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Nous  avons  publié  dans  nos  éditions  antérieures  et 
dans  nos  cinq  premières  séries,  igoo-igo^,  un  si  grand 
nombre  de  cahiers  de  courriers,  et  de  tant  de  pays,  en 
particulier  des  colonies  françaises,  un  si  grand  nombre 
de  cahiers  de  l'enseignement,  et  de  tant  d'enseignem.ents, 
un  si  grand  nombre  de  cahiers  d'histoire  et  de  philo- 
sophie ;  nous  y  avons  publié  un  si  grand  nombre  de 
textes  et  commentaires,  de  documents  et  renseigne- 
ments, de  contributions,  de  dossiers  et  de  travaux  por- 
tant sur  tous  les  ordres  de  renseignement;  en  parti- 
culier sur  l'enseignement  primaire  ;  en  particulier  sur 
la  situation  des  instituteurs  ;  en  particulier  le  Jean  Coste 
d'Antonin  Laver gne  ;  et  ces  cahiers  de  courriers,  d^his- 
toire  et  de  philosophie,  ces  textes,  commentaires,  docu- 
ments, renseignements,  contributions,  dossiers,  travaux 
étaient  si  considérables  que  nous  ne  pouvons  pas 
songer  à  en  donner  ici  l'énoncé  même  le  plus  succinct; 
pour  savoir  ce  qui  a  paru  dans  les  cinq  premières 
séries  des  cahiers,  il  suffit  d'envoyer  un  mandat  de 
cinq  francs  à  M.  André  Bourgeois,  administrateur 
des  cahiers,  8,  rue  de  la  Sorbonne,  rez-de-chaussée, 
Paris,  cinquième  arrondissemeiit  ;  on  recevra  en  retour 
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le   catalogue    analytique   sommaire,    igoo-igo^,  de 
nos  cinq  premières  séries. 

Ce  catalogue  a  été  justement  établi  pour  donner, 
autant  qu'il  se  pouvait,  une  image  en  bref,  un  rac- 
courci, une  idée,  abrégée,  mais  com,plète,  de  nos  édi- 
tions antérieures  et  de  nos  cinq  prem,ières  séries;  tout  y 
est  classé  dans  l'ordre;  il  suffît  de  le  lire  pour  trouver, 
à  leur  place,  les  références  dem.andées. 

Ce  catalogue,  in-i8  grand-Jésus,  forme  un  cahier 
très  épais  de  xii-\-4o8  pages  très  denses,  marqué 
cinq  francs;  ce  cahier  comptait  comm.e  premier  cahier 
de  la  sixième  série  et  nos  abonnés  Vont  reçu  à  sa  date , 
le  2  octobre,  comme  premier  cahier  de  la  sixième 
série;  toute  personne  qui  s'abonne  à  la  sixième  série 
le  reçoit,  par  le  fait  même  de  son  abonnem,ent,  en  tête 
de  la  série;  nous  l'envoyons  contre  un  mandat  de 
cinq  francs  à  toute  personne  qui  nous  en  fait  la 
demande. 
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Nos  anciens  abonnés  savent,  pour  l'avoir  éprouvé 
pendant  cinq  ans,  nos  nouveaux  abonnés  reconnaîtront 
rapidement  que  nos  cahiers  forment  un  grand  peuple 
libre  ;  nos  cahiers  successifs  ne  se  suivent  point  à  la 
file  comme  les  numéros  assujettis  des  anciennes  revues 
bourgeoises  ;  ils  ne  forment  point  des  séries  linéaires, 
serviles  et  apeurées  ;  ils  ne  tremblent  point  sous  le 
gouvernement  de  commanditaires  capitalistes  ;  ils  ne 
mentent  point  sous  le  commandement  de  directeurs 
terrorisés,  dirigés  eux-mêmes  ;  ils  forment  un  grand  et 
variable  peuple  libre. 

On  y  peut  distinguer  des  familles,  des  races,  des 
compagnies,  des  tribus  ;  libres,  autochtones,  autonomes  ; 
des  alliances,  des  camaraderies,  des  amitiés  ;  libres, 
spontanées;  des  parentés;  profondes;  des  correspon- 
dances et  des  communications  ;  libres  ;  des  demandes  et 
des  réponses  ;  des  résonances  et  des  consonances  ;  des 
échos;  des  courants  circulent;  courants  de  pensée,  mou- 
vements d'art,  mouvements  de  vie,  mouvements  de  phi- 
losophie, mouvements  de  science,  de  travail,  d'action, 
de  spéculation  ;  des  veines,  au  sens  où  les  prospecteurs 
entendent    ce   mot,   des    veines    courent;    des    filons 
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reparaissent;  des  souches,  de  vieilles  souches  poussent 
des  rejetons  ;  des  germinations  se  poursuivent  ;  des 
frondaisons  s'épanouissent  ;  des  floraisons  éclatent  ;  et 
de  toutes  les  végétations  qui  se  poussent  dans  le 
monde,  nous  faisons  quelques  récoltes;  tout  un  monde, 
un  peuple  de  travail  se  meut;  des  végétations  naissent 
et  croissent;  des  moissons  poussent;  des  forêts  montent; 
en  pleine  liberté. 

Parmi  toutes  ces  familles  de  cahiers,  deux  familles 
apparaissent  aujourd'hui  dans  toute  leur  vigueur,  dans 
toute  leur  puissance;  la  première  constituée  par  les 
cahiers  de  courriers  ;  la  deuxième  constituée  par  les 
cahiers  de  l'enseignement. 

Ce  sont  parmi  nous  deux  familles  anciennes,  et  de 
fondation;  nos  premiers  cahiers  de  courriers,  ou  plutôt 
nos  premiers  courriers  proprement  dits,  —  qui  ne  te- 
naient point  tout  un  cahier,  —  remontent,  si  je  n'ai  point 
oublié  mon  catalogue  analytique  sommaire,  à  ces  brefs 
et  inoubliables  courriers  de  Chine,  signés  Lionel 
Landry,  le  premier  daté  de  Tien-Tsin,  i3  novem.hre 
iQoo,  dont  nous  attendons  toujours,  en  un  cahier 
courrier  de  Chine,  la  suite  et  la  fin;  et  nos  cahiers 
de  l'enseignement  remontent  si  loin  que  je  ne  me  rap- 
pelle plus  à  quand  ils  remontent;  au  delà  de  cet 
immortel  Jean  Coste. 

Tous  nos  cahiers,  d'ailleurs,  et  en  un  sens,  ne  sont-ils 
pas  des  cahiers  de  courriers;  puisque  tous  nos  cahiers, 
sans  aucune  exception,  apportent  à  nos  abonnés  des 
nouvelles  vraies  de  quelque  part;  et  tous  nos  cahiers, 
en  un  sens,  ne  sont-ils  pas  des  cahiers  d'enseignement  ; 
puisque    tous    nos  cahiers,    sans    aucune    exception, 
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apportent  à  nos  abonnés  les  meilleurs  des  enseigne- 
ments, les  seuls  enseignements  qui  soient  valables,  les 
enseignements  que  nous  recevons  de  la  connaissance 
de  la  vérité  ;  que  nos  cahiers  nous  apportent  des  nou- 
velles des  pays  géographiques  ou  des  pays  intellectuels, 
des  pays  mentaux  et  sentimentaux,  des  pays  de  la 
philosophie  et  du  poème,  tous  nos  cahiers  sont  des 
cahiers  de  courriers;  que  nos  cahiers  nous  apportent 
les  enseignements  de  l'école  ou  généralement  les 
essentiels  enseignements  de  la  vie,  tous  nos  cahiers 
sont  des  cahiers  de  l'enseignement;  ils  sont  en  un  sens 
les  uns  ;  et  en  un  autre  sens  les  autres  ;  la  vérité  est 
comme  un  lieu  géométrique  où  se  coupent  un  très 
grand  nombre  de  regards  et  de  sens,  d'actions  et  de 
directions;  et  c'est  parce  que  nos  cahiers  sont  essentiel- 
lement des  cahiers  de  vérités  qu'ils  sont  eux-mêmes 
comme  un  grand  pays  géométrique  où  se  coupent  un 
grand  nombre  de  regards  et  de  sens,  d'actions  et  de 
directions;  qu'en  un  sens  ils  apportent  des  renseigne- 
ments, qu'en  un  autre  sens  ils  apportent  des  enseigne- 
ments; sans  compter  tous  les  autres  sens;  que  si  l'on 
veut  ils  sont  tout  courriers,  et,  si  l'on  veut,  tout 
enseignements. 

Que  si  l'on  veut  au  contraire  s'en  tenir  au  sens  res- 
treint, au  sens  particulier,  dans  ce  grand  peuple  libre 
des  cahiers  nos  anciens  abonnés  connaissent  bien,  nos 
nouveaux  abonnés  apercevront  bientôt  ces  deux  grandes 
familles  dynastiques,  les  cahiers  de  courriers,  les 
cahiers  de  l'enseignement;  en  ce  sens  restreint,  en  ce 
sens  particulier,  le  cahier  que  l'on  va  lire  présente  im 
intérêt  singulier,  car  il  appartient  également  à  ces  deux 
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grandes  familles,  il  est  à  la  jonction  de  ces  deux  races, 
au  point  de  recoupement  de  ces  deux  grandes  lignées; 
il  est  si  l'on  veut  un  cahier  de  courrier  proprement  dit; 
et  si  l'on  veut  un  cahier  d'enseignement  proprement  dit. 
Il  est  évidemment  un  cahier  de  courrier,  courrier  de 
Madagascar  ;  à  ce  titre  il  nous  apporte  les  nouvelles  de 
celte  récente  colonie  française  ;  il  est  d'autre  part,  et 
non  moins  évidemment,  un  cahier  de  l'enseignement, 
cahier  de  l'enseignement  primaire  des  indigènes  à 
Madagascar;  il  rejoint  ainsi,  et  très  heureusement, 
notre  récent  cahier  de  l'égalité  devant  l'instruction, 
deuxième  cahier  de  cette  sixième  série,  cahier  de  ren- 
trée, oîi  il  y  avait  un  si  gros  souci  du  véritable  ensei- 
gnement primaire;  il  rejoint  également  tant  de  cahiers 
que  nous  avons  publiés,  et  de  tant  d'enseignements, 
tant  de  cahiers,  tant  de  courriers  que  nous  avons 
publiés,  et  de  tant  de  pays  ;  il  est  à  un  grand  carrefour 
des  chemins  des  cahiers. 

Dès  les  premiers  mots  on  a  bien  l'impression  que  c'est 
bien  un  cahier  de  courrier,  venu  de  loin,  que  l'on  n'est 
plus  en  France,  que  l'on  a  fait  un  voyage,  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  changé,  que  l'on  parle  un  autre,  un 
nouveau  langage  ;  à  Paris  quand  nos  politiciens  radicaux 
font  de  l'anticléricalisme,  de  l'enseignement  laïque  et  du 
monopole  d'Etat,  quand  ils  veulent  introduire  partout 
le  gouvernement  de  leur  enseignement  officiel,  ce 
commandement  paraît  former  une  plaisanterie  excessi- 
vement spirituelle,  parce  que  l'on  ne  pense  alors  qu'à 
embêter  les  catholiques;  en  France  tout  anticlérica- 
lisme paraît  être  uniquement  im  anticalholicisme; 
quand  on  parle  du  monopole,  quand  on  veut  faire  le 
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monopole,  on  s'amuse  extrêmement,  parce  qu'on  ne 
pense   qu'à  embêter  les  catholiques. 

A  Madagascar,  et  l'on  s'en  aperçoit  dès  les  premiers 
mots  du  cahier,  quand  on  fait  de  l'anticléricalisme, 
quand  on  laïcise,  quand  on  fait  du  monopole  d'Etat,  du 
gouvernement,  de  l'enseignement  officiel,  quand  on 
laïcise,  enfin,  par  les  moyens  gouvernementaux,  on 
embête  également,  ensemble  et  indivisément,  le  pro- 
testantisme et  le  cathoUcisme. 

Cela  change  immédiatement  la  situation,  l'attitude 
générale,  par  suite  l'attitude  mutuelle  de  tous  les  ayants 
droits  ;  ce  changement  de  relation  et  pour  ainsi  dire  de 
situation  topographique  entraîne  immédiatement  un 
changement  de  mentalité,  un  changement  de  moralité  ; 
ou  du  moins  d'application  de  la  moralité  ;  il  fait  dispa- 
raître automatiquement  la  mentalité  politicienne,  l'im- 
moralité politique  parlementaire;  automatiquement  il 
fait  apparaître  la  mentalité  humaine,  juridique,  la 
moralité  commune.  De  ce  nouveau  langage,  de  cette 
mentalité  restituée,  de  cette  moralité  retrouvée,  il  suit 
immédiatement  qu'il  y  a  deux  manières  de  lire  ce 
cahier,  la  bonne  et  la  mauvaise  ;  comme  toujours  la 
mauvaise  est  la  plus  attrayante,  et  c'est  la  mauvaise 
que  nous  pratiquerons  quelque  peu. 

La  bonne  lecture  est  toute  innocente  et  naïve;  comme 
on  s'y  attendait;  elle  consiste,  étant  donné  que  ce 
cahier  est  un  cahier  de  l'enseignement  primaire  des 
indigènes  à  Madagascar,  à  le  lire  comme  un  cahier  de 
l'enseignement  primaire  des  indigènes  à  Madagascar; 
comme  un  cahier  de  courrier;  comme  un  cahier  de  l'en- 
seignement. 
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Pour  tout  travail,  pour  toute  œuvre,  la  bonne  lec- 
ture consiste  à  lire  l'œuvre  en  elle-même,  par  elle- 
même,  pour  elle-même. 

Je  me  hâte  d'ajouter,  pour  dégager  toute  sa  respon- 
sabilité, que  celte  lecture  est  la  lecture  de  l'auteur;  et 
il  est  bien  qu'il  en  soit  ainsi;  car  il  faut  que  l'auteur 
soit  innocent;  il  suffît  que  nous  lecteurs  nous  soyons 
coupables;  M.  Raoul  Allier  a  écrit  ce  cahier  comme  un 
caliier  d'études,  comme  un  cahier  de  renseignements, 
comme  un  cahier  de  courrier,  comme  un  cahier  d'ensei- 
gnement, comme  le  cahier  de  l'enseignement  primaire 
des  indigènes  à  Madagascar. 

Engagé  lui-même,  de  son  travail,  de  sa  conscience,  de 
tout  son  zèle  dans  une  des  Sociétés  libres  intéressées, 
M.  Raoul  Allier  avait  écrit  dans  le  Siècle,  de  quinzaine 
en  semaine  et  en  demi-semaine,  une  série  d'articles 
qu'il  destinait  à  porter  le  débat  devant  le  grand  public, 
tout  au  moins  devant  le  public  lui-même  intéressé  de 
ce  journal;  bientôt  il  devint  évident  que  ces  articles  se 
dessinaient  en  forme  de  cahier;  on  voit  tout  de  suite 
quand  par  leur  probité,  par  leur  sérieux,  des  articles 
de  journal  se  proposent  de  devenir  un  cahier;  dès  lors 
il  fut  entendu  avec  l'auteur  qu'ils  feraient  en  effet  un 
cahier,  pour  le  commencement  de  cet  hiver;  le  premier 
article  était  daté  du  lundi  i6  mai  1904;  le  deuxième  du 
dimanche  29  mai;  le  troisième,  du  dimanche  5  juin;  et 
ainsi  de  suite;  les  premiers  articles  avaient  été  écrits 
pour  eux-mêmes;  les  derniers  furent  écrits  avec  cette 
intention  que  le  tout  formerait  un  cahier;  des  uns  aux 
autres  nulle  difiérence;  une  homogénéité  parfaite;  la 
vérité,  étant  une,  étant  constante,  étant  fidèle,  étant 
perpétuellement  identique  à  elle-même,  se  retrouvait  la 
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même  en  articles  de  journaux,  se  retrouve  la  même  en 
ce  cahier. 

Les  articles  n'ont  donc  subi,  pour  entrer  dans  leur 
nouvelle  forme,  aucune  altération;  le  dernier  article, 
tout  récent,  était  daté  du  dimanche  i4  août;  il  portait 
sur  V Éthiopianisme ;  il  fermait  une  série  de  seize  arti- 
cles; ces  seize  articles  sont  devenus  tout  uniment  les 
seize  chapitres  du  cahier;  nous  leur  avons  laissé  leurs 
dates;  nous  leur  avons  laissé  leur  forme,  et  tout  ce  qui 
en  eux  tenait  à  leur  date;  nous  n'avons  ni  altéré,  ni 
truqué  ;  nous  avons  naturellement  réuni  en  un  cahier 
une  série  d'articles  qui,  les  uns  d'eux-mêmes,  les  autres 
d'eux-mêmes  et  consciemment,  formaient  inévitable- 
ment un  cahier. 

Ces  réserves  faites,  je  dois  dire  que  le  cahier,  comme 
il  arrive  souvent  pour  les  cahiers  ainsi  constitués, 
contient  une  très  importante  part  de  travail  non  encore 
édité;  mais,  justement  pour  sauver  l'intégrité  des  pre- 
miers articles,  nous  avons  mis  en  notes  ces  renforce- 
ments du  texte;  l'auteur  savait  que  nos  abonnés  ont 
accoutumé  de  lire,  et  d'aimer  le  plus  les  études  les  plus 
sérieuses;  il  a  donc  pu  mettre  en  notes  ces  renforce- 
ments, ces  achèvements,  ces  documents,  ces  textes  et 
ces  commentaires  qui  ne  peuvent  point  passer  dans  un 
quotidien;  il  a  mis  en  annexes  plusieurs  documents  plus 
longs  et  particulièrement  intéressants  ;  nous  avons 
composé  ces  notes  en  sept,  et  non  pas  en  six,  parce  que 
par  leur  importance  elles  forment  des  annexes  perpé- 
tuelles ;  nous  ferons  ainsi  toutes  les  fois  que  dans  un 
cahier  les  notes  auront  cette  importance  d'annexés. 

Ainsi  constitué,  ce  cahier  de  courrier,  ce  cahier  d'en- 
seignement, ce  cahier  de  courrier  d'enseignement  doit 
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se  lire  comme  tous  nos  cahiers,  dans  un  esprit  de 
sagesse  et  d'impartialité,  comme  un  cahier  d'histoire 
contemporaine;  l'auteur  s'y  comporte  comme  un  par- 
fait, comme  un  véritable  historien;  par  ce  temps  de 
démagogie,  le  véritable  historien  est  rare  ;  il  est  ce  qui 
manque  le  plus  ;  on  sera  mê.me  frappé  de  ce  ton  mo- 
deste et  honnête,  suivi;  on  verra  comment  un  protes- 
tant historien  parle  des  catholiques,  et  comment  un 
libéral  historien  parle  de  l'État;  on  sera  très  heureu- 
sement surpris  de  ce  ton  honnête,  ancien,  désormais, 
hélas,  nouveau  parmi  nous. 

Il  faut  que  nous  soyons  singulièrement  malhonnêtes 
pour  que  la  seconde  manière  de  lire  ce  cahier  s'impose 
aussi  étrangement  à  nous;  je  ne  sais  pas  si  l'on  pourra 
s'en  défendre;  dès  les  premiers  mots,  contre  la  volonté, 
contre  le  sens  même  de  l'auteur,  cette  histoire  de  l'en- 
seignement primaire  des  indigènes  à  Madagascar  appa- 
raît comme  une  de  ces  histoires  asiatiques  merveil- 
leuses où  se  complaisait  la  spirituelle  malice  du  dix- 
huitième  siècle  français;  comme  une  de  ces  histoires 
de  l'autre  bord  où  s'est  complu  tout  le  dix-huitième 
siècle;  toute  cette  histoire  malgache  apparaît  comme 
une  histoire  persane,  un  conte  musulman,  comme 
un  roman  de  Zadig,  un  supplément  aux  voyages  de 
quelque  Bougain ville,  un  conte  océanien;  je  vous  le 
demande,  comment  peut-on  être  malgache;  à  tout 
instant,  à  toute  ligne  on  saisit  des  rapprochements  avec 
la  France,  des  intentions  qui  ne  sont  point  dans  la 
pensée  de  l'auteur,  des  transparences  qui  n'en  sont 
point,  des  njots  qui  sont  évidemment  dits  pour  Mada- 
gascar et  que  l'on  jurerait  qui  sont  dits  pour  la  France; 
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et  pourtant  ils  ne  sont  pas  dits  pour  la  France  ;  et  c'est 
nous  qui  faisons  des  transpositions. 

Je  parcours  le  cahier  ;  j'en  veux  retirer  les  passages 
les  plus  dangereux,  et  les  mettre  ici,  pour  qu'ensuite  au 
cours  de  la  lecture  ils  ne  troublent  point  le  fil  de  la 
narration  ;  ils  épuiseront  dans  cet  avant-propos  toute 
leur  force  de  danger  ;  je  commence  au  commencement 
du  cahier;  je  continue  ;  fin  du  chapitre  premier  : 

«  Pourquoi  donner  ici  tous  ces  détails?  Tout  simple- 
ment parce  qu'ils  sont  ignorés  et  qu'une  discussion 
quelconque,  pour  être  sérieuse,  doit  tenir  compte  des 
faits  réels.  En  dehors  des  faits,  il  n'y  a  que  déclama- 
tion. Il  ne  s'agit  pas  de  quémander  des  faveurs  pour 
qui  que  ce  soit.  Ceux  dont  j'ai  rappelé  les  efforts  n'élè- 
veront aucune  protestation  contre  le  développement  de 
l'enseignement  oflîciel  et  laïque,  dont  ils  sont  les 
premiers  à  reconnaître  le  droit  et  la  nécessité.  Ils 
réclament  pour  eux  le  droit  commun  tout  entier,  mais 
ils  ne  réclament  que  ce  droit  commun.  On  admettra, 
pourtant,  qu'il  soit  désagréable  à  des  Français 
d'entendre  toujours  dire  qu'ils  n'ont  rien  fait  pour 
empêcher  l'influence  française  d'être  légitimement 
identifiée   avec   l'influence    cléricale.  » 

J'entends  dans  cette  phrase  une  résonance  vieille 
dreyfusiste  qui  ne  manquera  point  d'attirer  sur  l'au- 
teur les  malédictions  de  nos  dreyfusistes  nouveau 
style,  politiques  parlementaires,  ouvriers  de  la  cent 
soixante-et-onzième  heure,  mais  qui  ne  surprendra 
point  tous  ceux  qui  connaissent  M.  Raoul  Allier.  Plus 
loin,  deux  mots  en  passant  : 
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«  Ce  n'est  pas  le  général  Gallieni  qui  avait  inventé 
ce  régime.  J'ajouterai  même  qu'il  ne  faut  pas,  non  plus, 
en  rendre  responsable  le  ministre  d'alors,  M.  André 
Lebon.  »... 

M.  André  Lebon,  quel  nom  sinistre,  évocateur  de 
quels  souvenirs  ;  mais  de  notre  auteur  quelle  attention 
ponctuelle  d'historien  à  mesurer  les  responsabilités  ; 
en  particulier  pour  le  général  Gallieni  quelle  attention 
perpétuelle  à  mesurer  les  responsabilités  de  son  gou- 
vernement général;  plus  loin,  sur  l'enseignement  donné 
par  les  non-Français  à  Madagascar  : 

«  Ce  sont  là  des  faits  aisés  à  contrôler.  Je  sais  des  gens 
qui  ne  pourront  les  constater  sans  irritation.  Il  leur 
manque  quelque  chose  quand  ils  n'ont  plus  l'occasion 
de  montrer  le  poing  à  l'étranger.  Un  peu  de  réflexion 
aurait  sufli,  pourtant,  à  nous  rassurer.  Il  y  a  à  la  tête  de 
la  colonie  un  soldat  dont  le  patriotisme  est  justement 
chatouilleux.  Peut-on  supposer,  sans  lui  faire  injure, 
qu'il  aurait  laissé  subsister  un  enseignement  nuisible 
aux  intérêts  de  la  France  ?  » 

Ni  démagogie  militariste,  ni  démagogie  antimilita- 
riste :  un  langage  exact  ;  combien  devenu  rare  ;  et 
quelle  honnêteté  pour  parler  de  soi  : 

...  «  En  mars  1897,  toutes  les  écoles  primaires  qui 
étaient  antérieurement  entre  les  mains  de  la  Société 
de  Londres  passèrent  sous  la  direction  de  la  Mission 
protestante  française,  qui.  pendant  plus  de  deux  ans, 
en  eut  toute  la  responsabiUté  morale  et,  presque  en 
entier,  la  responsabilité  (Inancière.  » 
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Plus  loin  : 

«  11  ne  s'agit  pas  de  faire  ici  l'éloge  d'une  mission  par- 
ticulière. Je  n'ai  pas  attaqué,  dans  mon  dernier  article, 
l'œuvre  des  Frères.  Je  n'exalte  pas,  dans  celui-ci, 
l'œuvre  des  Anglais.  La  production  des  documents 
qu'on  vient  de  lire  n'a  qu'un  but.  C'est  de  répondre  à 
la  question  :  la  domination  de  la  France  est-elle  ou 
n'est-elle  pas  menacée,  à  Madagascar,  par  certaines 
écoles  privées  ?  Il  m'a  paru  qu'au  lieu  de  m'en  rapporter 
aux  propos  en  l'air  qui  peuvent  circuler  dans  les  salles 
de  rédaction  ou  même  dans  les  couloirs  du  Palais- 
Bourbon,  il  était  plus  simple  de  consulter  le  général 
Gallieni  lui-même. 

«  Non,  l'influence  nécessaire  de  notre  pays  n'est  me- 
nacée par  personne  à  Madagascar.  Il  y  a,  pour  la 
propager  activement,  l'œuvre  même  de  notre  civili- 
sation, l'enseignement  officiel  laïque,  l'enseignement 
privé  des  missions  françaises  de  toutes  dénominations. 
Sous  prétexte  de  sauvegarder  ce  qui  n'est  pas  en  péril, 
il  n'a  jamais  été  nécessaire,  et  il  ne  l'est  pas  davantage 
aujourd'hui,  de  maintenir,  au  milieu  de  populations  en 
majorité  protestantes,  des  écoles  officielles  qui  soient 
catholiques.  » 

Tout  est  là  :  «  l'enseignement  privé  des  missions 
françaises  de  toutes  dénominations  ;  »  ce  que  demande 
l'auteur,  c'est  exactement  que  les  écoles  officielles  ne 
soient  pas  catholiques,  et  que  les  écoles  catholiques  ne 
soient  pas  officielles  ;  qui  ne  penserait  comme  lui  ;  l'au- 
teur ne  veut  point  l'immédiate  mort  des  catholiques  ;  il 
ne  s'agit  point  de  cela  ;  l'auteur  demande  seulement 
qu'en  matière  d'enseignement  l'État  ne  soit  pas  d'Église, 

xvn 


Charles  Péguy 

et  que  l'Église  ne  soit  pas  d'État  ;  c'est  toute  la  for- 
mule, en  ces  matières,  du  véritable  acratisme,  et  de  la 
véritable  liberté. 

Les  titres  mêmes  de  chapitres  nous  conduisent  malgré 
l'auteur  et  malgré  nous  aux  plus  rapprochés  rapproche- 
ments :  une  erreur  ;  n'a-t-on  point  commis  cette  erreur 
en  France  ;  vieillerie  condamnée  ;  elle  est  condamnée 
en  France  ;  alarme  inutile  ;  une  originale  tentative  ; 
changement  de  front;  Vart  des  statistiques;  statistiques 
scolaires,  statistiques  électorales  ;  enfants  à  la  rue  ; 
contre  l'élite;  ô  démocratie;  Viniliative  interdite;  par- 
faitement; l'arbitraire;  allons  donc;  paradoxe  d'illéga- 
lité; vraiment;  comme  chez  nous,  alors;  leçons  de  fran- 
çais ;  pour  la  langue  malgache  ;  fagots  et  fagots  ;  pour 
les  écoles  laïques;  Éthiopianisme ;  vous  saurez  que  cet 
Éthiopianisme  est  un  nationalisme,  comme  tout  le 
monde. 

Le  ton  de  ce  cahier  paraîtra  beaucoup  trop  mesuré  à 
un  très  grand  nombre  de  personnes  ;  un  très  honnête 
homme,  ancien  élève  de  l'ancienne  École  Normale,  su- 
périeure, —  les  deux  sont  compatibles,  —  agrégé  de 
philosophie,  chargé  d'un  cours  de  l'enseignement 
supérieur,  un  historien  de  la  philosophie,  un  phi- 
losophe, un  véritable  ancien  dreyfusiste,  homme 
à  la  fois  sérieux  et  enjoué,  très  au  courant  de  ce 
qui  se  passe  à  Madagascar,  sachant  que  M.  Raoul 
Allier  nous  préparait  un  cahier  de  l'enseignement 
primaire  des  indigènes  à  Madagascar,  nous  écri- 
vait :  «  Il  faut  toujours  tenir  compte,  en  écrivant,  en 
publiant,  de  ceci  :  Le  gouvernement  de  Madagascar  est 
une  satrapie.  Il  est  loisible  à  Gallieni  et  à  ses  subor- 
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donnés  de  rendre  la  vie  impossible  aux  individus  ou 
aux  collectivités  qui  s'exposent  à  des  rancunes  de  l'ad- 
ministration. D'autre  part,  les  enquêtes  sont  presque 
impossibles  dans  la  colonie.  Les  Malgaches  sont  si 
aplatis  que  les  victimes  d'un  abus  de  pouvoir  refuse- 
raient de  déposer  contre  le  fonctionnaire  oppresseur.  » 
On  ne  trouvera  point  dans  le  cahier  de  M.  Allier  de  ces 
violences  de  langage,  légitimes  sans  doute,  mais  qui 
tout  de  même  ne  sont  pas  d'un  véritable  historien. 

Singulier  pays  que  ce  pays  de  Madagascar  ;  et  comme 
ces  violences  de  langage  même  servent  à  nous  repré- 
senter une  aussi  lointaine  situation  ;  figurez-vous  que 
ce  gouvernement  de  Madagascar  est  une  satrapie  ;  ce 
n'est  pas  comme  le  gouvernement  de  cette  France  ;  le 
gouvernement  de  cette  France  n'en  est  pas  une, 
satrapie  ;  le  gouvernement  de  ce  Madagascar,  ou  de 
cette  Madagascar,  nous  représente  assez  bien  ce  que 
sera  le  gouvernement  de  cette  France  quand  le  com- 
mandement de  M.  Jaurès  nous  aura  tous  courbés  ;  il 
fera  bon  vivre  dans  la  satrapie  du  satrape  Jaurès  ;  on 
croirait  y  être  ;  il  sera  loisible  à  Jaurès  et  à  ses  subor- 
donnés de  rendre  la  vie  impossible  aux  individus  ou  aux 
collectivités  qui  s'exposent  à  des  rancunes  de  l'adminis- 
tration ;  d'autre  part,  les  enquêtes  sont  presque  impos- 
sibles dans  la  colonie;  les  Français  sont  si  aplatis  que  les 
victimes  d'un  abus  de  pouvoir  refuseront  de  déposer 
contre  le  fonctionnaire  oppresseur  ;  et  comme  le  dit 
Jaurès,  périssent  mes  principes,  et  vive  ma  colonie. 

Conclusion  du  chapitre  IV  : 

...  «  D'aucuns  diront  sans  doute  que  le  principe  de 
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la  laïcité  absolue  de  l'État  ne  permet  pas  à  celui-ci 
d'avoir  le  moindre  rapport  avec  une  mission,  même 
quand  elle  n'est  investie  d'aucun  caractère  officiel,  et 
qu'il  ne  s'agit  que  d'enseignement  industriel  et  agricole. 
La  thèse  est  soutenable.  Mais,  si  le  régime  de  l'école 
congréganiste  officielle  était  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  notre  démocratie,  la  suppression  du  régime 
des  subventions  conditionnelles  ne  choque  aucun  de 
ces  principes.  Quelques-uns,  dont  je  suis,  peuvent 
mettre  en  doute  l'utilité  pratique  de  cette  suppression 
subite.  Personne  n'en  saurait  contester  la  parfaite  léga- 
lité, la  complète  conformité  avec  l'esprit  et  la  lettre  de 
notre  droit  public.  » 

Un  homme  qui  parle  encore  de  principes,  de  thèses, 
de  régimes,  de  principes  encore,  de  principes  toujours, 
de  parfaite  légalité,  de  complète  conformité  avec  l'esprit 
et  la  lettre  de  notre  droit  public  ; 

Aussitôt  après,  au  commencement  du  chapitre  V  : 

...  «  Ce  secours  étant  toujours  révocable,  le  régime 
pouvait  disparaître,  avec  une  assez  grande  rapidité,  à 
la  suite  de  décisions  d'espèces  qui  auraient  été  justi- 
fiées, par  exemple,  par  une  mauvaise  obsei^vation  des 
règlements.  Il  n'était  point  nécessaire  de  tout  bouscu- 
ler et  de  choquer  par  des  mesures  vexatoires  des  prin- 
cipes essentiels. 

«  Ce  régime  pouvait  aussi  prendre  fin  d'une  autre 
façon.  L'État  était  parfaitement  libre  de  déclarer  que 
le  système  lui  déplaisait  et  qu'il  préférait  réserver  dans 
l'avenir  toutes  ses  ressources  pour  ses  propres  écoles. 
Le  régime  des  subventions  conditionnelles  était  tout  à 
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fait  défendable.  De  même,  sa  suppression  ne  lésait,  en 
théorie,  aucun  droit.  A  condition  de  n'être  pas  opérée 
brutalement,  au  lendemain  de  dépenses  réclamées  et 
obtenues  des  particuliers,  elle  était  légitime  de  tous 
points.  J'admets  qu'elle  pouvait  paraître  exigée  par  le 
principe  de  l'absolue  laïcité  de  l'État.  Mais,  alors,  il 
fallait,  tout  simplement  et  tout  franchement,  en  appe- 
ler à  ce  principe  et  l'appliquer  avec  les  transitions 
nécessaires.  Surtout,  il  était  inutile  de  compliquer  ce 
changement  soudain  de  régime  par  d'autres  mesures 
qui  violent  notre  droit  public  et  qui  sont  radicalement 
contraires  à  l'esprit  de  notre  démocratie. 

«  Le  principe  de  la  laïcité,  entendu  dans  le  sens  le 
plus  rigoureux,  n'a  pas  été  mis  en  avant  pour  justifier 
la  suppression  des  subventions  conditionnelles.  Alors 
qu'il  aurait  suffi  pour  expliquer  l'acte  gouvernemental, 
ce  principe  n'a  pas  même  été  invoqué.  Il  a  été  rem- 
placé par  des  raisons  plus  discutables.  » 

Même  chapitre,  quel  rapprochement,  nouveau  pour 
nous,  quelle  juxtaposition,  quelle  composition  de  trois 
missions,  la  première  catholique  française,  la  deuxième 
protestante  anglaise,  la  troisième  protestante  française  : 

«  Je  trouve  dans  le  Journal  Officiel  de  Madagascar, 
à  la  date  du  27  avril  1901,  un  discours  prononcé  par 
M.  Lépreux,  secrétaire  général,  à  propos  d'un  concours 
de  couture.  Il  disait  :  «  Au  nom  du  général  Gallieni  et, 
permettez-le  moi,  également  en  mon  nom  personnel, 
j'adresse  de  très  vives  et  très  sincères  félicitations  aux 
Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  à  la  London  Mis- 
sionary  Society  et  à  la  Mission  protestante  française 
pour  être  entrées  résolument  dans  les  vues  du  gouver- 
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nement  de  la  colonie  et  pour  les  résultats  très  satisfai- 
sants déjà  constatés.  Ces  trois  missions  ont  devancé 
dans  cette  voie  l'enseignement  officiel.  » 

Même  chapitre,  en  note  ;  sur  une  école  tenue  par  les 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  : 

Journal  Officiel  de  Madagascar  du  ii  mai  1901,  à  propos 
de  l'école  d'Andohalo,  tenue  par  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  :  «  Le  programme  des  classes  est  surtout  orienté 
en  vue  de  l'enseignement  professionnel  et  parfois  en  est 
partie  intégrante  ;  c'est  ainsi  que  les  élèves  font  d'abord  le 
croquis  du  travail  qu'ils  doivent  exécuter  à  l'atelier.  La  forge 
a  été  ajoutée  à  la  menuiserie  au  début  de  celle  année  et,  à 
mesure  que  les  besoins  se  feront  sentir,  de  nouveaux 
métiers  viendront  prendre  place  à  côté  des  deux  principaux. 
Parallèlement  à  l'enseignement  professionnel,  des  cours 
d'enseignement  d'agriculture  et  d'horticulture  sont  organi- 
sés et  les  élèves  sont  conduits  de  temps  à  autre  à  la  station 
agronomique  de  l'État,  attenante  à  leur  champ  d'expériences 
de  Soavimbahoaka.  Il  faut  rappeler  à  ce  sujet  qu'à  l'Ex- 
position Universelle  de  1900,  les  Frères  de  Tananarive  méri- 
taient une  médaille  pour  la  partie  agricole.  Enfin,  au  der- 
nier concours  d'Amdrohibe,  leur  école  a  envoyé  des  produits 
de  toute  espèce,  qui  témoignent  des  progrès  incessants  des 
élèves  et  du  désir  du  personnel  enseignant  de  seconder 
efficacement  les  vues  du  Gouvernement  de  la  Colonie.  » 

Je  ne  sais  point  si  je  m'abuse;  mais  je  suis  tout 
surpris,  et  tout  heureux,  de  la  loyauté  de  cette  citation; 
j'entends  la  citation  du  Journal  Officiel  de  Madagascar 
par  l'auteur  de  ce  cahier  ;  qu'un  protestant,  ayant  à  citer 
des  écoles  libres,  ou  plutôt  ayant  à  citer  des  éloges 
officiels  adressés  à  des  écoles  libres,  ait  choisi  des  éta- 
blissements protestants  anglais,  une  Mission  protes- 
tante norvégienne,  et  une  école  catholique  française, 
tenue  par  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  cela 
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est  d'un  haut,  pratique  et  intelligent  internationalisme, 
et  d'une  loyale  impartialité. 

On  me  pardonnera  ces  réflexions  naïves  ;  nous  ne 
vivons  pas  sous  un  prince  ennemi  de  la  fraude  ;  nous 
vivons  en  un  temps  où  les  plus  vieilles  naïvetés  du 
monde  vont  devenir  des  paradoxes  ;  sous  la  domi- 
nation des  délateurs,  être  un  honnête  homme  va  devenir 
une  merveille  ;  même  chapitre  : 

«  Dans  la  même  collection,  j'ouvre  le  numéro  du 
II  mai  190 1  et  je  lis  :  «  En  résumé,  les  visites  faites  par 
le  gouverneur  général,  tant  aux  écoles  protestantes 
qu'aux  écoles  officielle:?  et  catholiques,  lui  ont  fait 
constater  partout  des  progrès  réellement  remarquables 
et,  entre  tous  ces  établissements,  une  émulation  en 
même  temps  active  et  courtoise,  qui  sera  des  plus 
profitables  aux  intérêts  généraux  de  la  colonie.  » 

Ici  commence,  dans  ime  note  modeste,  le  persania- 
nisme  et  l'histoire  proprement  merveilleuse  ;  lisez  la 
merveilleuse  histoire  de  ces  écoles  privées,  ou  libres, 
où  l'on  prescrit  que  les  élèves  apprennent  à  faire  de  la 
menuiserie,  mais  où  l'on  défend  que  ce  soit  de  la 
menuiserie  qui  serve  à  faire  des  tables  ;  je  cite  la 
note  : 

«  Le  plus  souvent,  au  lieu  de  passer  sous  la  direction  de 
leurs  maîtres  par  toutes  les  phases  »... 

Toutes  les  phases  !... 

...  «  d'un  enseigne- 
ment professionnel  donné,  les  élèves  sont,  non  pas  instruits, 
mais  simplement  utilisés  à  la  fabrication  courante  du  mo- 
bilier et  du  matériel  nécessaires  aux  missions.  On  les  spé- 
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cialise  ainsi,  non  pas  dans  un  métier,  mais  dans  un  certain 
détail  de  métier,  suivant  le  principe  de  la  division  du 
travail,  qui  est  sans  doute  le  plus  avantageux  au  point  de 
vue  du  rendement  industriel  dans  une  usine  ou  un  grand 
atelier,  mais  qui  est,  en  revanche,  le  plus  contraire  à  la 
véritable  méthode  d'enseignement  pour  l'apprentissage 
d'une    profession   donnée. 

«  C'est  ainsi  que  le  but  à  atteindre  a  été  perdu  de  vue  dans 
certaines  écoles  prÎA'ées  et  que  j'ai  été  amené  à  diverses 
reprises,  notamment  au  mois  de  janvier  dernier,  à  rappeler 
quelques-unes  d'entre  elles  »... 

On  entend  ce  langage  officiel  ;  d'une  part  le  gouver- 
neur général  prescrit  que  les  écoles  privées,  libres, 
donnent  un  enseignement  professionnel  ;  mais  d'autre 
part  il  faut  que  cet  enseignement  professionnel  ne  fasse 
pas  faire  une  profession  ;  si  on  utilise  un  métier,  il 
devient  un  métier  industriel,  vulgaire,  commun;  il 
devient  un  métier  comme  tout  le  monde  peut  en  avoir  ; 
il  n'est  plus  un  métier  universitaire,  un  métier  noble, 
un  métier  gouvernemental,  un  métier  scolaire,  un  mé- 
tier que  l'on  peut  mettre  sur  les  programmes  et  que  les 
inspecteurs  peuvent  inspecter. 

Nous  avons  ici  un  avant-goût  de  ce  que  sera  dans 
nos  écoles  primaires  et  dans  nos  lycées  l'enseignement 
du  travail  manuel  quand  les  grandes  révolutions  jau- 
résistes  auront  fait  pénétrer  le  socialisme  gouverne- 
mental dans  le  monopole  de  l'enseignement  ;  on  ne  fera 
point  du  travail  vrai,  à  rendement  industriel  et  social  ; 
mais  on  fera  du  beau  faux  travail  réglementé,  du  beau 
travail  feint,  du  travail  manuel  pour  avocats  et  pour 
notaires,  des  schèmes.et  des  imaginations  de  travail 
manuel,  des  pièces  modelées,  des  pièces  thématiques  ; 
du  travail  manuel  de  la  réalité  du  monde  sensible  ; 
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c'est  bon  pour  nous  autres,  gens  de  rien,  de  faire  de  la 
vraie  menuiserie  ou  de  la  vraie  typographie,  des  vraies 
tables,  des  vrais  bancs,  des  vraies  chaises,  des  vraies 
planches,  des  vrais  livres. 

Je  sais  qu'il  .y  a  eu  dans  un  très  grand  nombre 
d'écoles,  et  libres,  et  publiques,  un  très  grand  nombre 
d'affreux  abus  industriels;  mais  l'appréciation  officielle 
du  général  Gallieni  ne  mentionne  aucun  abus,  porte 
uniquement  sur  l'usage  ;  et  sur  le  mode  ;  ce  que  le 
général  reproche  aux  écoles  privées  libres,  ce  n'est 
point  d'exténuer  leurs  élèves,  de  les  faire  souffrir  ou  de 
les  tuer,  c'est  d'utiliser  le  travail  industriel  de  leurs 
élèves  professionnels  ;  il  faut  absolument  que  ce  travail 
industriel  soit  perdu  ;  faites-moi  tout  ce  que  vous  vou- 
drez, pourvu  que  ça  ne  soit  pas  du  vrai  ;  et  que  ça  ne 
puisse  pas  servir  ;  si  ça  pouvait  servir,  ça  ne  serait 
pas  la  peine  d'être  une  école  ;  on  serait  un  atelier, 
institution  de  simples  citoyens,  méprisable. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c'est  que  L'État  se  réserve 
de  faire,  dans  ses  écoles,  ce  qu'il  interdit  aux  parti- 
culiers; nous  avons  ainsi  un  avant-goût  de  ce  que  sera, 
sous  le  gouvernement  de  M..  Jaurès,  l'exercice  et  l'admi- 
nistration de  la  liberté.  «  Je  fais  allusion,  »  dit  modes- 
tement une  note  suivante. 

Je  fais  allusion  à  la  critique  qu'on  vient  de  lire  dans 
la  note  précédente.  Le  général  n'admet  pas  que,  dans 
l'atelier  d'une  école,  on  puisse  construire  des  bancs  pour 
recelé  même.  S'il  faut  des  bancs  et  des  tables,  on  les  achè- 
tera. Il  est  inutile,  pour  former  un  bon  menuisier,  de  fabri- 
quer un  meuble  réel.  Les  longues  heures  passées  à  l'atelier 
(27  par  semaine  les  deux  premières  années)  sont  employées 
à  de  fastidieux  assemblages  variés.  Le  bois,  —  coûteux  à 
Madagascar,  —  est  gâché,  les  outils  abîmés,  en  pure  perte, 

XXV 


Chaires  Pégiij'- 

par  la  main  novice  des  apprentis.  Tout  cela  est  ruineux. 
Or,  il  paraît  que  l'administration  ne  se  prive  pas  d'ad- 
mettre pour  elle-même  ce  qu'elle  interdit  aux  autres.  L'Écho 
de  Madagascar,  qui  se  soucie  fort  peu  des  missions,  dit 
dans  son  numéro  du  lo  mai  1904  :  «  Il  faut  remarquer  que 
là  où  les  écoles  ofTicielles  ont,  à  côté,  des  ateliers  impor- 
tants, c'est  dans  les  chefs-lieux  de  district  ou  de  province. 
Ces  ateliers  servent  à  l'administration.  On  y  confectionne 
des  meubles  ;  c'est  en  quelque  sorte  l'atelier  de  l'adminis- 
trateur et  du  chef  de  district.  » 

Ainsi  se  complète  cette  première  histoire  admirable  ; 
ainsi  s'achève  cette  première  histoire  merveilleuse  : 
l'État  forçant  les  particuliers  à  fabriquer  dans  leurs 
écoles  des  bois  qui  ne  servent  point  à  faire  des  meu- 
bles ;  et  lui-même  se  faisant  fabriquer  dans  ses  écoles 
des  meubles  pour  ses  administrations,  sinon  pour  ses 
administrateurs  ;  tyrannie  et  favoritisme,  le  symbole 
est  complet  ;  tyrannie  et  autofavoritisme  :  c'est  tout  le 
jaurésisme  d'État. 

Même  chapitre,  conclusion  :  le  même  État  manque 
à  sa  parole,  il  est  vrai  que  c'est  à  Madagascar;  le 
même  État  est  sournois,  il  est  vrai  que  c'est  à  Mada- 
gascar : 

«  On  ne  fera  croire  à  personne  qu'il  ne  s'est  rien  passé 
dans  l'intervalle  du  i5  juin  1908  au  25  Janvier  1904.  Je  ne 
ferai  pas  au  général  Gallieni  l'injure  de  supposer  que 
son  appel  du  i5  juin  n'était  pas  sincère  et  qu'il  était, 
dès  cette  époque,  décidé  à  ne  faire  qu'un  simulacre  de 
collaboration  et  à  biffer  sa  propre  parole  après  avoir 
provoqué  des  gens  à  des  dépenses  considérables  et 
vaines. 

«Pourquoi  ne  pas  dire,  en  toute  liberté,  que  les  événe- 
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ments  de  France,  —  peut-être  des  instructions  venues  de 
Paris,  —  lui  imposaient  un  changement  de  politique? 
Pourquoi  ne  pas  dire  que  le  principe  de  l'absolue  laïcité 
de  l'État  lui  faisait  un  devoir  de  supprimer,  avec  toutes 
les  transitions  nécessaires,  un  régime  qui  peut-être  ne 
violait  pas  ce  principe,  mais  qui,  pour  quelques-uns, 
avait  l'air  de  le  violer?  Tout  le  monde  aurait  compris 
ce  langage.  Pour  ma  part,  je  ne  l'aurais  pas  blâmé.  Ce 
langage  aurait  été  plus  respectueux  pour  des  hommes 
qui  méritaient  quelques  égards  en  récompense  de  leur 
bonne  volonté.  Il  aurait  été  plus  digne  du  gouvernement 
général. 

«  Mais,  s'il  n'y  avait  dans  l'arrêté  du  25  janvier  que 
cette  suppression  un  peu  brutale  d'un  régime  accueilli 
par  tous  avec  complaisance,  l'idée  ne  me  serait  pas  venue 
d'en  parler  ici.  D'autres  dispositions,  qu'on  n'a  pas  ci- 
tées, soulèvent  d'importantes  questions  de  principes.  » 

Comme  si  des  questions  de  principes  pouvaient  être 
importantes  ! 

Et  quand  l'Etat  manque  à  sa  parole,  où  sera  le  re- 
cours; et  quand  l'État  est  sournois,  qui  sera  l'arbitre; 
qui  nous  gardera  contre  le  souverain  ;  qui  nous  garan- 
tira contre  le  fait  du  prince. 

Répercussions  lointaines  de  nos  démagogies  fran- 
çaises. 

Presque  au  commencement  du  chapitre  suivant,  le 
gouvernement,  —  j'entends  le  gouvernement  de  Mada- 
gascar, —  s'aperçoit  que  des  mesures  qu'il  avait  prises, 
et  qui,  au  regard  du  sens  commun,  paraissaient  contra- 
dictoires, décousues,  très  heureusement  sont  comman- 
dées par  une  grande  pensée  synthétique  : 
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«  L'administration  de  Tananarive  a  dû  se  contempler 
dans  ce  miroir,  peut-être  avec  quelque  surprise,  du 
moins  avec  un  contentement  naturel  et  auquel  il  me 
serait  doux  de  m'associer  de  grand  cœur.  Il  n'était  pas 
commode  de  -  se  reconnaître  dans  le  dédale  de  ses 
arrêtés.  Il  lui  arrivait  à  elle-même  de  s'y  embrouiller 
un  peu.  Elle  sait  désormais  que  ce  dédale  n'a  été  con- 
struit que  pour  réaliser  une  pensée  unique  et  que  des 
mesures  qui  ont  eu  quelquefois  l'air  de  se  contredire 
se  complétaient  avec  élégance.  Ce  sont  choses  qu'il  est 
toujours  agréable  d'apprendre.  » 

Je  tombe  ici,  par  mégarde,  sur  la  plus  belle  histoire 
merveilleuse  ;  le  gouvernement  général  a  fait  élever  des 
écoles  oflicielles  et  laïques  ;  pour  faire  croire  au  public, 
au  bon  populaire,  au  lecteur,  qu'elles  réussissent,  on 
fera  des  apparences,  on  travaillera  les  statistiques  ; 
mais  enfin,  pour  donner  au  moins  un  point  d'appui  à  ce 
travail  même,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  quelqu'un  dans  les 
écoles  du  gouvernement;  alors  le  gouvernement  fait  des 
efforts  : 

Parmi  tous  ces  efforts,  il  y  en  a  eu  de  toutes  les  qua- 
lités. 

On  pouvait  s'y  attendre. 

Le  gouvernement  général,  pour  agir  sur  les  imaginations, 
a  donné  à  ses  instituteurs  un  bel  uniforme,  magnifique- 
ment galonné.  Il  me  suffit  de  sourire. 

Sufiit-il  bien  de  sourire;  je  suis  très  lourd  et  prends 
tout  au  sérieux  ;  en  France  on  n'a  point  donné  encore 
aux  instituteurs  un  bel  uniforme,  magnifiquement 
galonné  ;   mais   cela  viendra  ;   en   attendant    on   leur 
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donne  le  plus  qu'on  peut  de  croix,  de  bannières,  de 
rubans  et  de  médailles,  qui  sont  des  morceaux  d'uni- 
formes, et  même  mieux  ;  et  quand  on  n'a  pas  assez  de 
médailles  du  gouvernement,  on  leur  donne  les  médailles 
du  Matin;  je  vois  très  bien  venir  le  jour  en  France  où 
tout  citoyen  qui  ne  sera  point  jaurésiste  professionnel 
ne  pourra  point  devenir  instituteur;  et  à  ceux  qui,  étant 
jaurésistes  professionnels,  auront  pu  devenir  institu- 
teurs, le  gouvernement  jaurésiste  décernera  un  bel  uni- 
forme magnitiquement  galonné  ;  et  quiconque  aura  con- 
tredit un  instituteur,  dans  l'exercice  ou  hors  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  sera  passible,  quiconque  aura  nié 
devant  un  instituteur  la  thèse  de  la  réalité  du  monde 
sensible  sera  passible  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de  six  mille  à  vingt 
mille  francs,  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
peines  seulement,  —  car  on  sera  bon  ;  —  mais,  — 
comme  on  sera  juste,  —  les  citoyens  qui  se  seront 
rendus  coupables  de  ce  délit  ne  recueilleront  point  le 
bénéfice  de  la  loi  Bérenger  ;  enfin  nous  parvenons  à  la 
plus  belle  histoire  : 

...D'autres  procédés,  pour  peupler  les  écoles  officielles,  ont 
été  employés  sans  l'aveu  de  radministration,  par  des  per- 
sonnages en  mal  de  zèle.  Un  jour,  l'officier  commandant  le 
cercle  de  Manjakandriana,... 

Je  connais  le  nom  de  cet  officier  ;  mais  je  ne  yeux 
point  faire  de  la  délation, 

...  profitant  de  l'absence  momen- 
tanée de  M.  Delord,  arrive  à  l'école  protestante  d'Ambato- 
manga.  H  demande  la  liste  des  élèves,  appelle  les  cincpiante 
premiers  inscrits,  les  fait  mettre  en  rang,  puis  commande  : 
«  Par  file  à  droite,  marche  !  »  Il  se  rend  à  l'école  cathohque 
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et  fait  la  même  opération.  Les  cent  élèves,  réunis  dans 
l'école  officielle,  reçurent  de  l'officier  l'avis  de  n'avoir  plus 
à  changer  d'école. 


L'histoire  est  brève,  on  le  voit  ;  elle  s'est  passée  il  y 
a  plusieurs  années;  on  m'assure  qu'elle  ne  se  repro- 
duirait plus;  on  se  flatte;  elle  se  reproduira,  non  pas 
seulement  à  Madagascar,  mais  en  France. 

Car  cette  brève  histoire  fait  un  merveilleux  symbole, 
au  sens  que  nous  avons  déjà  donné  à  ce  mot,  au  seul 
sens  de  ce  mot  que  nous  puissions  recevoir,  au  sens 
d'une  partie  de  la  réalité,  homogène  et  homothétique  à 
tout  un  ensemble  de  réalité,  et  représentant  comme  dans 
un  éclair,  par  un  agrandissement  soudain,  tout  cet  im- 
mense ensemble  de  réalité  ;  je  me  représente  cette  scène 
admirable,  ce  bon  oflîcier,  symbole  merveilleux  ;  nous 
verrons  cela  en  France;  nous  le  verrons  dans  l'ensei- 
gnement primaire,  dans  l'enseignement  secondaire, 
nous  le  verrons  dans  l'enseignement  supérieur;  Jaurès 
dans  ce  temps-là  sera  ministre,  ministre  de  l'instruction 
publique,  ou  président  de  la  République  socialiste  gou- 
vernementale ;  peut-être  sera-t-il  ministre  de  l'intérieur, 
ç'est-à-dire  tout,  car  en  ce  temps  de  béatitude  on  aura 
depuis  longtemps  annexé  tous  les  ministères  au  minis- 
tère de  l'intérieur;  et  le  service  de  la  police,  délations 
et  surveillances,  aura  reçu  des  agrandissements  russes; 
on  voit  aussi  Jaurès  devenu,  redevenu  professeur  de 
l'enseignement  supérieur,  —  il  en  a  le  droit,  sans  coup 
d'État,  étant  docteur,  —  professeur  de  philosophie; 
montant  de  l'enseignement  primaire,  traversant  le  se- 
condaire, le  monopole  d'État  aura  gagné  le  supérieur  ; 
Jaurès  enseignera,  de  deux  années  l'une,  alternative- 
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ment  la  métaphysique  de  la  morale,  et  la  morale  de  la 
métaphysique  ;  mais  il  s'agira  de  lui  trouver  des  élèves  ; 
un  officier,  —  un  officier  de  défense  républicaine,  —  se 
rendra  au  cours  de  M.  Rauh;  il  demandera  la  liste  des 
élèves;  M.  Rauh  lui  répondra  poliment,  soucieux,  d'un 
air  ennuyé,  le  front  lourd,  cerné,  qu'il  n'y  a  pas  de  liste, 
que  dans  l'enseignement  supérieur  le  professeur  ne  fait 
point  l'appel  au  commencement  de  la  classe;  l'officier 
de  défense  républicaine  arrêtera  M.  Rauh  pour  cette 
réponse  intempestive  ;  puis  il  fera  sortir  les  cinq  pre- 
miers bancs  de  dix  ;  on  prendra  vite  un  alignement  de 
défense  républicaine  ;  on  commandera  :  tournez  à 
gauche  par  un,  ou  par  une,  ou  simplement  à  gauche 
par  un,  marche  1  car  les  par  file  à  gauche  ont  disparu 
avec  l'ancienne  armée;  on  se  rendra  ainsi  au  cours  de 
M.  Seignobos,  qui  lui-même  sera  devenu  suspect  ; 
M.  Seignobos  lui-même  s'embarrassera  dans  ses  expli- 
cations; il  balbutiera  en  rougissant;  comme  coupable, 
on  le  réarrêtera;  je  ne  parle  point  des  autres  maîtres  de 
notre  enseignement  supérieur  actuel,  car  les  bergso- 
niens,  depuis  le  temps  qu'ils  font  le  jeu  de  la  réaction,  il 
y  aura  longtemps  qu'on  les  aura  fusillés  ;  et  la  mémoire 
même  de  M.  Boutroux,on  l'aura,  par  un  décret  spécial  du 
gouvernement  de  l'État,  effacée  de  l'histoire  de  l'histoire 
de  la  philosophie,  parce  qu'il  fut  idéaliste  et  moraliste; 
les  cent  élèves,  cinquante  historiens,  cinquante  philc- 
sophes,  par  uns  ou  par  deux,  les  uns  suivant  les  autres, 
arrivent  dans  l'amphithéâtre  de  Jaurès  ;  le  grand  tribun 
les  accueille  de  ce  bon  sourire  jovial  que  nous  lui  con- 
naissons; le  grand  tribun  les  accueille  paternellement; 
n'est-il  pas,  comme  étant  notre  colonel,  notre  père  à 
tous;  le  grand  tribun  les  exhorte,  paternellement  les 
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félicite  du  grand  exemple  de  véritable  liberté  qu'ils 
viennent  de  donner  au  monde  ;  car  la  véritable  liberté 
ne  consiste  plus  à  être  libre;  elle  consiste  à  n'être  pas 
libre;  et  le  grand  orateur,  souriant  dans  sa  barbe  de 
défense  républicaine,  fera  sa  leçon  d'ouverture  sur 
Véminente  dignité  des  pauvres  délateurs  dans  l'État;  et 
après  chacune  des  leçons  il  y  aura  les  travaux  prati- 
ques ;  tous  les  élèves  seront  tenus  d'y  prendre  part  ; 
chacun  des  élèves,  à  son  tour,  viendra  dénoncer  au 
maître  les  propos  de  ses  voisins,  de  ses  amis,  de  ses 
camarades;  cent  élèves  peuvent  donner,  au  maximum, 
neuf  mille  neuf  cents  délations. 

Ce  Madagascar,  ou  cette  Madagascar,  est  un  singu- 
lier pays;  je  vois  plus  grand  encore;  je  me  représente 
en  France  un  spectacle  beaucoup  plus  grandiose;  nous 
aurons,  quelque  premier  mai,  la  fête  de  la  Fédération 
de  la  grande  révolution  jaurésiste;  on  célébrera,  on 
commémorera  la  disparition  des  anciens  abus  ;  on 
fêtera  la  suppression  des  anciennes  iniquités;  on  réu- 
nira au  Champ-de-Mars,  avec  l'assentiment  du  Matin, 
les  cinq  millions  d'enfants  de  toutes  les  écoles  de 
France,  garçons  et  filles;  cinquante  mille  instituteurs, 
cinquante  mille  officiers  de  défense  républicaine  les 
aligneront  et  leur  feront  faire  un  immense  par  file  à 
gauche,  aux  accents  de  V  Internationale  ;  ce  sera  l'Apo- 
théose de  la  Délation;  cinq  millions  d'élèves  peuvent 
donner  vingt-quatre  millions,  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille,  neuf  cent  quatre-vingt-quinze  unités  de 
millions  de  délations. 

Je  vois  plus  grand  enfin  :  cinquante  millions  de  Fran- 
çais, hommes,  femmes,  enfants,  réunis  au  camp  de 
Châlons,  le  Champ-de-Mars  ne  suffisant  plus  ;  réunis 
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par  la  collaboration  du  Malin  et  du  Journal  officiel;  et 
cinq  cent  mille  fonctionnaires  de  défense  républicaine 
leur  faisant  accomplir  un  par  file  à  gauche  fantastique; 
cinquante  millions  de  sujets  peuvent  donner  deux  mil- 
liards, quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf  millions,  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille,  neuf  cent  cinquante 
unités  de  millions  de  délations. 

Ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  cette  histoire  de  Mada- 
gascar, c'est  qu'elle  nous  montre  la  fin  de  toutes  ces 
histoires  : 

De  fait,  aussi  longtemps  que  cet  officier  fut  à  la  tête 
du  cercle,  aucun  de  ces  enfants  n'osa  retourner  à  son  école 
primitive.  Après  son  départ,  l'école  officielle  dégringola 
rapidement.  Le  service  de  l'enseignement  eut  beau 
mettre  là  ses  meilleurs  instituteurs  ;  au  commencement 
de  1903,  elle  comptait  14  élèves  fort  irréguliers,  et  l'insti- 
tuteur n'en  avait  parfois  que  3  ou  4  présents,  bien  que 
sa  femme  l'aidât  dans  sa  tâche  et  reçût,  elle  aussi, 
comme  institutrice,  un  salaire  du  gouvernement.  L'école 
protestante  avait,  à  la  même  date,  100  présences  au  moins, 
et  l'école  catholique  de  5o  à  60.  Le  même  officier,  à  Ifara- 
riana,  créa  l'école  officielle  en  chassant  purement  et  sim- 
plement l'instituteur  de  l'école  libre  et  en  le  remplaçant 
par  un  instituteur  du  gouvernement.  Des  faits  analogues 
se  sont  passés,  en  1897,  dans  le  Vonizongo. 

Chasser  tous  les  citoyens  de  chez  eux  et  les  y  rem- 
placer par  des  émissaires  du  gouvernement,  c'est  toute 
la  politique  de  Jaurès;  on  voit,  par  cette  histoire  mer- 
veilleuse, où  "elle  aboutit,  à  quelle  faillite,  à  quelle  ban- 
queroute, à  quelle  banqueroute  frauduleuse  ;  faut-il 
donc  le  redire,  que  la  force  ne  fonde  rien  d'éternel,  que 
ce  qui  vient  de  la  force,  également  s'en  retourne  par  la 
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force,  que  le  droit  seul  peut  fonder  une  institution,  une 
cité  durable,  que  rien  de  durable  ne  se  fonde  que  dans 
la  justice  et  dans  la  vérité,  dans  la  liberté,  dans  le 
droit. 

Qui  trouvera  jamais  une  histoire  plus  merveilleuse, 
plus  complète,  et  qui  soit  d'un  symbole  aussi  admira- 
blement exact  ;  quel  Diderot,  quel  Voltaire  nous  fera 
jamais  un  aussi  beau  conte;  et  comme  on  a  raison  de 
dire  que  les  imaginations  ne  sont  jamais  aussi  fortes 
que  la  réalité  ;  en  vérité  tout  l'étatisme  est  là,  et  parti- 
culièrement tout  le  monopole  d'État  dans  le  domaine 
de  l'enseignement;  toute  cette  histoire  de  Madagascar 
nous  fournit  un  admirable  exemple,  un  spécimen,  un 
cas,  particulier,  bien  fait  d'un  essai  de  monopole;  tout 
y  conduisait;  nulle  part  l'autorité  du  gouvernement  de 
l'État,  la  fantaisie,  le  caprice,  la  tyrannie  gouverne- 
mentale ne  sévit  aussi  indiscutée  que  dans  le  gouver- 
nement des  colonies;  si  quelque  part  l'État  peut  faire 
un  essai  bien  fait  de  sa  tyrannie,  c'est  évidemment 
dans  ses  possessions  coloniales;  mais  de  toutes  les 
colonies  si  quelqu'une  se  prêtait  à  l'exercice  de  cette 
tyrannie,  c'était  évidemment  Madagascar;  l'éloigne- 
ment  géographique  de  la  grande  île,  son  éloignement 
de  communication,  son  isolement,  géographique  et 
historique,  insulaire,  tout  concourait  à  faire  d'elle  un 
admirable  champ  d'expérience  en  vase  clos  ;  son  éloi- 
gnement géographique  ;  Madagascar  est  pour  nous  une 
colonie  de  l'autre  côté  de  l'Afrique;  pour  l'atteindre  en 
imagination,  il  faut  passer  par-dessus  cet  énorme 
continent;  son  éloignement  de  communication;  Mada- 
gascar est  en  dehors  des  grandes  routes  passagères  du 
monde  ;  pour  l'atteindre  en  réalité,  il  faut  contourner 
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tout  cet  énorme  continent  ;  son  isolement,  géographique  ; 
son  isolement,  historique;  la  conquête  de  Madagascar 
fut  en  effet  elle-même  insulaire,  pour  ainsi  dire;  je  veux 
dire  qu'elle  forme  elle-même  comme  une  île  dans  l'évé- 
nement, dans  l'histoire  de  nos  acquisitions  coloniales.; 
elle  fut  une  conquête  résolue,  arrêtée,  délibérée,  limitée, 
nette,  effectuée;  d'un  seul  coup  achevée,  complète;  il  y 
a  des  conquêtes  péninsulaires,  traînées,  allongées;  il  y 
a  des  conquêtes  massives,  continentales;  la   conquête 
de   Madagascar  fut   littéralement  dans    l'événement, 
dans  l'histoire  des   acquisitions  coloniales   françaises 
une  île  de  conquête,  une  conquête  en  forme  d'île  ;. comme 
Madagascar  est  une  île  dans  l'ordre  de  l'espace,  ainsi 
la  conquête  de  Madagascar  fut  une  île  dans  l'ordre  du 
temps;  enfin  ce  fut  aussi  la  conquête  d'une  île,  isolée; 
on  a  depuis  longtemps  remarqué  que  les  grandes  îles, 
isolées,  deviennent  souvent  le  terrain  d'histoires  natio- 
nales qui  sont  comme  des  expériences  ethniques,  des 
liistoires  en  vase  clos,  des  événements  de  laboratoire  ; 
parce  qu'elles  sont  grandes,  elles  offrent  assez  de  ter- 
rain pour  que  tout  un  peuple  y  naisse,  y  croisse,  s'y 
développe,  s'y  essaie,  s'y  exerce,  potu*  qu'il  y  ait  expé- 
rience;  parce  qu'elles   sont   insulaires,   isolées,    elles 
offrent  un  terrain  assez  limité  pour  que  ce  peuple  s'y 
achève  et  pour  que  l'expérience,  qui  était  devenue  pos- 
sible, soit  close;  ainsi  les  faunes  et  les  flores  insulaires 
sont  particulièrement  caractérisées;  ainsi  l'Angleterre 
et  le  Japon   forment   deux   peuples   particulièrement 
caractérisés,    deux   véritables   sujets    de   laboratoire, 
sujets  d'expériences  limitées,  closes,  préparées,  réali- 
sées par  la  nature;  Madagascar  est  dans  l'ordre  des 
colonies  ce   que  sont  l'Angleterre   et  le  Japon  dans 
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l'ordre  des  nations  libres.  Son  gouvernement  même  est 
insulaire,  monarchique,  monocratique,  sans  frontières 
ni  communications  terrestres. 

C'est  pour  cela  que  nous  Français  nous  ne  pouvons 
pas'  nous  empêcher  de  lire  ce  cahier  comme  -un  cahier 
qui  par  transcription  nous  renseigne  sur  ce  qui  nous 
attend  ;  c'est  pour  cela  que  nous  voyons  dans  ce  cahier, 
uniquement  ou  surtout,  l'histoire  d'un  monopole  de 
l'enseignement  tenu  par  l'Etat,  un  essai  de  monopole, 
une  expérience  de  laboratoire  de  monopole,  particu- 
lièrement bien  faite,  particulièrement  réussie,  particu- 
lièrement bien  limitée,  particulièrement  pleine  et 
repleine  d'avertissements,  d'enseignements  et  de  ren- 
seignements. 

Même  chapitre,  Vart  des  statistiques,  un  moyen 
politique  parlementaire  de  maquiller  les  statistiques  ; 
une  simple  définition  de  mots  : 

...  «  Ces  chiffres  paraissent  clairs.  La  statistique  qui 
nous  les  fournit  est  une  merveille  d'art. 

«  11  s'agissait,  en  premier  lieu,  de  diminuer,  dans  les 
tableaux,  la  fréquentation  de  l'enseignement  privé. 
Comment  s'y  prendre  ?  Le  moyen  le  plus  simple  était 
de  donner  du  mot  «  école  »  une  définition  qui  permît  de 
ne  pas  appliquer  ce  mot  à  une  multitude  d'établis- 
sements. Il  n'y  avait  qu'à  le  réserver  aux  écoles  ayant 
à  leur  tête  un  maître  breveté.  Comme  elles  étaient  la 
minorité,  les  totaux  devaient  s'en  ressentir  gentiment. 
Ils  n'y  ont  pas  manqué. 

«  J'ai  raconté  comment,  sous  le  régime  des  subven- 
tions conditionnelles,  la  présence  d'un  maître  breveté  à 
la  tête  d'une  école  libre  était  pour  celle-ci  la  première 
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condition  pour  obtenir  certains  privilèges.  Dès  qu'elles 
remplissaient  cette  condition,  les  écoles  étaient  «  clas- 
sées »,  et,  si  elles  donnaient  l'instruction  industrielle  et 
agricole,  elles  pouvaient  recevoir  quelques  secours. 
A  celles  qui  sont  dans  ce  cas,  et  à  celles-là  seulement 
le  statisticien  de  la  Nouvelle  Revue  accorde  la  faveur 
de  reconnaître  leur  existence.  » 

Ainsi  nous  avons  des  écoles  qui  se  nomment  des 
écoles;  et  des  écoles  qui  ne  sont  pas  nommées  des 
écoles  ;  comme  il  y  avait  des  planches  qui  étaient  des 
planches  pour  faire  des  tables,  et  des  planches  qui 
n'étaient  pas  pour  faire  des  tables. 

...  «  Ce  simple  artiflce  de  comptabilité  permet  de 
réduire  le  nombre  des  écoles  de  cette'  seule  mission  de 
576  à  iio  et  la  population  de  ces  écoles* de  26.809  élèves 
à  10.661.  » 

Avais-je  raison  d'avancer  que  cette  comptabilité  de 
monopole  était  purement  et  simplement  de  la  compta- 
bilité électorale;  même  chapitre,  comment  on  peut 
maquiller  l'histoire  de  la  substitution  d'une  école 
officielle    à  une   école    libre    : 

«  L'informateur  de  la  Nouvelle  Revue  a,  d'ailleurs, 
une  riche  imagination.  Il  raconte  gravement  qu'une 
école  officielle,  créée  il  y  a  quelques  mois  à  Tananarive, 
dans  le  quartier  de  Faravohitra,  a  déjà  enlevé  aux 
écoles  libres  de  ce  quartier  plus  de  deux  cents  élèves. 
La  nouvelle  rend  rêveur  quiconque  est  un  peu  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  passe  dans  la  capitale  de  Madagascar. 
Ce  qui  a  été  fait  par  l'administration  à  Faravohitra 
est  tout  différent. 
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«  Une  des  écoles  qui  ont  été  enlevées  aux  Frères  le 
premier  janvier  1904  a  été  aménagée  avec  un  luxe 
magnifique.  On  l'a  ornée  de  portiques,  de  grands 
escaliers,  d'un  mobilier  tout  neuf.  Mais  tout  cela  est 
destiné  aux  enfants  européens.  C'est  une  sorte  de 
petit  collège  pour  les  blancs.  L'inauguration  devait 
en  avoir  lieu  vers  le  20  mai.  Il  n'y  a  aucun  rapport 
entre  cette  création  et  l'enseignement  des  indigènes. 

«  Un  autre  local,  moins  grand,  avait  été  cédé  jadis, 
dans  ce  même  quartier,  en  suite  d'un  échange,  à  la 
mission  protestante  française.  Il  a  été  repris  par  l'admi- 
nistration;  et,  là,  celle-ci  se  propose  bien  d'organiser 
une  école  pour  enfants  malgaches.  Mais  cette  école 
n'était  pas  ouverte  au  premier  mai  dernier.  Elle  ne  l'est 
sans  doute  pas  encore.  (1)  Voilà  tout  ce  qui  a  été  fait  à 
Faravohitra.  Non  seulement  on  n'a  pas  enlevé  deux 
cents  élèves  aux  établissements  libres  de  ce  quartier  ; 
mais  encore,  à  cause  de  la  fermeture  d'une  des  écoles 
de  Frères  (celle  que  l'on  a  transformée  à  l'usage  des 
blancs),  il  y  a  là  quelques  centaines  d'enfants  mal- 
gaches qui  s'en  vont  frapper  à  la  porte  de  toutes  les 
écoles  privées  et  qui,  faute  de  place,  n'y  sont  pas 
admis. 

«  Le  développement  de  l'instruction  oflicielle  et  laïque 
est  réel  à  Madagascar.  Il  est  réel  et  il  est  noi'mal.  Le 
général  Gallieni  a  raison  d'y  tenir  et  de  lui  donner  tous 
ses  soins.  Il  y  aurait  une  absurdité  flagrante  et  surtout 
une  évidente  injustice  à  se  dissimuler  l'importance  de 
ce  que  le  Gouverneur  général  de  la  Colonie,  avec  un 


(i)  D'après  le  Journal  Officiel  de  Madagascar  du  7  mai, 
elle  devait  être  ouverte  le  16. 
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budget  diflicilement  équilibré,  a  su  réaliser.  Mais  il 
n'est  vraiment  pas  nécessaire  que  des  études  tendan- 
cieuses, comme  celle  de  la  Nouvelle  Revue,  donnent  au 
lecteur  français  de  trop  fortes  illusions  sur  ce  qui  se 
passe  à  Madagascar.  » 

Ainsi  l'État  préfère  jeter  les  enfants  à  la  rue,  plutôt 
que  de  les  laisser  dans  les  écoles  particulières;  suppri- 
mer, et  ne  pas  remplacer  :  c'est  tout  le  jaurésisme 
gouvernemental  ;  c'est  toute  la  politique  radicale 
parlementaire  de  Jaurès  politicien  ;  autrefois  les 
socialistes  répétaient  qu'on  ne  supprime,  vraiment,  que 
ce  que  l'on  remplace  ;  et  même  cette  proposition  était 
au  cœur  de  tout  le  socialisme  ;  elle  en  faisait  la  force  et 
le  retranchement  ;  elle  résidait  dans  tous  les  arguments 
que  les  socialistes  opposaient  aux  politiciens  bourgeois  ; 
aujourd'hui,  on  nous  a  changé  tout  cela  ;  et  ce  n'est  pas 
le  seul  point  où  le  jaurésisme  se  révèle  ce  qu'il  est, 
exactement  le  contraire  du  socialisme. 

En  note  le  récit,  officiel,  de  la  même  histoire,  et  ainsi 
la  contîrraation  officielle,  et  du  fait,  et  des  enseignements 
que  nous  en  avons  tirés  ;  l'inauguration  du  petit  collège 
pour  les  blancs  a  eu  lieu  le  22  avril  : 

...  Cet  article  était  écrit  lorsqu'est  arrivé,  à  Paris,  le 
Journal  Officiel  de  Madagascar  du  7  mai  1904.  On  y  peut 
trouver  la  confirmation  détaillée  de  ce  que  j'ai  dit  : 

«  A  la  suite  de  la  résiliation  du  contrat  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  les  immeubles  qui  avaient  été  mis  à  la 
disposition  de  ces  derniers  furent  repris  par  la  Colonie,  en 
vue  de  l'installation  de  nouvelles  écoles  officielles  dans 
plusieurs  quartiers  de  la  ville  ;  ils  reçurent  la  destination 
suivante  : 

«  I.  —  Une  école  primaire  officielle,  dirigée  par  des  insti- 
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tuteurs  indigènes,  fut  installée  à  Ambohimitsinbina  ;  elle 
fonctionne  depuis  le  4  janvier  1904  ; 

«  2.  —  li'immeuble  d'Ambavahadimitafo  sert  d'internat 
pour  la  section  sakalava  de  l'école  administrative  ; 

«  3.  —  Les  bâtiments  d'Ambatonilita  tombant  en  ruines 
n'ont  pu  être  utilisés  ;  mais  l'emplacement  sur  lequel  ils  sont 
situés  est  réservé  pour  l'installation  ultérieure  d'une  école 
ménagère  ; 

«  4.  —  Quant  à  l'immeuble  de  Faravohitra,  il  est  actuel- 
lement occupé  par  le  groupe  scolaire  européen. 

«  L'école  de  garçons  européens  était  installée  auparavant 
à  Ambohijatovo,  dans  le  local  de  l'école  administrative  ; 
cette  installation  n'était  que  provisoire  ;  de  même,  l'école 
des  filles  européennes  occupait,  précédemment, un  immeuble 
qui  ne  répondait  nullement  à  sa  destination.  Depuis  le 
22  avril  1904,  les  écoles  européennes  sont  transférées  à 
Faravohitra,  dans  l'immeuble  qu'occupaient  les  Frères  et 
qui  a  reçu  tous  les  aménagements  désirables.  La  cour,  très 
vaste,  est  divisée  en  deux  parties  par  un  mui*  :  chaque  école 
a  son  entrée  distincte.  Une  commission  d'hygiène,  com- 
posée de  MM.  Berthier,  administrateur-maire,  Hallot,  Gros, 
docteur  Bonneau,  Cavrel,  Lenclud  a  visité  les  locaux,  les 
dépendances  et  le  mobilier  scolaire.  Elle  s'est  montrée 
satisfaite  de  l'installation  du  groupe  scolaire,  qu'elle  a 
déclaré  convenir  parfaitement  à  sa  destination.  Satisfaction 
immédiate  a  été  donnée  aux  quelques  desiderata  qu'elle  a 
formulés  en  ce  qui  concerne  certains  aménagements  supplé- 
mentaires. 

«  Le  groupe  comprend  : 

«  I.  —  Une  école  préparatoire  de  garçons,  fréquentée  par 
24  élèves  ; 

«  2.  —  Une  école  préparatoire  de  filles,  fréquentée  par 
i5  élèves  ; 

«  Ces  deux  établissements  sont  organisés  conformément 
aux  dispositions  de  l'arrêté  du  27  janvier  1908. 

«  3.  —  Une  école  maternelle  fréquentée  par  sept  enfants 
des  deux  sexes. 
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«  Le  personnel  enseignant  de  l'école  préparatoire  de 
garçons  comprend  :  un  directeur,  un  instituteur-adjoint  et 
des  professeurs  chargés  de  cours  spéciaux  à  la  division 
supérieure.  L'école  préparatoire  de  filles  a  une  organisation 
analogue  à  celle  des  garçons.  Une  institutrice  dirige  l'école 
maternelle. 

«  Les  élèves  des  deux  sexes  peuvent  déjeuner  à  l'école, 
ils  restent  sous  la  surveillance  des  maîtres  pendant  l'in- 
tervalle qui  sépai'e  les  deux  séances  de  classe  du  matin 
et  du  soir.  Le  ménage  d'instituteurs  placé  à  la  tête  du  groupe 
scolaire  est  autorisé  à  prendre  des  pensionnaires  et  des 
demi-pensionnaires.  Les  prix  de  la  pension  et  de  la  demi- 
pension  seront  débattus  entre  les  parents  et  le  directeur 
de  l'école,  sans  aucune  intervention  de  la  part  de  l'admi- 
nistration, qui  décline  toute  responsabilité  à  ce  sujet.  De 
plus,  des  études  surveillées  pourront  être  organisées  sur 
la  demande  des  parents  moyennant  une  rétribution  men- 
suelle dont  le  montant  sera  fixé  par  le  chef  du  service  de 
l'enseignement. 

Enfants  à  la  rue,  c'est  le  titre  de  tout  le  chapitre 
suivant,  chapitre  septième  ;  il  faudrait  le  sortir,  et  le 
citer  tout  entier  ;  ce  pays  de  Madagascar  est  un  singulier 
pays;  on  y  voit  des  enfants  qui  ne  vont  point  à  l'école,. 
qui  font  les  petits  voyous  dans  les  rues,  qui  maraudent, 
qui  volent,  qui  ont  tous  les  vices;  tout  un  peuple  de 
précoces  malfaiteurs,  cambrioleurs  sans  doute,  et 
pickpocltets  ;  on  n'a  pas  idée,  ici,  de  mœurs  pareilles  ; 
et  le  gouvernement  préfère  les  laisser  dans  les  rues, 
afin  d'être  bien  sûr  qu'ils  ne  sont  point  dans  les  écoles 
particulières;  voilà  du  bon  monopole  de  l'enseignement, 
exercé  par  l'État;  quand  l'État  ne  peut  plus  ni  en 
donner,  ni  en  vendre,  il  interdit  rigoureusement  aux 
particuliers  d'en  donner,  ou  d'en  vendre;  c'est  l'idée 
même  du  monopole;  et  voilà  de  la  bonne  laïcisation  : 
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mieux  vaut  un  abandon  laïque  dans  la  rue  que  la 
présence  aux  écoles  protestantes  ;  ou  plutôt  un  abandon 
laïque  dans  la  rue  gouvernementale  vaut  tout;  et  la 
présence  aux  écoles  protestantes,  l'assistance  dans  les 
écoles  particulières  protestantes  ne  vaut  rien. 

Ce  pays  de  Madagascar  est  un  pays  singulier  :  les 
rues  sont  pleines  de  mauvais  enfants  : 

«  Prenons  l'arrêté  du  25  janvier  1904  qui  réorganise 
l'enseignement  dans  la  colonie.  Une  des  mesures  les 
plus  extraordinaires,  et  qui  frappe  dès  l'abord,  est  celle 
qui  limite  à  quatorze  ans  l'âge  d'admission  dans  une 
école  primaire.  A  cet  âge,  tout  Malgache  doit  quitter 
l'école,  à  moins  d'avoir  obtenu,  du  chef  de  sa  province 
et  du  chef  du  service  de  l'enseignement,  une  autori- 
sation absolument  personnelle.  Il  peut  préparer  le  brevet 
d'instituteur  dans  une  école  normale,  se  former  au 
ministère  ecclésiastique,  soit  dans  un  séminaire,  soit 
dans  un  collège  d'évangélistes,  entrer  dans  un  établis- 
sement d'apprentissage  industriel  et  agricole.  En  dehors 
de  ces  trois  cas,  qui  ne  s'appliquent  qu'à  un  nombre 
très  restreint  d'enfants,  et  s'il  n'a  pas  une  autorisation 
individuelle  et  malaisée  à  se  procurer,  il  n'a  plus  le 
droit  de  s'instruire.  » 

Autrement  dit,  et  mutations  faites,  c'est  à  peu  près 
la  question  qui  se  pose  en  France  ;  en  France  aussi  la 
question  post-scolaire,  —  c'est  elle  qui  est  ici,  car  des 
écoles  qui  s'adressent  à  des  enfants  au-dessus  de  qua- 
torze ans  sont  des  écoles  post-scolaires,  et  non  pas  des 
écoles  scolaires,  —  en  France  aussi  la  question  post- 
scolaire est  encore  plus  difficile  à  résoudre  que  la  ques- 
tion scolaire,  —  sans  vouloir  avancer  par  là  que  la 
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question  scolaire  soit  aucunement  facile  ;  —  au-dessous 
de  quatorze  ans  on  sait  encore  un  peu  quoi  faire  des 
enfants;  il  y  a  l'école,  bonne  ou  mauvaise;  au-dessus  de 
quatorze  ans  il  n'y  a  plus  rien  ;  la  post-école  n'exis  te 
pour  ainsi  dire  pas  ;  elle  n'existe  guère  que  dans  les 
rapports  guimauves  et  annuellement  identiques  de 
M.  Edouard  Petit,  inspecteur  général  de  je  ne  sais  plus 
comment  le  gouvernement  nomme  cet  enseignement  ; 
l'enseignement  post-scolaire  n'a  guère  servi  jusqu'ici 
qu'à  embêter  les  instituteurs,  qu'à  aloui'dir  leur  travail, 
déjà  si  écrasant,  qu'à  faire  avancer  les  promoteurs, 
décorer  les  décorateurs,  anticiper  les  avantageux,  qu'à 
assurer  une  situation,  un  bon  traitement  à  un  inspecteur 
général  avantageux  ;  il  n'est  rien  auprès  de  l'enseigne- 
ment scolaire,  qui  n'est  rien  auprès  de  l'enseignement 
de  la  vie,  qui  n'est  rien  auprès  de  la  vie  même  ;  de  qua- 
torze à  dix-neuf  ans,  plus  encore,  de  onze  à  vingt  et  un 
ans,  de  l'école  au  régiment,  c'est  l'âge  terrible,  c'est 
l'âge  ingrat,  l'âge  difficile,  périlleux,  particulièrement 
redoutable  ;  combien  d'âmes  et  de  corps  perdus  dans 
ce  diffîcultueux  passage  ;  avant  le  commencement  de 
ce  passage,  l'école,  tout  imparfaite  qu'elle  soit,  garde 
un  peu  l'enfant  ;  à  la  retombée  de  ce  passage  la  caserne, 
toute  plus  imparfaite  qu'elle  soit  encore,  tantôt  main- 
tient le  jeune  homme,  et  tantôt  l'achève  ;  en  tout  cas 
elle  n'est  pas  le  vide  ;  sa  force  de  coercition  peut  se 
manifester  en  une  force  de  cohésion,  d'agrégation,  de 
maintien,  qui  arrête  la  désintégration  ;  après  la  caserne, 
au  retour  du  régiment,  si  le  jeune  homme  n'est  point 
perdu,  l'atelier,  dur  et  vrai,  peut  lui  enseigner  la  dure 
et  la  véritable  vie;  mais  de  l'école  au  régiment,  de  onze 
à  vingt  et  un  ans,  tout  au  moins  de  quatorze  à  dix-neuf, 
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aussitôt  après  le  sinistre  certificat  d'études  primaires, 
c'est  le  vide,  c'est  l'abîme,  le  vague,  et  la  perpétuelle 
tentation  désordonnée  ;  le  processus  de  l'industrie  mo- 
derne et  du  travail  ne  se  propose  peut-être  point  de 
vérifier  les  anticipations  du  marxisme  ;'mais  il  a  eu  ce 
résultat  de  désorganiser  l'ancien  apprentissage  ;  heu- 
reux ceux  qui,  mieux  doués  ou  plus  chanceux,  peuvent 
devenir  des  ouvriers  à  seize  ou  dix-sept  ans  ;  ceux-là, 
mais  ceux-là  seuls,  ont  quelque  assurance  d'être  sau- 
vés. 

Quatorze  ans  ;  c'est  à  cet  âge  qu'à  Madagascar  une 
administration  prévoyante,  un  gouvernement  ingénieux, 
ime  administration  tutélaire,  vigilante  et  vraiment 
maternelle  chasse  officiellement  l'enfant  de  l'école; nous 
avons  par  les  soins  de  l'État  l'enseignement  laïque 
obligatoire  ;  nous  aurons  par  les  soins  de  l'État  le  non- 
enseignement  laïque  obligatoire  ;  nous  avons  l'école 
forcée  ;   nous  aurons  la  non-école   forcée. 

«  Ne  parlons  pas  aujourd'hui  d'une  petite  élite,  qui 
est  très  réelle  à  Madagascar,  et  à  qui  l'on  tend  à  refuser 
ce  qu'elle  pouvait  avoir  le  droit  d'attendre  de  la  France. 

«  Cette  élite  écartée,  reste  la  foule.  Pour  les  milliers 
d'enfants  qu'elle  comprend  à  la  campagne,  la  limitation 
introduite  par  le  dernier  arrêté  n'a  peut-être  pas  une 
très  grande  importance.  Ce  n'est  pas  l'avis,  je  le  sais, 
de  bien  des  instituteurs.  Ils  ont  remarqué  ou  cru 
remarquer  que,  chez  beaucoup  de  leurs  élèves,  jusque- 
là  médiocres  et  en  apparence  peu  intelligents,  il  se  pro- 
duisait, vers  treize  et  quatorze  ans,  une  sorte  d'éclosion 
de  l'esprit.  Ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  regretter  que 
l'on  fixe,  juste  à  ce  moment,  l'interruption  forcée  de 
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l'étude.  Je  n'insiste  pas  sur  cette  observation,  qui  a  pour- 
tant son  intérêt.  C'est  un  autre  inconvénient  que  je 
relève  dans  une  ville  comme  Tananarive. 

«Je  n'ignore  pas  ce  que  l'on  reproche  à  certaines  écoles 
privées.  C'est  d'accueillir  trop  facilement  des  élèves  qui 
ne  sont  plus  des  enfants,  qui  ne  sont  même  pas 
toujours  des  adolescents,  qui,  parfois,  sont  de  vrais 
adultes.  Il  y  a  là,  pour  ceux-ci,  une  forme  originale  de 
la  paresse.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  les  prier  d'aller  se 
reposer  ailleurs  ou,  plutôt,  d'aller  travailler?  C'est 
indiscutable.  Encore  ne  faudrait-il  pas  exagérer  ce  cas. 
L'informateur  officieux  de  la  Nouvelle  Revue  ne  dit  pas 
la  vérité  quand  il  a  l'air  d'évaluer  à  ^8  o/o  de  l'effec- 
tif des  écoles  privées  ce  personnel  d'oisifs.  Pour  qui  est 
au  courant  des  choses,  cette  affirmation  est  le  contraire 
même  de  la  vérité.  H  y  a  des  sociétés  qui  n'ont  pas 
assez  réagi,  dans  le  passé,  contre  cet  abus.  Mais  elles 
l'ont  à  peu  près  supprimé  dès  maintenant.  Et  il  y  en  a 
une  qui  ne  l'a  jamais  admis. 

«  En  revanche,  il  y  a  un  détail  beaucoup  plus  important 
et  dont  on  ne  tient  aucun  compte.  Que  ne  parle-t-on  de 
ces  centaines  d'enfants,  plus  d'un  millier,  qui  grouillent 
dans  Tananarive,  qui  ne  fréquentent  aucune  école  et 
qui  ne  reçoivent,  à  peu  près,  aucune  éducation  ?  C'est 
un  fait  qu'avant  seize  ans,  un  garçon,  là-bas,  ne  tra- 
vaille pas.  Et  il  ne  travaille  pas,  tout  simplement  parce 
qu'il  n'a  rien  à  faire.  S'il  ne  va  pas  à  l'école,  il  ne  s'em- 
ploie dans  aucune  industrie  quelconque.  Il  passe  son 
temps  dans  la  rue.  Il  n'en  ferait  pas  un  moins  bon  usage 
s'il  lui  prenait  fantaisie  de  le  passer  à  l'école. 

«  Ces  enfants,  parmi  lesquels  de  très  grands  garçons, 
pullulent  surtout  aux  abords  des  marchés  et  des  grands 
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magasins.  Dès  qu'un  «  vazaha  »,  un  blanc,  a  fait  un 
achat,  ils  accourent  autour  de  lui  comme  un  vol  de 
moineaux  avides.  Ils  se  pressent,  se  poussent,  se 
disputent  le  privilège  de  porter  son  paquet.  A  Tanana- 
rive,  il  n'est  pas  distingué,  pour  un  Européen,  d'être  vu 
dans  la  rue  avec  un  paquet  dans  la  main.  On  trouverait 
à  cela  un  air  servile.  Ce  n'est  bon  que  pour  un  «  mai 
blanchi  ».  Et  les  «  mal  blanchis  »,  en  quête  d'une 
aubaine,  sont  là,  par  bandes,  à  lui  offrir  leurs  services. 
Ils  se  bousculent  pour  s'emparer  de  son  fardeau  et  lui 
tenir  lieu,  momentanément,  de  petit  domestique. 

«  Ce  que  valent,  au  point  de  vue  moral,  ces  troupes 
d'enfants  et  d'adolescents  inoccupés  et  abandonnés  à 
eux-mêmes,  nous  nous  en  doutons.  On  les  traite,  cou- 
ramment, de  «  chapardeurs  »,  et  l'on  n'a  pas  tort.  Le 
vol  à  l'étalage,  la  maraude,  quantité  d'industries  sus- 
pectes, n'ont  aucun  secret  pour  cette  jeunesse  sans  édu- 
cation. Et  l'on  se  propose  de  la  grossir,  du  jour  au  lende- 
main, des  centaines  d'enfants  qui,  ayant  quatorze  ans 
révolus,  devront  être  renvoyés  de  toutes  les  écoles  et 
seront  rejetés  dans  la  rue? 

«Il  est  clair  que  l'immense  majorité  de  ces  élèves,  âgés 
de  plus  de  quatorze  ans,  ne  peuvent,  ni  devenir  institu- 
teurs ou  pasteurs,  ni  entrer  dans  une  école  industrielle. 
Pas  plus  que  les  autres  Malgaches,  ils  n'auront  de  tra- 
vail régulier  avant  seize  ans  environ.  Ils  sont  donc  con- 
damnés, par  l'arrêté  du  25  janvier,  à  rejoindre  les 
bandes  de  gamins  dont  je  viens  de  parler.  Je  conçois 
que  l'administration  songe  à  mettre  hors  de  certaines 
écoles  les  quelques  douzaines  d'adultes  qui  les  encom- 
brent, et  qui  risquent,  tout  au  plus,  d'apprendre  quelque 
chose  de  notre  langue.  Pour  corriger  ce  mince  inconvé- 

XLVI 


UN  ESSAI   DE   MONOPOLE 

nient,  fallait-il  créer,  de  façon  à  peu  près  inévitable,  un 
mal  plus  grand?  L'augmentation  presque  forcée  du 
vagabondage  est  une  manière  assez  étrange  de  contri- 
buer au  renouvellement  moral  de  la  jeunesse  malgache. 
«  Je  serais  étonné  si  quelque  fonctionnaire  subtil  n'a- 
visait au  moyen  de  pallier  le  résultat  nécessaire  d'une 
déplorable  mesure.  Avec  un  peu  de  bonne  volonté,  on 
dresserait  une  de  ces  statistiques  savantes,  à  l'aide 
desquelles  on  arrive  à  prouver  tout  ce  qu'on  désire. 
En  cherchant  bien,  en  négligeant  ceci,  en  tenant  compte 
de  cela,  on  finirait  par  établir  que  les  pires  des  marau- 
deurs ont  conunencé  par  fréquenter  une  école,  et  même 
telle  ou  telle  école.  Les  chiffres  procureraient  peu  à  peu 
l'impression  que  l'influence  de  la  rue  est,  après  tout, 
moins  mauvaise  que  celle  d'établissements  où  l'on 
essaie  de  former  la  conscience  de  l'élève.  C'est  l'en- 
fance de  l'art  que  de  bâtir  une  de  ces  statistiques.  Nous 
prêterons,  à  celle  qu'on  ne  manquera  pas  de  nous  faire, 
la  confiance  qu'elle  méritera.  ». . . 

En  un  mot,  le  monopole  de  l'enseignement  complété 
par  un  monopole  du  non  enseignement  et  de  l'igno- 
rance ;  après  l'école  obligatoire  laïque,  la  non-école 
obligatoire  laïque. 

C'est  à  cette  gageure  de  paradoxe  que  nous  nous 
arrêterons,  pour  aujourd'hui;  car  il  est  temps  que  je 
me  mette  à  écrire  ma  table  des  matières,  qui  sera 
longue,  parce  que  ce  cahier  est  particulièrement  plein  ; 
le  chapitre  XII,  leçons  de  français,  et  le  chapitre  XIII, 
pour  la  langue  malgache ,  étant  des  chapitres  de  tech- 
nique et  de  pédagogie  stricte,  n'auraient  peut-être  pas 
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donné  beaucoup  à  la  transcription  ;  mais  les  autres  cha- 
pitres, au  contraire,  j'entends  les  autres  qui  nous  restent, 
seraient  presque  à  sortir  et  à  transcrire  en  entiers  ;  nous 
le  ferons  aussitôt  que  nous  le  pourrons  ;  aujourd'hui 
débarrassés  de  la  transcription  pour  les  sept  premiers 
chapitres,  suspendant  la  transcription  pour  les  neuf 
derniers  chapitres,  libres  désormais,  je  demande 
instamment  qu'on  lise  tout  ce  cahier,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  d'un  seul  tenant  et  uniment,  comme  un  cahier  d'his- 
toire contemporaine,  comme  un  cahier  de  courrier  de 
l'enseignement  primaire  des  indigènes  à  Madagascar  ; 
il  sera  toujours  temps  de  retomber  aux  transcriptions 
et  aux  commentaires. 

Au  moins  nous  avons  l'assurance  que  nous  n'y  retom- 
berons point  dans  le  prochain  cahier  ;  le  prochain 
cahier,  comme  on  le  verra  du  premier  regard,  est  un 
de  ces  cahiers  qui  n'admettent  que  leur  texte. 

Charles  Péguy 
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Nos  abonnés  trouveront  sur  les  cartes  usuelles  de 
Madagascar  les  localités  mentionnées  dans  ce  cahier; 
nous  publierons  des  cartes  pour  nos  cahiers  de  cour- 
riers aussitôt  que  nous  en  aurions  les  moyens. 
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M.  Etienne,  vice-président  de  la  Chambre  des 
députés,  écrivait,  l'autre  jour,  une  lettre  intéressante, 
à  propos  de  l'amendement  Levgues,  qui  a  eu  pour  but 
de  sauvegarder  l'existence  des  noviciats  destinés  à 
recruter  des  instituteurs  congréganistes  pour  les  colo- 
nies et  pour  l'étranger.  Un  passage  de  cette  lettre  a  été 
partout  reproduit.  On  me  permettra  de  le  citer  à 
nouveau  :  «  Si  l'amendement  de  M.  Leygues  n'avait  pas 
été  adopté,  nous  aurions  assisté  à  ce  spectacle  :  en 
Egypte,  en  Asie-Mineure,  en  Extrême-Orient,  à  Mada- 
gascar, sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  tous  les 
enfants  passant  des  mains  des  congréganistes  ou  mis- 
sionnaires français  entre  les  mains  des  missions  norvé- 
gienne, italienne,  allemande,  américaine,  puisque  nous 
ne  pouvons  pas  encore,  hélas!  d'un  seul  coup,  en  raison 
de  nos  difficultés  financières  et  de  notre  insuffisance  de 
personnel,  y  substituer  l'enseignement  laïque.  » 

Il  y  a  là  une  affirmation  qui  peut  être  vraie  pour  la 
plupart  des  pays  énumérés,  mais  qui  est  fausse  pour 
l'un  d'eux.  Ce  pays  est  Madagascar. 

M.  Etienne  n'a  pas  été  le  premier  à  dire  que,  dans  la 
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grande  île,  il  n'y  avait,  à  côté  des  missionnaires  pro- 
testants étrangers,  que  les  missionnaires  catholiques. 
Il  ne  l'a  même  dit  qu'en  passant,  en  englobant  notre 
plus  récente  colonie  dans  une  phrase-  toute  générale. 
M.  Leygues  avait  été,  devant  la  Chambre  dés  députés, 
beaucoup  plus  explicite.  Il  a  formellement  identifié 
l'intérêt  de  la  France  avec  l'intérêt  des  congréganistes  ; 
et  il  a  paru,  pour  ceux  qui  l'écoutaient,  que  le  départ 
des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  livrerait- les  Mal- 
gaches à  la  seule  influence  de  l'Angleterre. 

Je  montrerai  tout  à  l'heure  où  est  l'inexactitude  des 
assertions  de  ce  genre.  Je  suis  obligé  d'avouer  que  l'in- 
cident avait  été  préparé,  avec  une  indéniable  habileté, 
par  les  gens  qui  espéraient  en  profiter.  La  discussion  a 
eu  lieu,  à  la  Chambre,  le  22  mars.  Or,  dès  le  courant 
de  février,  des  insinuations  étaient  semées,  colportées, 
et  faisaient  leur  chemin.  La  nouvelle  était  arrivée  en 
France  que  le  contrat  passé,  sous  le  ministre  Lebon, 
avec  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  était  résilié. 
Cette  nouvelle  s'était  immédiatement  transformée  en 
une  autre,  très  différente  et  beaucoup  plus  grave  :  on 
racontait  que  les  missionnaires  catholiques  étaient 
chassés  de  l'île  et  que  toute  l'influence  religieuse  allait 
appartenir  aux  missionnaires  étrangers.  Le  Journal  des 
Débats  publia,  sur  ce  sujet,  une  lettre  d'une  extraor- 
dinaire fantaisie,  (i)  Et  bien  des  feuilles  parlèrent  de 


(i)  Journal  des  Débats  du  20  février  1904  :  «  Est-il  donc 
logique,  est-il  donc  de  l'intérêt  de  la  France  d'expulser  les 
Missions  catholiques  de  Madagascar,  alors  que  non  seule- 
ment les  Missions  norvégiennes,  mais  aussi,  et  surtout,  les 
Missions  anglaises  continuent  leurs  œuvres?  Dans  un  sem- 
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la  trahison  méditée  par  le  cabinet.  Des  hommes  poli- 
tiques recueillirent  cette  émotion,  s'en  pénétrèrent  et, 
quelques  semaines  plus  tard,  l'exprimèrent  à  la  tri- 
bune. 

Ce  qu'il  y  a  de  faux  à  l'origine  de  tant  d'émotion, 
c'est  l'identification  perpétuelle  et,  pour  ainsi  dire, 
classique  du  protestantisme  avec  l'étranger.  Une  for- 
mule odieuse  a  été  frappée,  qui  n'a  que  trop  servi  à 
dénoncer  un  bon  nombre  de  nos  concitoyens  à  des 
multitudes  souvent  ignorantes  et  aisément  égarées  : 
«  Qui  dit  Français  dit  catholique.  Qui  dit  protestant 
dit  Anglais.  »  Sans  doute,  on  se  défend  volontiers  de 
faire  usage  de  cette  phrase.  Mais,  sans  même  s'en 
douter,  on  en  est  dominé  au  point  de  ne  plus  distinguer 
certains  faits. 

Un  de  ces  faits,  c'est  l'effort  inouï  qui,  en  quelques 
années,  a  été  entrepris  par  les  protestants  de  France 


blable  milieu,  une  telle  politique  équivaut  à  un  sui- 
cide !... 

«  Si  l'on  veut  supprimer  les  Missions,  il  faut  être  logique 
et  interdire  notre  domaine  colonial  aussi  bien  aux  Missions 
étrangères  qu'aux  Missions  françaises. 

«  Si  nous  ne  pouvons,  du  moins  immédiatement,  rejeter 
hors  de  notre  territoire  les  Missions  étrangères,  gardons 
jalousement  en  face  d'elles  les  seules  institutions  qui 
peuvent  combattre  utilement  leur  influence  :  nos  Missions 
catholiques. 

«  Faire  le  contraire,  c'est  nous  exposer,  à  la  première  per- 
turbation, à  la  première  menace  de  guerre  avec  l'Angleterre) 
à  nous  trouver  face  à  face  avec  la  révolte  d'une  population 
indigène  complètement  anglicisée  et  devant  laquelle  nous 
serons  impuissants.  » 

C'est  moi  qui  ai  souligné  deux  membres  de  phrase. 
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pour  ne  pas  laisser  à  des  étrangers  le  soin  de  repré- 
senter, dans  notre  nouvelle  colonie,  les  idées  et  les  prin- 
cipes de  la  Réforme,  (i)  Est-il  équitable  de  ne  consentir 
jamais  à  constater  la  réalité  de  cet  effort  ?  Est-il  habile 
de  laisser  toujours  répéter  et  même  de  répéter  avec  do- 
cilité que,  dans  le  domaine  religieux,  la  France  ne  se 
distingue  pas  du  catholicisme?  Qui  ne  voit  le  parti 
qui  est  tiré  de  celte  erreur  divulguée  avec  com- 
plaisance ? 

Je  n'insisterai  pas  outre  mesure  sur  l'importance  de 
l'œuvre  que  le  parti  clérical  réussit  à  faire  passer  entiè- 
rement sous  silence.  L'éloge  en  serait  suspect  sous  ma 


(i)  Cet  effort,  même  en  ce  qui  concerne  renseignement, 
a  commencé  dès  le  lendemain  de  la  conquête.  Les  jésuites 
avaient  essayé  de  se  servir  de  nos  soldats  pour  organiser  une 
sorte  de  croisade  et  pour  convertir  par  la  force  les  popula- 
tions protestantes  au  catholicisme.  Les  Eglises  protestantes 
de  France  avaient  envoyé  deux  hommes,  M.  Ki^iiger  et 
M.  Lauga,  pour  examiner  la  tâche  qu'elles  auraient  à  entre- 
prendre dans  l'île.  A  la  lin  de  1896,  celui  qui  deA^ait  les 
remplacer  et  qui  est  mort  assassiné  en  1897,  M.  B.  Escande, 
écriA^ait  ceci  :  «  Ce  que  M.  Lauga  n'a  pas  dit,  c'est  que  lui 
et  M.  Krtiger  ont  employé  touâ  les  moments  libres  dont  ils 
disposaient,  pendant  leur  séjour  à  Tananai'ive,  à  donner 
des  leçons  de  français  dans  les  grandes  écoles  protestantes. 
M.  Lauga  a  été  jusqu'à  donner  7  heures  de  leçons  par 
jour.  »  «  M.  Lauga  et  moi  faisons  ce  que  nous  pouvons, 
ajoutait  M.  Escande,  pour  multiplier  nos  leçons,  mais  nous 
ne  suffisons  pas  à  la  tâche...  Il  me  faudra  aller  à  l'école  du 
Palais,  au  moins  deux  heures  par  jour,  mais  je  devrai 
continuer  à  aller  au  moins  deux  ibis  par  semaine  dans  trois 
grands  collèges,  comptant,  l'un  3oo  jeunes  gens,  l'autre 
100,  et  le  troisième  400,  et  aux  deux  grandes  écoles  de 
jeunes  filles,  qui  comptent  chacune  plus  de  3oo  élèves,  enfin, 
aux  écoles  de  la  mission  norvégienne.  » 
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plume.  Je  me  contenterai  de  quelques  chiffres  et  de 
quelques  citations  très  officielles. 

D'abord,  la  statistique.  La  mission  protestante  fran- 
çaise a  construit,  à  Tananarive,  dès  1897,  une  grande 
école  de  garçons,  pour  recueillir  les  élèves  de  l'an- 
cienne école  du  Palais  que  les  Anglais  dirigeaient  du 
temps  du  gouvernement  malgache,  et  qui  comprend 
actuellement  35o  élèves.  Elle  a  repris,  encore  à  Tana- 
narive, l'école  de  Faravohitra,  créée  autrefois  par  les 
Anglais,  et  qui  compte  400  élèves.  Elle  a  ouvert,  tou- 
jours à  Tananarive,  pour  les  jeunes  filles,  outre  deux 
écoles  dirigées  par  des  institutrices  françaises,  un 
internat,  (i)  En  dehors  de  l'Imérina,  à  Fianarantsoa 
et  Ambositra,  elle  a  créé  deux  grandes  écoles  de  filles 
avec  directrices  européennes. 

Elle  a  fondé,  à  Fianapantsoa,  la  première  école  mater- 
nelle qui  ait  existé  à  Madagascar  et  qui  réunit  plus  de 
3oo  enfants.  Après  quelques  essais  à  Tsiafahy  et  à 
Ambatolampy,  elle  a  établi  une  école  industrielle  à 
Mahéréza.  De  cette  école  sont  déjà  sortis  des  apprentis 
qui  ont  passé  avec  succès  les  examens  techniques  in- 
stitués par  l'arrêté  du  16  avril  1901.  A  Mahazoarivo  a 
été  installée  une  école  normale  qui  prépare  les  institu- 
teurs brevetés.  (2) 

Voilà  pour  les  grandes  écoles.  La  mission  protestante 
française  possède,  en  outre,  à  Madagascar,  5^6  écoles 
rurales,  dont  356  en  Imérina,  206  au  Betsiléo  et  14  en 


(i)  Une  de  ces  deux  écoles  a  dû  être  supprimée,  cet  é^é, 
pour  des  raisons  financières. 

(2)  Dès  juillet  1900,  malgré  des  conditions  très  défavo- 
rables, cette  école  occupe,  dans  les  examens  du  brevet,  le 
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dehors  des  Hauts-Plateaux,  (i)  La  population  scolaire 
de  ces  établissements  est  de  29.341  élèves  (i8.3io  gar- 
çons et  ii.o3r  filles)  et  exige  la  présence  de  649  institu- 
teurs indigènes,  dont  i45  déjà  brevetés.  A  côté,  et 
au-dessus  de  ce  personnel  indigène,  il  y  a,  pour  diriger 
cette  œuvre  d'instruction,  douze  Français  et  neuf  insti- 
tutrices françaises.  Sur  ces  douze  Français,  on  ne  compte 
pas  seulement  des  élèves  de  notre  enseignement  pri- 
maire supérieur,  ce  qui  serait  déjà  assez  joli  :  on  y  trouve 
un  ancien  élève  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  et  un 
ancien  élève  de  l'Ecole  normale  supérieure  (section  des 
sciences).  Le  budget  scolaire,  en  dehors  des  traitements 
des  Européens,  est  chaque  année  de  106.000  francs.  En 
y  ajoutant  les  traitements  des  Européens,  il  atteint 
160.000  francs. 

Et,  maintenant,  que  vaut  cet  enseignement?  J'ouvre 
le  Journal  Officiel  de  la  colonie.  Je  n'ai  que  l'embarras 
du  choix. 


premier  rang,  qu'elle  garde  d'ailleurs  dans  les  années  sui- 
vantes, jusqu'en  1908. 
Voici,  par  exemple,  le  tableau  des  candidats  reçus  en 

1901  à  Tananarive  : 

Candidats    Reçus       Proporlioa 

Mission  protestante  française   ...  21  16  78      0/0 

Officiels 28  19  65,5  0/0 

Société  de  Londres 14  9  64      0/0 

Catholiques 18  11  58      0/0 

(i)  Elle  a  surtout  établi,  dans  les  centres  missionnaires 
de  la  campagne,  à  Ambatomanga,  Anosibé,  Tsiafahy, 
Ambatolampy,  Mahéréza,  Ambohibéloma,  Miarinai'ivo, 
Fihaonana,  des  écoles  mixtes  devant  servir  de  modèle  à 
toutes  les  écoles  du  district  et  dirigées,  en  principe  du 
moins,  par  un  instituteur  ou  une  institutrice  venus  de 
France. 
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En  1901,  le  général  Gallieni  fait  une  tournée  de  ces 
établissements  d'instruction.  Il  fait  condenser  ensuite 
ses  observations  dans  une  série  de  rapports.  Sur  l'an- 
cienne «  École  du  Palais  »,  je  lis  :  «Dans  la  première  divi- 
sion, la  plus  grande  partie  des  élèves  comprennent  très 
bien  le  français,  et  presque  tous  les  cours  leur  sont  faits 
en  cette  langue.  L'école  a  déjà  fourni  un  grand  nombre 
d'interprètes  et  d'écrivains  aux  divers  services  de  la 
colonie  ;  elle  a  même  donné  à  l'enseignement  officiel 
quelques  instituteurs.  Tous  les  élèves  présentés  à 
l'examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  ont, 
à  l'exception  d'un  seul,  obtenu  le  brevet.  »  Suit  un 
éloge  que  je  supprime  pour  abréger.  (Journal  Officiel 
du  16  février  1901,  page  0409) 

Le  même  journal,  dans  son  numéro  du  '3  avril  1901 
(page  56o4),  apprécie  une  école  de  district  :  «  Dans  son 
ensemble,  l'établissement  de  la  mission  protestante 
française  d'Ambatomanga  témoigne  des  eftorts  faits... 
dans  cette  région,  complètement  insurgée  il  y  a  quatre 
ans.  S'étant  rendu  dans  les  classes,  le  général  a  con- 
staté avec  une  vive  satisfaction  les  résultats,  très  mar- 
qués déjà,  obtenus  dans  l'enseignement  de  notre  langue. 
Tous  les  élèves,  ou  à  peu  près,  répondent  en  français 
aux  questions  qui  leur  sont  posées,  et  ceux  de  la  pre- 
mière classe,  garçons  et  filles,  tiennent  avec  aisance 
des  conversations  suivies.  En  outre,  plusieurs  d'entre 
eux  ont  fait  des  réponses  indiquant  qu'ils  possèdent 
quelques  connaissances  professionnelles...  La  visite 
d'une  installation  du  genre  de  celle  d'Ambatomanga 
amène  involontairement  à  un  retour  en  arrière  et  à 
apprécier  la  différence  de  l'état  d'esprit  des  habitants 
au  moment  où  M.  Delord  est  venu  s'installer  dans  le 

9  I. 
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pays  avec  les  sentiments  tout  pacifiques  qu'ils  nous 
témoignent  aujourd'hui.  »  En  janvier  1902,  ce  même 
M.  Delord  était  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, (i) 

Dans  ce  numéro  du  3  avril  1901,  page  5626,  je  trouve 
ensuite  un  jugement  sur  l'école  normale  de  Mahazoarivo  : 
«  Dans  les  classes,  l'enseignement  du  français,  des  élé- 
ments d'histoire  et  de  géographie,  du  calcul,  du  solfège 
est  donné  avec  une  méthode  essentiellement  pratique 
qui  a  produit,  en  peu  de  temps,  d'excellents  résultats. 
L'enseignement  professionnel  a  été  aussi  l'objet  de 
soins  assidus.  L'emploi  du  temps  est  réglé  de  façon  que 
les  élèves  passent  au  moins  six  heures  par  semaine 
aux  ateliers  et  autant  aux  travaux  agricoles.  D'autre 
part,  des  cours  de  dessin  et  de  modelage  ont  été  insti- 
tués,   et  les  premiers    croquis  ou   ébauches   exécutés 


(ï)  Journal  Officiel  de  Madagascar,  i5  janvier  1902  : 
«  M.  le  pasteur  Delord,  qui  vint,  avec  madame  Delord, 
fonder,  au  commencement  de  1898,  un  établissement  sco- 
laire en  plein  pays  révolté,  se  voua,  sans  désemparer,  à  la 
difficile  entreprise  de  grouper  autour  de  lui  les  bonnes 
volontés,  de  prêcher,  au  nom  de  la  France,  la  paix  et  le 
travail,  et  de  relever  de  leurs  ruines  les  villages  encore 
fumants  de  la  région  d'Ambatomanga.  Ces  courageux 
eff"orts  portèrent  bientôt  leurs  fruits,  et  c'est  avec  une  satis- 
faction bien  vive  que  le  Gouverneur  général  put,  à  diverses 
reprises,  ainsi  que  la  chose  fut  relatée  au  Journal  Officiel, 
constater  l'influence  de  plus  en  plus  heureuse  acquise  par 
la  station  protestante  d'Ambatomanga  sur  tout  le  pays 
environnant.  Par  des  moyens  exclusivement  pacifiques, 
M.  le  pasteur  Delord  et  les  personnes  dévouées  de  son 
entourage  réussirent  à  redonner  la  confiance  aux  égarés, 
à  les  ramener  un  à  un  à  leurs  maisons  abandonnées,  et, 
enfin,  à  se  les  attacher  de  telle  façon  qu'aucun  sentiment 
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témoignent  de  dispositions  naturelles  sérieuses  chez  les 
élèves  qui  suivent  ces  leçons  spéciales.  Au  cours  de  sa 
Aàsite,  le  général  a  été  fi'appé  de  la  bonne  organisation 
d'ensemble  de  l'école  et  de  l'esprit  de  méthode  qui  y  a 
présidé.  » 

Arrêtons  ces  citations  sur  une  dernière,  que  j'emprun- 
terai au  Journal  Officiel  de  Madagascar  (numéro  du 
20  mai  1903).  Il  s'agit,  cette  fois,  de  l'Exposition  de 
Hanoï,  et  le  rapporteur  s'exprime  ainsi  :  «  La  mission 
protestante  française  a  exposé  le  mécanisme  très  com- 
plet de  son  système  d'éducation,  et,  par  le  grand 
nombre  de  travaux  manuels  qu'elle  a  présentés,  a 
prouvé  qu'elle  désirait,  en  répandant  l'instruction 
parmi  les  Malgaches,  en  faire  surtout  des  ouvriers  à 
l'intelligence  ouverte,  possédant  un  bagage  de  connais- 
sances pratiques,  destinés  à  devenir  des  aides  pour  les 


d'hostilité  à  l'égard  de  notre  pays  ne  subsiste  plus  en 
eux.  L'œuvre  scolaire  qui,  dès  1898,  a  rayonné  de  la  station 
d'Ambatomanga  a  eu,  dans  l'apaisement  des  esprits,  une 
part  d'autant  plus  efficace  qu'elle  fut,  dès  les  premiers 
jours,  doublée  de  fondations  humanitaires  et  morales  qui 
impressionnèrent  favorablement  les  indigènes.  Aujourd'hui 
l'œuvre  protestante  française  de  ce  district  ne  comprend 
pas  moins  de  quarante  écoles,  fréquentées  par  plus  de  deux 
mille  élèves  et  possédant  vingt  jardins  d'essais. 

«  De  tels  résultats  ne  pouvaient  échapper  à  l'attention  du 
gouvernement  de  la  colonie,  et  la  distinction  dont  M.  le  pas- 
teur Delord  vient  d'être  l'objet  honore  en  même  temps  ses 
collaborateurs  de  la  première  heure,  au  nombre  desquels 
madame  Delord  ne  fut  pas  la  moins  vaillante,  et  toute  la 
mission  protestante  française,  qui  s'est,  depuis  l'année 
1895,  attachée  avec  une  patriotique  ardeur  à  son  œuvre 
éminemment  française  en  même  temps  qu'humanitaire  et 
civilisatrice.  » 
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colons  ou  des  auxiliaires   précieux  pour  les  services 
publics.  » 

Pourquoi  donner  ici  tous  ces  détails?  Tout  simple- 
ment parce  qu'ils  sont  ignorés  et  qu'une  discussion 
quelconque,  pour  être  sérieuse,  doit  tenir  compte  des 
faits  réels.  En  dehors  des  faits,  il  n'y  a  que  déclama- 
tion. Il  ne  s'agit  pas  de  quémander  des  faveurs  pour 
qui  que  ce  soit.  Ceux  dont  j'ai  rappelé  les  efforts  n'élè- 
veront aucune  protestation  contre  le  développement  de 
l'enseignement  officiel  et  laïque,  dont  ils  sont  les 
premiers  à  reconnaître  le  droit  et  la  nécessité.  Ils 
réclament  pour  eux  le  droit  commun  tout  entier,  mais 
ils  ne  réclament  que  ce  droit  commun.  On  admettra, 
pourtant,  qu'il  soit  désagréable  à  des  Français 
d'entendre  toujours  dire  qu'ils  n'ont  rien  fait  pour 
empêcher  l'influence  française  d'être  légitimement 
identifiée    avec   l'influence   cléricale. 


Il 
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2g  mai 

On  discutait,  le  21  mars  dernier,  à  la  Chambre  des 
députés,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  de  l'en- 
seignement congréganiste.  M.  Leygues  avait  proposé 
une  disposition  additionnelle  qui  devait  sauvegarder 
les  noviciats  «  destinés  à  former  le  personnel  des  écoles 
françaises  à  l'étranger,  dans  les  colonies  et  les  pays  de 
protectorat  ».  Là-dessus  on  parla  beaucoup,  et  même 
avec  éloquence.  Toutes  nos  colonies  furent  citées.  Mais 
Madagascar  eut,  à  lui  seul,  presque  tous  les  honneurs 
de  la  séance.  Les  derniers  arrêtés  scolaires  du  général 
Gallieni  furent  tour  à  tour  attaqués  et  défendus...  Je 
viens  de  relire,  dans  le  Journal  officiel,  le  compte  rendu 
de  ce  débat.  Eh  bien,  je  mets  au  défi  un  homme  très 
intelligent,  mais  qui  n'aurait  pas  d'autre  document  sous 
les  yeux,  de  deviner  en  quoi  peuvent  bien  consister  ces 
arrêtés  et  quelles  questions  s'agitent  dans  la  grande  île. 

Ce  qui  a  obscurci  le  débat,  c'est  précisément  ce  qui 
m'a  empêché  jusqu'à  ce  jour  de  reprendre,  dans  la 
presse,  les  problèmes  compliqués  qui  n'ont  pu  être 
traités  dans  cette  séance  parlementaire.  Pour  la  plupart 
des  députés,  comme  pour  le  public,  il  ne  s'agissait  que 
de  ceci  :  la  France  républicaine,  pour  conserver  l'in- 
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iluence  de  notre  esprit  et  de  notre  langue  à  l'étranger, 
dans  les  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat, 
a-t-elle  besoin  ou  non  de  s'appuyer  sur  les  congréga- 
tions catholiques? 

Cette  préoccupation  dominait  tout.  Ce  n'était  point 
l'heure  d'examiner  comment  l'enseignement  a  été  orga- 
nisé à  Madagascar  et  s'il  l'a  toujours  été  conformément 
aux  principes  d'une  colonisation  rationnelle  et  à  ceux, 
plus  importants  encore,  de  notre  droit  public.  Trop 
de  passions  étaient  en  conflit,  dans  la  séance  du 
21  mars,  pour  que  le  problème  pût  être  envisagé  en  lui- 
même.  Certes,  ces  passions  ne  sont  pas  encore  apai- 
sées. Mais  le  point  essentiel  qui  était  en  question  est 
réglé.  Ne  parlons  plus  des  noviciats.  Essayons  de  savoir 
ce  qui  s'est  fait  et  se  fait  là-bas.  Il  en  est  temps. 

Ici,  comme  partout,  il  faut  sérier  les  problèmes.  Le 
premier  qui  se  présente  est  celui  des  contrats  conclus, 
en  1897,  avec  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  les 
Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny.  Il  est  impossible  de 
ne  pas  approuver  de  toute  façon,  en  cette  afl"aire,  la 
conduite  du  général  Gallieni.  Il  a  demandé  énergique- 
ment  la  résiliation  de  ces  contrats.  Cette  laïcisation  des 
écoles  officielles  s'imposait. 

On  ne  sait  pas  au  juste,  parmi  nous,  en  quoi  consis- 
taient ces  contrats.  Voici  le  texte  de  l'un  d'eux  : 

«  Entre  le  gouvernement  de  la  République  française 
et  la  Société  des  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny, 
représentée  par  sa  supérieure  générale,  résidant  à 
Paris,    a   été   passée   la   convention   suivante    : 

«  Article  premier.  —  L'institut  s'engage  à  envoyer 
à  Madagascar,  à  partir  du  premier  janvier  1898,  le 
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nombre  de  religieuses  qui  lui  seront  demandées  et  pour 
les  postes  qui  lui  seront  assig-nés  par  le  gouvernement, 
à  condition  qu'un  service  religieux  y  soit  assuré. 

«r  Article  2.  —  Le  gouvernement  sera  tenu  de  fournir 
pendant  une  période  de  vingt-cinq  ans  : 

«  1°  Une  première  mise  de  i.ooo  francs  par  religieuse, 
(paj'able  une  seule  fois  pendant  cette  période),  desti- 
née à  subvenir  aux  frais  d'installation  des  écoles  et  de 
logement  et  d'ameublement  des  religieuses  ; 

«  2°  Une  allocation  annuelle  de  1.200  francs  à  chaque 
religieuse  présente  à  son  poste,  payable  pendant  vingt- 
cinq  ans,  à  partir  du  jour  où  les  religieuses  embarque- 
ront à  destination  de  Madagascar  ; 

«  3°  Les  moyens  de  transport  jusqu'à  destination  à 
chacune  des  religieuses  qu'il  demandera  à  l'institut. 

«  Article  3.  —  L'enseignement  sera  donné  dans  les 
écoles  conformément  aux  usages  adoptés  dans  la 
congrégation  ;  mais  ces  écoles  pourront  être  inspectées 
par  des  fonctionnaires  du  gouvernement. 

«■  Article  4-  —  La  présente  convention  est  valable 
pour  une  période  de  vingt-cinq  ans  à  partir  du  premier 
janvier  1898.  » 

Le  contrat  passé  avec  les  Frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne était  analogue,  quoique  un  peu  plus  bref  dans  les 
termes.  L'institut  mettait  quinze  Frères  à  la  disposition 
du  gouvernement.  L'Etat  s'engageait  pour  une  somme 
de  25.000  francs,  soit  S.ooo  francs  par  groupe  de  trois 
Frères.  L'État  devait  en  outre  leur  assurer  les  bâtiments 
scolaires  dans  lesquels  ils  étaient  appelés  à  enseigner. 
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Il  aurait  été  impossible  de  donner  à  des  écoles  officielles 
un  cachet  plus  nettement  confessionnel. 

Pour  atténuer  un  peu  le  caractère  de  cette  conven- 
tion, le  gouvernement,  —  M.  André  Lebon  était  alors 
ministre  des  colonies,  —  oiïrit  aux  protestants  français, 
représentés  par  la  Société  des  missions  évangéliques, 
de  conclure  avec  eux  un  accord  semblable.  La  proposi- 
tion fut  écartée  par  eux.  Le  caractère  confessionnel, 
conféré  aux  écoles  du  gouvernement,  leur  apparaissait 
comme  trop  contraire  aux  principes  essentiels.  Il  sup- 
primait cette  neutralité  religieuse  de  l'État  qui  était, 
là-bas,  désirable  par  dessus  tout.  Il  compromettait  des 
droits  évidents.  Au  lieu  de  s'associer  à  ce  régime  et  de 
le  consolider,  il  fallait  en  désirer  la  fin.  Pourtant  les 
écoles  protestantes  françaises  reçurent  une  subvention 
globale  de  lo.ooo  francs,  élevée  un  peu  plus  tard  à 
20.000.  C'était  une  légère  compensation,  mais  qui  ne 
leur  attribuait  point  une  existence  officielle. 

Le  contrat  conclu  avec  les  Frères,  —  comme  celui 
conclu  avec  les  Sœurs,  —  a  été  appliqué.  L'administra- 
tion leur  a  fourni  cinq  écoles  à  ïananarive.  Elle  en  a 
construit  deux  entièrement  ;  pour  deux  autres  elle  a  dû 
aménager  des  immeubles  existants.  Enfin,  la  cinquième, 
—  et  rien  ne  manifestait  mieux  à  tous  les  regards  la 
collaboration  intime  de  la  mission  catholique  et  du 
gouvernement,  —  a  été  bâtie  par  celui-ei  sur  un  terrain 
appartenant  à  celle-là.  Il  est  vrai  que  cette  cinquième 
a  eu  du  malheur  :  les  entrepreneurs  ont  si  bien  travaillé 
que  le  local  est  tombé  en  ruines  il  y  a  deux  ans.  Mais 
ce  n'est  pas  à  cette  seule  école  officielle  que  semblable 
accident  est  arrivé. 

Dès  leurs  débuts,  les  Frères,  avec  l'assentiment  de 
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l'autorité,  ne  manquèrent  pas  de  mettre,  sur  chacun 
des  établissements  à  eux  confiés,  cette  inscription 
significative  :  «  Ecole  municipale  ».  Cette  inscription  a 
disparu.  Mais,  pendant  au  moins  trois  années,  elle  a 
eu  tout  le  temps  de  produire  son  effet  moral.  Et  cela  se 
passait  dans  une  ville  où  la  population,  en  très  grande 
majorité,  n'était  pas  catholique,  et  où  les  élèves  de  ces 
écoles  étaient,  pour  plus  de  la  moitié,  protestants  de 
naissance.  Quelle  que  fût  leur  origine,  quelle  que  fût  la 
croyance  de  leurs  parents,  les  enfants,  ^u  moment 
qu'ils  allaient  s'asseoir  sur  ces  bancs,  étaient  astreints  à 
prendre  part  à  tous  les  exercices  religieux  en  usage 
chez  les  Frères.  Chacune  de  ces  écoles  était,  en  outre, 
située  à  quelques  pas  d'une  église  catholique  ;  et  tous 
les  enfants,  en  certaines  circonstances,  étaient  conduits 
aux  offices  que  célébraient  les  Pères  jésuites.  La  neu- 
tralité n'existait  même  plus  en  théorie.  Une  arme 
admirable  de  prosélytisme  était  donnée  à  la  mission 
catholique,  (i) 

Ce  n'est  pas  le  général  Gallieni  qui  avait  inventé  ce 
régime.  J'ajouterai  même  qu'il  ne  faut  pas,  non  plus, 
en  rendre  responsable  le  ministre  d'alors,  M.  André 
Lebon.  Le  système  établi  le  premier  janvier  1898  à  Mada- 
gascar avait  été  de^tout  temps  en  vigueur  dans  toutes 
nos  colonies.  C'était  une  tradition  que,   purement  et 


(i)  On  lit  dans  les  Missions  catholiques  du  26  sep- 
tembre 1902  (page  464)  '•  «  Ce  qui  est  bien  plus  intéi>essant 
au  point  de  vue  catholique  que  les  admirables  résultats 
de  l'enseignement  et  des  œuvres  catholiques  obtenus  à 
l'Exposition  de  1900,  c'est  que  le  baptême  est  administré 
chaque  "nnée  à  environ  200  adolescents  malgaches,  élèves 
des  écoles  des  Frères  de  Tananarive.  » 
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simplement,  l'on  continuait,  —  la  vieille  tradition  qui 
est  condensée  dans  la  formule  classique  :  «  La  France 
au-dehors,  c'est  le  catholicisme  ».  Durant  tout  le  siècle 
dernier,  cette  formule  a  été  le  pivot  de  notre  politique 
coloniale. 

Mais  si  le  général  Gallieni  n'a  pas  découvert  ce  prin- 
cipe suranné  d'organisation  scolaire,  s'il  s'est  contenté 
de  l'appliquer  quelque  temps,  il  a  eu  le  mérite  d'en 
distinguer  vite  les  inconvénients.  Depuis  quelques 
années,  visiblement,  il  songeait  à  y  renoncer.  II  refusait 
de  reconstruire  l'école  qui  avait  été  bâtie  stir  le  terrain 
de  la  mission  catholique  et  qui  s'était  effondrée.  C'est 
lui  qui,  vers  le  milieu  de  iQoS,  a  pris  l'initiative  de 
demander  au  ministre  des  colonies  la  dénonciation 
des  contrats  passés  avec  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  et  les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny. 

Par  la  rupture  de  ces  conventions,  il  a  rétabli  la  neu- 
tralité dans  l'enseignement  officiel  de  la  colonie. 


m 


Alarme  inutile 


5  juin  igo/^ 

Je  me  propose  d'étudier  ici  dans  le  détail  les  derniers 
arrêtés  qui  ont  entièrement  modifié  l'organisation  de 
l'enseignement  à  Madagascar.  Mais  il  me  faut  encore 
revenir  sur  l'annulation  des  contrats  que  M.  André 
Lebon  avait  conclus  avec  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  et  avec  les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny. 
Cette  annulation  avait  été  présentée  d'étrange  sorte  au 
public  français.  On  disait  couramment  que  les  mission- 
naires catholiques  étaient  chassés  de  l'île,  que  toute 
l'influence  religieuse  appartenait  désormais  aux  An- 
glais ;  pour  un  peu,  l'on  aurait  ajouté  que  le  drapeau 
britannique  ne  tarderait  pas  à  flotter  sur  les  hauteurs 
de  Tananarive.  Les  déclamations  anglophobes  sont 
faciles.  Dans  le  cas  présent,  elles  permettaient  d'éluder 
la  question  principale  et  de  provoquer,  néanmoins, 
quelque  émotion. 

Tout  d'abord,  est-il  besoin  d'établir  que  les  faits  qui 
fournissaient  une  occasion  au  débat  avaient  été  tra- 
vestis? L'annulation  d'un  contrat  avec  certaines  per- 
sonnes n'est  pas  précisément  l'expulsion  de  ces  mêmes 
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personnes.  Les  Frères  cessaient  d'être  des  instituteurs 
officiels.  Ils  n'étaient  pas  chassés  de  la  colonie.  Et  la 
preuve,  c'est  qu'ils  n'en  sont  point  tous  partis.  Six  de 
ceux  dont  le  gouvernement  ne  conservait  pas  les  services 
sont  rentrés  en  France.  Mais  les  neuf  autres  sont  restés 
là-bas.  Leur  traitement  est  assuré"  par  une  souscription 
qui  a  été  ouverte  par  Mgr  Cazet.  Ils  dépendent  main- 
tenant de  la  mission  catholique,  au  lieu  de  dépendre 
de  l'administration.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  même 
chose,  mais  ce  n'est  pas  non  plus  l'équivalent  d'une 
expulsion. 

Donc  il  n'y  a  pas  à  dire  que  l'on  a  écarté  la  mission 
catholique  française  pour  faire  place  nette  devant  les 
missions  anglaises  ou  norvégiennes.  C'est  une  fantaisie 
dramatique  qui  pouvait  émouvoir  quelques  naïfs,  mais 
c'est  une  fantaisie.  Et  puis,  comme  je  le  démontrais 
l'autre  jour  ici  même,  il  faut  renoncer  à  identifier  con- 
stamment le  protestantisme  et  l'étranger.  On  n'a  pas  le 
droit  de  méconnaître  l'importance  de  l'œuvre  scolaire 
qui  a  été  entreprise  dans  notre  plus  récente  colonie  par 
les  Églises  protestantes  de  France.  Si  on  la  connaît,  oïl 
est  tenu  de  ne  pas  la  calomnier.  Et,  si  on  ne  la  connaît 
pas,  qu'on  s'informe. 

Mais  il  importe  aussi  d'avoir  un  courage  :  celui  de 
regarder  en  face  cette  anglophobie  dont  plusieurs  jouent 
comme  d'un  épouvantail  à  moineaux  et  dont  beaucoup, 
parmi  nous,  sont  dupes  en  toute  sincérité.  Oui  ou  non, 
y  a-t-il  lieu  de  vivre  perpétuellement  dans  des  transes  à 
la  pensée  que  des  missions  anglaises  ou  norvégiennes 
sont  établies  à  Madagascar  ?  Il  s'agit,  non  pas  de 
disserter  en  l'air,  mais  de  considérer  les  faits  réels.  II 
ne  s'agit  pas  de  ressasser,  avec  plus  ou  moins  de  cri- 
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tique,  des  histoires  vieilles  de  vingt  ou  trente  ans,  mais 
de  savoir  avec  exactitude  ce  qui  se  passe  à  Madagascar 
depuis  que  nous  y  sommes. 

M.  François  Deloncle  a  soulevé,  d'après  le  Journal 
officiel,  des  «  applaudissements  à  droite,  au  centre  et 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche  »  par  la  déclaration 
vibrante  que  voici  :  «  A  Madagascar,  je  ne  veux  pas 
que  les  missionnaires  protestants,  anglais,  norvégiens, 
puissent  catéchiser,  apprendre  à  lire  leur  Bible,  c'est-à- 
dire  enseigner  leur  langue,  aux  indigènes  hoA^as  ou 
sakalaves,  alors  qu'on  aurait  fait  disparaître  les 
missionnaires  français,  les  Frères,  auxquels  on  ne  peut 
reprocher  d'avoir  manqué  de  patriotisme  et  de  ne  pas 
nous  avoir  aidés  à  conquérir  la  grande  île.  »  Cette 
diffusion  prodigieuse  de  l'anglais  (je  ne  parle  pas  du 
norvégien)  parmi  nos  sujets  malgaches  serait,  en  effet, 
singulièrement  inquiétante.  Mais  a-t-on  songé  à  se 
demander  s'il  n'y  a  pas  là  un  roman  inventé  par  des 
gens  qui  auraient  intérêt  à  troubler  notre  patriotisme  ? 

Si  l'on  procédait  à  une  enquête  sérieuse,  on  serait 
vite  calmé.  D'abord,  cette  fameuse  Bible,  que  l'on 
regarde  avec  tant  d'alarmes,  n'est  ni  en  norvégien  ni  en 
anglais.  Elle  est  tout  simplement  en  malgache.  Il  ne 
faudrait  pourtant  pas  imiter  trop  souvent  un  fonction- 
naire de  ma  connaissance  (fonctionnaire  à  Madagascar, 
s'il  vous  plaît  !)  qui,  saisissant  un  livre  scolaire  rédigé 
en  malgache,  le  brandissait  avec  ce  cri  de  triomphe  : 
«  On  ne  prétendra  plus  maintenant  que  l'anglais  n'est 
pas  enseigné  dans  la  colonie  !  »  C'était  sa  façon  à  lui  de 
prouver  sa  science  de  polyglotte.  M.  Deloncle  n'en  est 
pas  là.  Mais  il  devrait  se  défier  im  peu  des  colporteurs 
de  certaines  histoires. 
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11  y  a  mieux  encore.  Avant  la  conquête  de  Madagascar 
par  la  France,  la  Société  des  missions  de  Londres 
possédait  des  centaines  d'écoles  élémentaires.  Dans 
toutes  ces  écoles,  la  langue  employée  était  le  malgache, 
dans  aucune  l'anglais  n'était  enseigné  !  Seulement  dans 
trois  ou  quatre  écoles  supérieures  de  Tananarive,  les 
élèves  les  plus  avancés  et  désireux  de  s'initier  à  la 
pensée  européenne  recevaient  des  leçons  d'anglais.  Et 
c'était  tout.  Et,  depuis  l'annexion,  ces  cours  ont  disparu. 
Depuis  que  l'île  est  devenue  terre  française,  jamais 
l'anglais  n'a  été  employé  dans  aucun  établissement 
d'instruction.  Une  partie  du  personnel  de  la  Société  de 
Londres,  sans  distinction  d'âge,  est  venue  en  France 
pour  acquérir  l'usage  du  français.  Quatre  instituteurs 
ou  institutrices.  Français  ou  de  la  Suisse  française,  lui 
ont  été  adjoints  pour  l'aider  à  l'enseignement  de  notre 
langue. 

Ce  sont  là  des  faits  aisés  à  contrôler.  Je  sais  des  gens 
qui  ne  pourront  les  constater  sans  irritation.  Il  leur 
manque  quelque  chose  quand  ils  n'ont  plus  l'occasion 
de  montrer  le  poing  à  l'étranger.  Un  peu  de  réflexion 
aurait  suffi,  pourtant,  à  nous  rassurer.  Il  y  a  à  la  tête  de 
la  colonie  un  soldat  dont  le  patriotisme  est  justement 
chatouilleux.  Peut-on  supposer,  sans  lui  faire  injure, 
qu'il  aurait  laissé  subsister  un  enseignement  nuisible 
aux  intérêts  de  la  France  ? 

A  son  arrivée  dans  l'île,  le  général  avait  à  l'égard  des 
missions  étrangères  toutes  les  méfiances  que  l'on 
devine.  Il  était  inquiété  surtout  par  leurs  écoles.  De  là 
deux  faits  dont  un  seul  est  généralement  connu.  Le 
premier  a  été  le  contrat  avec  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne,  dont  il  a  déjà  été  parlé.  Le  second  n'a  guère 


ALARME   INUTILE 

été  su  que  par  ceux  qui,  sans  s'en  vanter,  en  ont  eu 
toutes  les  charges.  En  mars  1897,  toutes  les  écoles 
primaires  qui  étaient  antérieurement  entre  les  mains 
de  la  Société  de  Londres  passèrent  sous  la  direction  de 
la  Mission  protestante  française,  qui,  pendant  plus  de 
deux  ans,  en  eut  toute  la  responsabilité  morale  et, 
presque  en  entier,   la  responsabilité   financière. 

Un  jour  vint  où  ce  régime  de  défiance  devait  prendre 
fin  comme  de  lui-même.  Une  partie  des  écoles  furent 
rendues  à  leurs  anciens  directeurs.  On  avait  eu  le  temps 
de  voir  si  le  loyalisme  des  étrangers,  affirmé  dans  les 
paroles,  était  sincère  et  se  traduisait  dans  les  actes.  Le 
général  Gallieni  lui  rendait  honmiage  dans  ses  rapports. 
Il  le  louait  publiquement  dans  ses  discours.  On  n'a, 
pour  s'en  assurer,  qu'à  parcourir  le  Journal  Officiel  de 
Madagascar.  La  collection  n'en  est  pas  introuvable.  Je 
dois  me  contenter  ici  de  deux  ou  trois  citations. 

Le  numéro  du  i3  avril  1901  renferme,  en  neuf  colonnes, 
le  compte  rendu  de  l'inauguration  de  l'école  supérieure 
d'Ambatonakanga  (à  Tananarive).  Cette  école  appar- 
tient à  la  Société  de  Londres.  Le  général  a  voulu 
présider  lui-même  cette  inauguration,  et  le  compte 
rendu  officiel  s'exprime  ainsi  :  «  En  assistant  à  cette 
cérémonie,  entouré  du  secrétaire  général,  de  nombreux 
fonctionnaires  et  des  principaux  membres  de  l'Alliance 
française,  le  gouverneur  général  a  tenu  à  marquer 
l'accord  qui  s'est  établi  entre  le  gouvernement  de  la 
colonie  et  l'une  des  plus  importantes  missions  étrangères 
de  l'île  sur  l'éducation  française  et  la  direction  scolaire 
à  donner  aux  jeunes  Malgaches.  A  ce  point  de  vue,  les 
discours  prononcés,  soit  par  le  général,  soit  par  les 
missionnaires,  ont  exposé,  d'une  façon  très  nette,  l'es- 
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prit  qui  doit  présider  au  fonctionnement  de  ces  écoles 
et  les  méthodes  qu'il  convient  d'appliquer  à  l'ensei- 
gnement. On  se  rendra  compte,  par  les  allocutions 
ci-dessous  reproduites,  qu'après  les  déclarations  si 
loyalement  faites  par  les  missionnaires  il  ne  saurait 
subsister  de  malentendu  sur  l'esprit  français  à  incul- 
quer aux  jeunes  Malgaches,  élèves  des  écoles  de  la 
Société  de  Londres.  » 

Je  ne  citerai  qu'un  passage  du  discours  prononcé  par 
le  général  :  «  Il  m'est  tout  particulièrement  agréable  de 
constater  aujourd'hui  que  la  Mission  de  Londres 
s'applique  à  seconder  d'une  façon  sincère  et  efficace  les 
vues  du  gouvernement  de  la  colonie.  M.  et  madame  Shar- 
man  sont  allés  s'asseoir  à  Montpellier  sur  les  bancs  d'une 
école  française,  etnous  savons  quels  excellents  souvenirs 
ils  ont  laissés  parmi  les  professeurs  et  les  élèves  de  la 
Faculté  de  cette  ville.  D'autre  part,  la  Mission  de 
Londres  s'est  assuré  le  concours  de  deux  professeurs 
dont  la  langue  maternelle  est  le  français.  De  plus,  une 
centaine  de  ses  élèves  malgaches  ont  obtenu  le  brevet 
d'instituteur  prévu  par  nos  règlements.  Enfin,  la  visite 
que  je  viens  de  faire  de  toutes  les  salles  et  des  ateliers 
de  l'école  moiitre  la  réelle  intelligence  qui  a  présidé  à 
cette  nouvelle  création  de  la  Mission  de  Londres.  »  (i) 


(i)  Le  récit  du  Journal  Officiel  se  termine  ainsi  :  «  A 
l'issue  de  la  cérémonie,  le  général  a  de  nouveau  félicité 
MM.  les  Rév.  Baron  et  J.  Sharman  de  la  fondation  de  ce 
nouvel  établissement,  dont  le  programme  d'enseignement 
français  et  professionnel  a  été  conçu  et  établi  d'après  les 
indications  de  l'administration  française,  et  dont  la  mise  en 
pratique  formera  des  élèves  susceptibles  de  fournir  un 
concours  efficace  au  développement  de  la  colonie.  » 
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Le  26  juin  1902,  le  secrétaire  général  du  gouvernement, 
M.  Lépreux,  parlant  des  rapports  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  s'exprimait  ainsi,  au  nom  du  général 
Gallieni  :  «  A  Madagascar,  ces  rapports  sont  féconds  en 
heureux  résultats.  La  collaboration  loyale  et  active  que 
prêtent  les  missions  anglaises  au  gouvernement  de  la 
République,  dans  le  sens  et  suivant  les  méthodes 
tracées  par  l'autorité  locale,  contribue  dans  une  large 
mesure  à  développer  l'instruction  et  la  moralisation  de 
nos  sujets  malgaches.  De  tout  temps,  d'ailleurs,  dans 
les  régions  les  plus  lointaines,  la  France  et  l'Angleterre 
ont,  avec  une  noble  émulation,  propagé  les  lumières  de 
la  civilisation.  Comment  s'étonner,  dès  lors,  monsieur 
le  Consul,  qu'à  Madagascar  vos  compatriotes  colla- 
borent sans  arrière-pensée  à  l'œuvre  d'hvmianité  et  de 
progrès  qui  a  toujours,  au  cours  de  son  expansion 
coloniale,  tenu  le  premier  rang  dans  les  préoccupations 
de  la  nation  française  ?  »  (Journal  Officiel  de  Madagascar 
du  28  juin  1902) 

Il  ne  s'agit  pas  de  faire  ici  l'éloge  d'une  mission  par- 
ticulière. Je  n'ai  pas  attaqué,  dans  mon  dernier  article, 
l'œuvre  des  Frères.  Je  n'exalte  pas,  dans  celui-ci, 
l'œuvre  des  Anglais.  La  production  des  documents 
qu'on  vient  de  lire  n'a  qu'un  but.  C'est  de  répondre  à 
la  question  :  la  domination  de  la  France  est-elle  ou 
n'est-elle  pas  menacée,  à  Madagascar,  par  certaines 
écoles  privées  ?  Il  m'a  paru  qu'au  lieu  de  m'en  rapporter 
aux  propos  en  l'air  qui  peuvent  circuler  dans  les  salles 
de  rédaction  ou  même  dans  les  couloirs  du  Palais- 
Bourbon,  il  était  plus  simple  de  consulter  le  général 
Gallieni  lui-même. 

Non,  l'influence  nécessaire  de  notre  pays  n'est  me- 
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nacée  par  personne  à  Madagascar.  Il  y  a,  pour  la 
propager  activement,  l'œuvre  même  de  notre  civili- 
sation, l'enseignement  officiel  laïque,  l'enseignement 
privé  des  missions  françaises  de  toutes  dénominations. 
Sous  prétexte  de  sauvegarder  ce  qui  n'est  pas  en  péril, 
il  n'a  jamais  été  nécessaire,  et  il  ne  l'est  pas  davantage 
aujourd'hui,  de  maintenir,  au  milieu  de  populations  en 
majorité  protestantes,  des  écoles  officielles  qui  soient 
catholiques. 


IV 


Une  originale  tentative 


8  juin 

Le  contrat  passé  avec  les  Frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne et  les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  a  été  en 
vigueur  du  premier  janvier  1898  au  premier  janvier  1904- 
Ce  régime  d'enseignement  n'a  pas  été  le  seul  qui  ait 
fonctionné  dans  celte  période.  Un  autre,  à  partir  de 
1899,  lui  a  été  superposé,  qui  établissait  des  relations 
d'une  nature  toute  nouvelle  entre  le  gouvernement  de 
la  colonie  et  les  œuvres  privées  qui  s'occupaient  d'in- 
struction. Il  consistait  en  des  faveurs  ou  subventions 
qui,  dans  des  cas  déterminés,  étaient  accordées  à  cer- 
taines écoles.  Il  y  a  eu  là  mi  système  très  curieux, 
original,  auquel  l'arrêté  du  25  janvier  1904  a  mis  lin, 
mais  qu'il  convient  de  considérer  d'un  peu  près. 

Ce  système  ne  consistait  pas  à  encourager  les  écoles 
de  telle  ou  telle  mission,  mais  à  encourager  toute  école 
qui  s'appliquait,  sous  des  formes  bien  précisées,  à  tra- 
vailler dans  le  même  sens  que  le  gouvernement,  (i) 

Pour  avoir  droit  à  cet  appui,  ces  écoles  devaient,  en 


(i)  Il  a  été  précisé  par  la  circulaire  et  l'arrêté  du 
16  avril  1899  et  par  le  programme  d'enseignement  publié 
le  26  juillet  1899. 
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premier  lieu,  avoir  à  leur  tête  des  maîtres  brevetés, 
qui,  par  conséquent,  avaient  passé  leurs  examens 
devant  une  commission  officielle.  Ceux-ci  étaient 
dispensés  du  service  militaire  et  de  certaines  charges. 
C'était  une  pi'ime  pour  les  pousser  à  conquérir  le  certi- 
ficat d'aptitude,  établi  par  le  gouvernement.  La  prime 
profitait  aux  maîtres,  et  le  certificat  était  une  garantie 
pour  l'administration. 

La  présence  d'un  maître  breveté  ne  suffisait  pas  pour 
obtenir  une  subvention  à  une  école  privée.  Il  fallait 
ensuite  que  celle-ci  fit  une  large  place  à  l'instruction 
professionnelle.  Les  établissements  étaient  classés  en 
trois  catégories  suivant  qu'ils  donnaient  à  la  fois  l'en- 
seignement du  français  et  un  enseignement  agricole  et 
industriel,  ou  bien,  avec  l'enseignement  du  français, 
un  enseignement  agricole,  ou  enfin  le  seul  enseignement 
du  français.  Les  faveurs  en  argent  étaient  pour  la  pre- 
mière et  la  seconde  catégorie. 

Une  école,  pour  être  rangée  dans  l'une  ou  l'autre  de 
ces  classes,  devait  d'abord  faire  une  déclaration.  Un 
inspecteur  se  présentait,  vérifiait  l'exactitude  de  ce  qui 
avait  été  déclaré,  constatait  l'existence  du  jardin  d'essai 
ou  de  l'atelier  ou  des  deux.  Cette  enquête  faite,  le 
classement  était  opéré,  mais  la  subvention  n'était  pas 
encore  obtenue.  Il  fallait  voir  ce  que  l'école  donnerait 
au  bout  de  quelque  temps  et  dans  quelle  mesure  son 
étiquette  agricole  ou  industrielle  méritait  d'être  prise 
au  sérieux. 

Une  subvention  accordée  ne  l'était  pas,  d'ailleurs, 
pour  toujours.  Une  suffisait  même  pas,  pour  qu'elle  fût 
maintenue,  que  l'école  restât  au  niveau  de  dévelop- 
pement qu'elle  avait  atteint.  Il  fallait  qu'elle  réalisât 
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des  progrès  dans  le  sens  indiqué  par  les  circulaires 
officielles.  Un  an  après,  l'inspecteur  se  présentait  de 
nouveau.  S'il  trouvait  que  le  jardin  n'avait  pas  pris 
plus  d'importance,  s'il  découvrait  que  le  matériel  n'avait 
pas  été  amélioré  ou  augmenté,  il  donnait  un  avertisse- 
ment, La  subvention  pouvait  être  retirée.  Due  pour 
l'année  en  cours,  elle  était  essentiellement  révocable 
pour  l'année  suivante. 

En  somme,  ces  secours,  d'une  façon  visible,  n'avaient 
point  pour  but  d'encourager  les  écoles  en  tant  qu'ap- 
partenant à  telle  ou  telle  société,  ni  surtout  en  tant 
qu'écoles  de  missions.  Ils  tendaient  à  faire  produire  à 
ces  écoles  des  résultats  dont  elles  ne  se  seraient  peut- 
être  pas  assez  préoccupées.  On  les  poussait  dans  une 
direction.  On  stimulait  leur  activité  dans  un  certain 
domaine.  A  la  vérité,  on  leur  imposait,  pour  les  jardins 
et  les  ateliers,  de  fortes  dépenses  qui  ne  seraient  point 
considérées  en  France  comme  des  dépenses  scolaires 
proprement  dites.  La  subvention  n'était  guère  donnée 
qu'en  remboursement  ou  compensation  des  frais  extra- 
ordinaires que  l'on  exigeait,  et  elle  était  de  beaucoup 
inférieure  à  ces  frais. 

Cette  organisation  était  si  neuve  chez  nous  qu'elle 
dut  subir  plusieurs  retouches.  La  dernière  est  du 
i5  juin  1903.  (i)  L'arrêté  daté  de  ce  jour  soulignait  avec 


(i)  En  voici  les  articles  essentiels  : 

«Article  ^g.  — En  ce  qui  concerne  les  avantages  à  accorder 
aux  écoles  privées,  et  alin  de  diriger  l'enseignement  dans 
la  voie  indiquée  par  l'article  6  ci-dessus,  ces  écoles  sont 
divisées  en  plusieurs  catégories  : 

«  La  première  catégorie  comprend  les  écoles  dirigées  par 
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vigueur  les  intentions  du  gouvernement  général  :  a  Le 
principe  qui  domine,  disait  le  général  Gallieni,  est  la 
nécessité  de  continuer  à  étendre  et  à  mettre  en  honneur 
l'enseignement  pratique  et  professionnel.  La  condition 
la  plus  essentielle  à  remplir  est  que  l'instruction  de  la 
jeunesse  malgache  réponde  aux  besoins  actuels,  —  qui 


des  maîtres  européens,  installées  avec  ateliers  et  jardins 
d'essais  et  dans  lesquelles  le  programme  des  écoles  régio- 
nales d'apprentissage  industriel  et  agricole  doit  être  en- 
seigné. 

«  La  deuxième  catégorie  comprend  les  écoles  dirigées  par 
des  maîtres  européens  et  où  doit  être  enseigné  le  programme 
de  la  section  agricole  des  écoles  régionales. 

«  La  troisième  catégorie  comprend  les  écoles  possédant  un 
jardin  et  où  le  programme  des  écoles  primaires  rurales  doit 
être  enseigné. 

«  La  quatrième  catégorie  comprend  les  écoles  dans  les- 
quelles, à  l'exception  de  l'agriculture,  toutes  les  matières 
du  programme  des  écoles  primaires  rurales  sont  ensei- 
gnées. 

«  Dans  une  même  école,  il  pourra  être  distingué  plusieurs 
sections,  qui  seront  classées  à  des  catégories  différentes. 

((  Article  80.  —  Les  écoles  dirigées  par  des  maîtres  indi- 
gènes brevetés  font  partie  de  droit  de  la  quatrième 
catégorie. 

«  Article  81.  —  Les  instituteurs  indigènes  brevetés  en 
exercice  dans  les  écoles  privées  des  première,  deuxième  et 
troisième  catégories  seront  exemptés  du  service  militaire. 

«  Article  8a.  —  La  Colonie  accorde  une  allocation 
annuelle  de  10  francs  à  tous  les  maîtres  indigènes  brevetés 
en  exercice  dans  les  écoles  privées. 

«  Elle  prendra  également  à  sa  charge  une  partie  au  moins 
égale  à  100  francs  du  traitement  des  instituteurs  de  troi- 
sième catégorie,  à  175  francs  du  traitement  des  instituteurs 
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sont  surtout  matériels,  —  du  peuple  malgache  lui-même 
et  de  la  colonisation  européenne  ».  Il  ajoutait  :  «  En 
respectant,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  la  liberté 
des  doctrines,  le  gouvernement  de  la  colonie  tiendra 
désormais  à  l'écart  de  toute  faveur  les  établissements 
dans  lesquels  l'enseignement  est  purement  spéculatif  et 


de  deuxième  catégorie,  à  200  francs  du  traitement  des 
instituteurs  de  première  catégorie,  s'il  est  obtenu  dans  ces 
écoles  des  résultats  satisfaisants  dans  l'application  des 
programmes. 

«  Article  83.  —  La  Colonie  prendra  aussi  à  sa  charge  au 
moins  la  moitié  du  traitement  des  contremaîtres  des  écoles 
de  première  catégorie,  le  salaire  de  ces  conti'emaîtres  étant 
considéré  comme  égal  au  salaire  des  contremaîtres  employés 
dans  les  écoles  officielles. 

«  Article  84 •  —  La  Colonie  pourra  également  accorder  des 
subventions  aux  écoles  de  première  et  de  deuxième  caté- 
gorie pour  leur  organisation  matérielle  (locaux  scolaires, 
ateliers,  jardins  d'essais). 

«  Article  85.  —  Les  écoles  privées  doivent  être  obligatoi- 
rement classées  dans  l'une  des  catégories  ci-dessus,  à  la 
diligence  de  leurs  directeurs. 

«  Les  subventions  sont  accordées  par  le  Gouverneur 
général  sur  la  proposition  du  chef  du  service  de  l'ensei- 
gnement et  l'avis  du  chef  de  province. 

«  Les  décisions  portant  classement  d'écoles  et  attributions 
de  subventions  ne  sont  applicables  que  dans  l'année 
scolaire  suivante.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  le 
chef  du  service  de  l'enseignement  fera  connaître  aux  écoles 
pi'ivées  le  montant  des  subventions  qu'elles  recevront 
l'année  suivante. 

«  Les  écoles  non  inspectées  dans  le  courant  d'une  année 
conservent  le  bénéfice  de  leur  classement  et  des  subventions 
attribuées  antérieurement  en  application  des  articles  82  et 
83  du  présent  arrêté.  » 
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ne  peut,  en  conséquence,  profiter  en  rien  au  dévelop- 
pement matériel  de  la  colonie.  » 

Je  sais  une  école  privée,  celle  de  Mahéréza,  qui  a  été 
maintes  fois  louée  dans  ces  dernières  années  par  les 
autorités  officielles  et  qui,  à  la  suite  de  cet  arrêté  du 
i5  juin  1903,  afin  d'être  maintenue  dans  la  première 
catégorie,  a  dû  se  résoudre  à  une  dépense  de4-ooo  francs 
pour  des  constructions  et  de  i.5oo  francs  pour  la  réfec- 
tion de  son  outillage.  Ce  simple  fait,  —  et  il  y  en  a 
d'autres,  —  en  dit  long  sur  les  résultats  que  ce  régime 
des  subventions,  entendu  comme  je  viens  de  l'ex- 
pliquer, se  piquait  de  poursuivre  et  pouvait  se  flatter 
d'obtenir. 

Ce  système  n'avait  absolument  aucun  rapport  avec 
celui  qui  consiste  à  protéger  spécialement  une  mission 
religieuse  ou  à  les  protéger  toutes  indifféremment.  Il 
n'en  encourageait  aucune  comme  telle.  Une  école  quel- 
conque pouvait  en  bénéficier.  Qu'elle  pùl  être  fondée 
par  une  mission  catholique  ou  protestante  ou  par  la 
«  Mission  laïque  »,  par  la  Ligue  de  l'enseignement  ou 
par  l'Alliance  française,  peu  importait.  On  ne  donnait 
pas  un  encouragement  officiel  à  telle  ou  telle  société  ; 
on  récompensait  des  services  rendus  et  nettement 
déterminés.  L'État  ne  se  compromettait  dans  aucune 
question  confessionnelle  ;  mais  il  s'assurait,  pour  un 
effet  précis  à  produire,  le  plus  grand  nombre  possible 
de  collaborateurs. 

Il  y  a  un  détail  que,  dans  toute  cette  histoire,  il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue.  La  situation  financière  de 
Madagascar  n'est  un  mystère  pour  personne.  On  n'exa- 
gère rien  en  disant  qu'elle  est  très  difficile  et  précaire. 
On  peut  être  convaincu,  d'autre  part,  que  les  colons  ne 
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permettraient  pas  de  consacrer,  sur  le  budget  de  l'île, 
à  l'éducation  des  indigènes,  des  sommes  quelque  peu 
considérables.  En  organisant  un  régime  qui  était  expé- 
rimenté en  grand  pour  la  première  fois  dans  une  colo- 
nie française,  le  général  Gallieni  avait  obtenu  un 
maximum  de  résultats  avec  un  minimum  de  dé- 
penses, (i) 

L'arrêté  du  25  janvier  1904  a  clos  ce  régime.  Un  ave- 
nir plus  ou  moins  prochain  nous  apprendra  s'il  faut  le 
regretter  ou  non.  La  tentative  était  originale,  peut-être 
heureuse.  Elle  constituait,  en  tout  cas,  une  expérience 


(i)  Le  budget  total  de  l'enseignement  officiel  à  Mada- 
gascar a  été,  en  1908,  de  084. 8o5  francs,  dont  100.000  envi- 
l'on  n'étaient  point  pour  l'enseignement  primaire  (admi- 
nistration centrale,  École  Le-Myre-de-Vilers,  etc.).  Il  est 
impossible  de  l'augmenter  dans  des  conditions  sérieuses. 
La  suppression  de  la  subvention  aux  écoles  libres  l'enri- 
chit d'une  centaine  de  mille  francs.  Mais,  pav  arrêté  du 
24  mars  1904,  une  réduction  de  So.ooo  francs  a  été  opérée 
sur  l'effectif  des  instituteurs  et  institutrices  européens  et 
indigènes.  Or,  j'ai  donné  plus  haut  le  chiffre  des  sommes 
que  la  Mission  protestante  française  dépense  pour  l'in- 
struction des  Malgaches.  La  Mission  de  Londres  consacre 
au  même  objet  de  ii5  à  125.000  francs  suivant  les  années 
(exactement  123.875  francs  en  1902),  non  compris  les  trai- 
tements des  Européens  (dont  trois  professeurs  de  langue 
française)  employés  dans  cette  œuvre  d'éducation.  Le 
budget  scolaire  des  Quakers  atteint  40.000  francs,  non  com- 
pris les  traitements  des  Européens.  Je  n'ai  les  chiflres  ni 
de  la  Mission  catholique,  ni  de  la  Mission  norvégienne. 
Mais  il  est  clair  que  l'État,  avant  très  longtemps,  ne  son- 
gera pas  à  assurer  les  charges  que  le  total  de  tous  ces 
budgets  représente,  c'est-à-dire  près  d'un  million.  Est-il 
sage  de  ne  pas  utiliser  ce  qu'on  n'est  pas  capable  de  rem- 
placer ? 
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qu'il  aurait  été  curieux  de  suivre  pendant  quelques 
années  encore.  D'aucuns  diront  sans  doute  que  le  prin- 
cipe de  la  laïcité  absolue  de  l'État  ne  permet  pas  à 
celui-ci  d'avoir  le  moindre  rapport  avec  une  mission, 
même  quand  elle  n'est  investie  d'aucun  caractère  offi- 
ciel, et  qu'il  ne  s'agit  que  d'enseignement  industriel  et 
agricole.  La  thèse  est  soutenable.  Mais,  si  le  régime  de 
l'école  congréganiste  officielle  était  contraire  à  tous  les 
principes  de  notre  démocratie,  la  suppression  du 
régime  des  subventions  conditionnelles  ne  choque 
aucun  de  ces  principes.  Quelques-uns,  dont  je  suis, 
peuvent  mettre  en  doute  l'utilité  pratique  de  cette  sup- 
pression subite.  Personne  n'en  saurait  contester  la  par- 
faite légalité,  la  complète  conformité  avec  l'esprit  et  la 
lettre  de  notre  droit  public. 

L'arrêté  du  25  janvier  a  prétendu  inaugurer  un  ré- 
gime tout  à  fait  nouveau.  Il  nous  reste  à  l'étudier  de 
près. 


Changement  de  front 

12  juin 

J'ai  exposé  le  régime  des  subventions  conditionnelles 
qui  a  été  en  vigueur  à  Madagascar  du  milieu  de  1899  à 
1904.  Dans  certains  cas  bien  déterminés,  —  existence 
d'un  jardin  d'essai  ou  d'un  atelier  professionnel,  —  telle 
ou  telle  école  recevait  un  secours  qui  l'aidait  à  sup- 
porter ces  charges  industrielles  ou  agricoles,  mais  qui 
était  toujours  très  au-dessous  des  dépenses  nécessi- 
tées. Ce  secours  étant  toujours  révocable,  le  régime 
pouvait  disparaître,  avec  une  assez  grande  rapidité,  à 
la  suite  de  décisions  d'espèces  qui  auraient  été  justi- 
fiées, par  exemple,  par  une  mauvaise  observation  des 
règlements.  Il  n'était  point  nécessaire  de  tout  bouscu- 
ler et  de  choquer  par  des  mesures  vexatoires  des  prin- 
cipes essentiels. 

Ce  régime  pouvait  aussi  prendre  fin  d'une  autre 
façon.  L'État  était  parfaitement  libre  de  déclarer  que 
le  système  lui  déplaisait  et  qu'il  préférait  réserver  dans 
l'avenir  toutes  ses  ressources  pour  ses  propres  écoles. 
Le  régime  des  subventions  conditionnelles  était  tout  à 
fait  défendable.  De  même,  sa  suppression  ne  lésait,  en 
théorie,  aucun  droit.  A  condition  de  n'être  pas  opérée 
brutalement,  au  lendemain  de  dépenses  réclamées  et 
obtenues  des  particuliers,  elle  était  légitime  de  tous 
points.  J'admets  qu'elle  pouvait  paraître  exigée  par  le 
principe  de  l'absolue  laïcité  de  l'État.  Mais,  alors,  il 
fallait,  tout  simplement  et  tout  franchement,  en  appe- 
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1er  à  ce  principe  et  l'appliquer  avec  les  transitions 
nécessaires.  Surtout,  il  était  inutile  de  compliquer  ce 
changement  soudain  de  régime  par  d'autres  mesures 
qui  violent  notre  droit  public  et  qui  sont  radicalement 
contraires  à  l'esprit  de  notre  démocratie. 

Le  principe  de  la  laïcité,  entendu  dans  le  sens  le  plus 
rigoureux,  n'a  pas  été  mis  en  avant  pour  justifier  la 
suppression  des  subventions  conditionnelles.  Alors 
qu'il  aurait  suffi  pour  expliquer  l'acte  gouvernemental, 
ce  principe  n'a  pas  même  été  invoqué.  Il  a  été  rem- 
placé par  des  raisons  plus  discutables. 

Dans  un  rapport  lu  à  la  tribune  de  la  Chambre,  le 
21  mars  dernier,  par  le  ministre  des  colonies,  le  géné- 
ral Gallieni  reconnaît  que  toutes  les  sociétés  s'occupant 
d'instruction  avaient  accepté  «  avec  empressement, 
même  avec  un  certain  enthousiasme  »,  les  programmes 
d'enseignement  rédigés  par  lui.  Puis  il  ajoute  que, 
«  bientôt  »,  elles  s'appliquèrent  à  éluder  les  règles 
posées.  11  est  dommage  que  ce  «  bientôt  »  n'ait  pas  été 
mieux  précisé.  Il  y  a  des  documents  officiels  qui 
rendent  ce  «  bientôt  »  assez  mystérieux. 

Le  régime  aboli  récemment  avait  été  établi  par  les 
arrêtés  des  i6  avril  et  26  juillet  1899.  Or,  deux  ans 
après,  le  général  GalUeni  exprimait  une  satisfaction 
dont  il  est  assez  aisé  de  retrouver  les  traces.  Je  n'en 
citerai  que  deux  exemples.  Mais,  si  l'on  en  voulait 
d'autres,  ils  sont  là  sous  ma  main,  et  je  suis  tout 
prêt  à  les  produire,  (i) 


(i)  Journal  Officiel  de  Madagascar  du  3  avril  1901  : 
«  Le  général  a  visité,  à  Soavina,  les  établissements  sco- 
laires de  la  London  Missionary  Society,  très  bien  tenus  par 
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Je  trouve  dans  le  Journal  Officiel  de  Madagascar,  à 
la  date  du  27  avril  1901,  un  discours  prononcé  par 
M.  Lépreux,  secrétaire  général,  à  propos  d'un  concours 
de  couture.  Il  disait  :  «  Au  nom  du  général  Gallieni  et, 
permettez-le  moi,  également  en  mon  nom  personnel, 
j'adresse  de  très  vives  et  très  sincères  félicitations  aux 
Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  à  la  London  Mis- 
sionary  Society  et  à  la  Mission  protestante  française 
pour  être  entrées  résolument  dans  les  vues  du  gouver- 

M.  le  pasteur  et  madame  Peake.  Il  s'est  arrêté  dans  les 
classes  des  jeunes  garçons  et  dans  celles  des  jeunes  llUes, 
et  a  fait  procéder,  en  sa  présence,  à  des  interrogations.  Il  a 
parcouru  les  ateliers  professionnels  organisés  par  M. Peake, 
et  dans  lesquels  de  jeunes  ouvriers,  formés  sur  place,  et 
appartenant  aux  diverses  spécialités,  confectionnent  fort 
habilement  des  objets  mobiliers  et  des  outils  ou  instruments 
en  bois  ou  en  fer  destinés  aux  usages  les  plus  courants. 
Des  gratifications  ont  été  distribuées  aux  élèves  les  plus 
méritants  des  diverses  classes. 

«  Après  avoir  exprimé  à  M.  et  madame  Peake  la  bonne 
impression  qu'il  empoi'tait  de  sa  visite  à  leurs  écoles,  le 
gouverneur  général  a  pris  congé  d'eux  et  s'est  dirigé  sur 
Tananarive.  » 

Idem,  du  6  avril  190 1  :  «  La  Mission  norvégienne  est  au 
nombre  des  plus  importantes  Missions  établies  à  Mada- 
gascar ;  elle  a  900  établissements  scolaires  :  34o  dans  le 
Vakinankaratra  (Bétafo  et  Antsirabé),  200  dans  la  province 
d'Ambositra,  3oo  dans  la  province  de  Fianarantsoa,  une 
trentaine  dans  le  pays  bara,  environ  40  dans  la  province 
de  Farafangana  et  une  quinzaine  dans  les  provinces 
sakalava.  Elle  a  fait,  depuis  deux  ans,  un  effort  considérable 
pour  organiser  ses  écoles  comme  le  désire  la  colonie,  et 
son  œuvre  du  Vakinankaratra  est  prospère.  » 

Idem,  du  11  mai  1901,  à  propos  de  l'école  d'Andohalo, 
tenue  par  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  :  «  Le  pro- 
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nement  de  la  colonie  et  pour  les  résultats  très  satisfai- 
sants déjà  constatés.  Ces  trois  missions  ont  devance 
dans  cette  voie  l'enseignement  officiel.  »  (i> 

Dans  la  même  collection,  j'ouvre  le  numéro  du 
II  mai  1901  et  je  lis  :  «  En  résumé,  les  visites  faites  par 
le  gouverneur  général,  tant  aux  écoles  protestantes 
qu'aux  écoles  officielles  et  catholiques,  lui  ont  fait 
constater  partout  des  progrès  réellement  remarquables 
et,  entre  tous  ces  établissements,  une  émulation  en 


..ramme  des  classes  est  surtout  orienté  en  vue  de  1  ensei- 
gnement professionnel  et  parfois  en  est  partie  intégrante  ; 
c'est  ainsi  que  les  élèves  font  d'abord  le  croquis  du  travail 
qu'ils  doivent  exécuter  à  l'atelier.  La  forge  a  ete  ajoutée  a 
la  menuiserie  au  début  de  cette  année  et,  à  mesure  que  les 
besoins  se  feront  sentir,  de  nouveaux  métiers  viendront 
prendre  place  à  côté  des  deux  principaux.  Parallèlement  a 
l'enseignement  professionnel,  des  cours  d'enseignement 
d'agriculture  et  d'horticulture  sont  organisés  et  les  élevés 
sont  conduits  de  temps  à  autre  à  la  station  agronomique 
de  l'État,  attenante  à  leur  champ  d'expériences  de  Soavim- 
bahoaka.  U  faut  rappeler  à  ce  sujet  qu'à  l'Exposition 
UniverseUe  de  1900,  les  Frères  de  Tananarive  mentaient 
une  médaille  pour  la  partie  agricole.  Enfin,  au  dernier 
concours  d'Amdrohibe,  leur  école  a  envoyé  des  produits  de 
toute  espèce,  qui  témoignent  des  progrès  incessants  des 
élèves  et  du  désir  du  personnel  enseignant  de  seconder 
efficacement  les  vues  du  Gouvernement  de  la  Colonie.  » 

(i)  Il  n'y  a  pas  là  une  exagération  d'amabUité,  mais 
l'expression  d'un  fait.  En  plus  d'un  établissement  libre,  par 
exemple  à  Mahazoarivo,  l'ateUer  fonctionnait  des  1900. 
L'arrêté  de  1899  prévoyait,  à  l'examen  d^. brevet  officiel, 
une  épreuve  de  menuiserie  qui  n'a  ete  exigée  qu  en  igoS 
Le  retard  de  cette  exigence  tient  tout  simplement  a  ce  fai 
que  l'École  Le-Myre-de-Vilers  n'a  pas  ete  plus  tôt  en  état 
de  préparer  ses  élèves  à  cette  épreuve. 
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même  temps  active  et  courtoise,  qui  sera  des  plus 
profitables  aux  intérêts  généraux  de  la  colonie.  »  Ces 
paroles,  prononcées  deux  ans  après  la  promulgation 
des  arrêtés,  ne  dénoncent  pas  une  hâte  excessive  de 
toutes  ces  sociétés  à  échapper  aux  règles  posées,  (i) 

En  igoS,  le  général  estime  que  l'enseignement  profes- 
sionnel n'a  pas  fait  assez  de  progrès  dans  les  écoles 
privées.  Il  le  dit,  et  c'est  son  droit.  (2)  Personne  même 


(i)  Il  faut  admirer  avec  quelle  désinvolture  les  historio- 
graphes oflîciels,  —  ou  oflicieux,  —  traitent  les  faits.  La 
Nouvelle  Revue  a  puJjIié  un  article  qui  devait  juslitier  les 
dernières  mesures  gouvernementales.  J'y  ai  déjà  fait  allu- 
sion et  j'en  reparlerai.  L'auteur  de  cette  apologie  ne  craint 
pas  d'écrire  ceci  :  «  Les  directeurs  des  écoles  subvention- 
nées des  missions  n'ayant  pas,  à  de  très  rares  exceptions 
près,  répondu  à  l'invitation  qui  leur  avait  été  faite  de 
tourner  surtout  leurs  efforts  vers  l'enseignement  profes- 
sionnel, l'arrêté  du  25  mars  1901  leur  donna,  à  cet  égard, 
un  avertissement,  en  indiquant  pour  la  première  fois,  par 
des  textes  précis,  les  programmes  que  les  écoles  privées 
devaient  suivre  pour  être  admises  à  collaborer  avec  l'en- 
seignement olficiel.  C'est  à  cette  seule  condition  qu'aux 
termes  de  l'arrêté,  les  avantages  précédemment  accordés  à 
ces  écoles  pourront  leur  être  maintenus.  »  Si  l'arrêté  du 
25  mars  igoi  avait  exactement  ce  sens,  les  éloges  insérés 
dans  le  Journal  Officiel  de  Madagascar  des  3,  6  et  sy  avril 
et  1 1  mai  igoi  n'auraient  aucun  sens. 

(2)  Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le  ton  du  document  lu  à 
la  tribune  par  M.  le  ministre  des  colonies  et  l'appréciation 
portée  publiquement  par  le  général,  sur  l'enseignement 
libre,  dans  les  pages  qui  introduisent  son  arrêté  du  i5  juin 
1903.  Je  reproduis  cette  appréciation  d'après  le  Journal 
Officiel  de  Madagascar  du  20  juin  : 

«...  Malgré  la  bonne  volonté  dont  les  missions  ont  fait 
preuve  dans  l'organisation  de  leurs  écoles  et  dans  l'appli- 
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ne  peut  l'empêcher   d'exagérer   ses   exigences  et  de 
mettre  les  subventions  officielles  à  un  tel  prix  qu'elles 


cation  des  programmes  d'enseignement  tracés  par  le  gou- 
vernement de  la  Colonie,  leur  collaboration  à  l'enseigne- 
ment pratique  et  professionnel  ayant  pour  objet  de  préparer 
la  jeunesse  indigène  à  la  mise  en  valeur  effective  de  la 
Colonie  n'a  pas  encore  donné  les  résultats  que  j'espérais, 
lorsque  furent  élaborés  les  arrêtés  des  16  avril  1899  et 
25  mars  1901. 

«  A  ce  titre,  le  classement  actuel  des  écoles  des  missions 
dans  les  différentes  catégories  est  absolument  significatif. 

«  Sur  un  chiffre  total  de  469  écoles  de  l'enseignement  privé, 
les  tableaux  ci-dessus  ne  font  ressortir,  en  effet,  que 
60  écoles  de  deuxième  catégorie  et  26  de  première  catégorie, 
soit  18  0/0  seulement  d'écoles  dans  lesquelles  les  élèves 
reçoivent  l'enseignement  pratique  et  professionnel  auquel, 
je  le  répète,  le  gouvernement  de  la  Colonie  attache  la 
plus  grande  importance,  qui  devait,  dans  ses  prévisions, 
tenir  de  beaucoup  la  première  place  et  en  vue  duquel  il  a, 
pendant  ces  trois  dernières  années,  accordé  aux  écoles 
privées  des  subventions  de  plus  en  plus  importantes  : 
4.000  francs,  en  1900  ;  So.ooo  francs,  en  1901  ;  60.000  francs, 
en  1902. 

«  Les  écoles  de  troisième  catégorie,  dans  lesquelles  l'ensei- 
gnement est  purementpédagogique,  et  qui  représentent 82  0/0 
du  nombre  total  actuel  des  écoles  des  missions,  sont  bien 
prévues  et  classées  par  les  arrêtés  des  16  avril  1899  et  25  mars 
1901  ;  mais,  en  accordant  le  bénélice  du  classement  à  ces 
écoles,  il  était  entré  dans  ma  pensée  que  les  missions, 
s'inspirant  du  but  poursuivi  par  le  gouvei-nement  de  la 
Colonie,  utiliseraient  les  capitaux  et  les  ressources  en  per- 
sonnel dont  elles  disposent  pour  transformer  ces  écoles  et 
les  faire  admettre  en  grand  nombre  à  la  deuxième  caté- 
gorie, après  y  avoir  introduit  l'enseignement  pratique  et 
professionnel. 

«  J'ajoute  que,  dans  les  écoles  de  deuxième  et  de  première 
catégorie  des  missions,  cet  enseignement  est  encore  bien 
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soient  ruineuses  pour  les  sociétés  qui  tiennent  à  lui 


loin  d'avoir  l'organisation  méthodique  qu'on  s'est  attaché 
à  réaliser  dans  les  écoles  officielles. 

«  Le  plus  souvent,  au  lieu  de  passer  sous  la  direction  de 
leurs  maîtres  par  toutes  les  phases  d'un  enseignement 
professionnel  donné,  les  élèves  sont,  non  pas  instruits, 
mais  simplement  utilisés  à  la  fabrication  courante  du  mo- 
bilier et  du  matériel  nécessaires  aux  missions.  On  les  spé- 
cialise ainsi,  non  pas  dans  un  métier,  mais  dans  un  certain 
détail  de  métier,  suivant  le  principe  de  la  division  du 
travail,  qui  est  sans  doute  le  plus  avantageux  au  point  de 
vue  du  rendement  industriel  dans  une  usine  ou  un  grand 
atelier,  mais  qui  est,  en  revanche,  le  plus  contraire  à  la 
véritable  méthode  d'enseignement  pour  l'apprentissage 
d'une    profession   donnée. 

«  C'est  ainsi  que  le  but  à  atteindre  a  été  perdu  de  vue  dans  cer- 
taines écoles  privées  et  que  j'ai  été  amené  à  diverses  reprises, 
notamment  au  mois  de  janvier  dernier,  à  rappeler  quelques- 
unes  d'entre  elles  à  l'observation  de  l'article  02  de  l'arrêté 
du  25  mars  1901,  aux  termes  duquel  les  écoles  de  la  première 
catégorie  doivent  être  en  mesure  d'enseigner  le  programme 
des  écoles  régionales  d'apprentissage  industriel  et  agricole. 

«  Les  missions  disposent  de  moyens  matériels  puissants, 
d'un  personnel  nombreux  et  instruit  ;  on  trouve  dans  leurs 
rangs  des  hommes  de  grande  érudition,  dont  les  travaux, 
maintes  fois  récompensés  par  les  académies  et  les  sociétés 
savantes  de  France  et  de  l'étranger,  ont  valu  à  leurs  auteurs 
une  réputation  méritée. 

«  L'offre  du  concours  de  tels  éléments  ne  peut  que  recevoir 
le  meilleur  accueil  et,  comme  il  est  indiqué  plus  loin,  c'est 
pour  cette  raison  que  je  suis  disposé  à  faciliter  par  des  sub- 
ventions plus  importantes  encore  la  collaboration  des  écoles 
privées  à  l'œuvre  de  l'enseignement  à  Madagascar,  à  la 
condition  qu'elles  adoptent  sans  arrière-pensée  le  pro- 
gramme qui  leur  a  été  indiqué  par  le  gouvernement  et 
qu'elles  l'appliquent  dans  un  sens  large  et  libéral,  con- 
forme à  l'esprit   et   aux  idées  modernes.  » 
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marquer  leur  bonne  volonté,  (i)  Le  i5  juin  iQoB,  il 
prend  un  arrêté  qui  précise  à  nouveau  le  programme  de 
l'instruction  professionnelle  et  il  déclare  dans  les 
«  Instructions  »  qui  accompagnent  cet  arrêté  :  «  Je 
compte  aussi  sur  la  collaboration  large  et  loyale  des 
directeurs  d'établissements  d'enseignement  privé,  et 
notamment  des  missions,  qui  voudront,  je  l'espère,  se 
pénétrer  de  la  nécessité  des  réformes  modernes,  ra- 
jeunir leurs  méthodes  et  leurs  directions  et  s'associer 
sans  arrière-pensée  à  une  œuvre  de  progrès  appelée  à 
exercer  la  plus  heureuse  influence  sur  les  destinées  de 
la  Colonie.  » 

Cet  arrêté  du  i5  juin  1908  maintient  donc,  en  le  réor- 
ganisant, le  régime  des  subventions  conditionnelles. 
Celui  du  25  janvier  1904  y  met  fin  radicalement.  Que 


(i)  Je  fais  allusion  à  la  critique  qu'on  vient  de  lire  dans 
la  note  précédente.  Le  général  n'admet  pas  que,  dans 
l'atelier  d'une  école,  on  puisse  construire  des  bancs  pour 
l'école  même.  S'il  faut  des  bancs  et  des  tables,  on  les  achè- 
tera. Il  est  inutile,  pour  former  un  bon  menuisier,  de  fabri- 
quer un  meuble  réel.  Les  longues  heures  passées  à  l'atelier 
(27  par  semaine  les  deux  premières  années)  sont  employées 
à  de  fastidieux  assemblages  variés.  Le  bois,  —  coîiteux  à 
Madagascar,  —  est  gâché,  les  outils  abîmés,  en  pure  perte, 
par  la  main  noAdce  des  apprentis.  Tout  cela  est  ruineux. 
Or,  il  paraît  que  l'administration  ne  se  prive  pas  d'ad- 
mettre pour  elle-même  ce  qu'elle  interdit  aux  autres.  L'Écho 
de  Madagascar,  qui  se  soucie  fort  peu  des  missions,  dit 
dans  son  numéro  du  10  mai  1904  :  «  Il  faut  remarquer  que 
là  où  les  écoles  officielles  ont,  à  côté,  des  ateliers  impor- 
tants, c'est  dans  les  chefs-lieux  de  district  ou  de  province. 
Ces  ateliers  servent  à  l'administration.  On  y  confectionne 
des  meubles  ;  c'est  en  quelque  sorte  l'atelier  de  l'adminis- 
trateur et  du  chef  de  district.  » 
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s'est-il  donc  passé  dans  l'intervalle  ?  Un  article  officieux 
paru  dans  la  Nouvelle  Revue  du  premier  juin  dit  que, 
justement,  il  ne  s'est  rien  passé  et  que  les  œuvres,  aux- 
quelles le  gouverneur  général  adressait  cet  appel,  n'ont 
pas  manifesté  l'intention  d'y  répondre  favorablement. 
Et  le  général  Gallieni  a  l'air  d'insinuer  la  même  chose 
dans  un  rapport  dont  un  fragment  a  été  lu,  à  la  Chambre 
des  députés,  le  21  mars  dernier,  par  M.  le  ministre  des 
colonies. 

Je  me  permets  de  trouver  que  ces  affirmations  n'ont 
rien  de  sérieux.  L'arrêté  du  26  janvier  1904  n'a  pas  été 
improvisé  du  jour  au  lendemain.  Dès  le  commencement 
de  1904,  il  était  prêt.  A  cette  date,  que  pouvaient  avoir 
fondé  les  sociétés  invitées  à  faire  du  nouveau  ?  J'en  sais 
une  qui,  pour  bien  montrer  sa  complaisance,  avait 
renoncé  à  faire  venir  d'Europe  l'outillage  qu'elle  déci- 
dait de  se  procurer  et,  malgré  les  prix  très  majorés 
dans  la  colonie,  l'avait  acheté  à  Tananarive. 

Ce  qui  est  arrivé  à  la  mission  protestante  française 
est  caractéristique.  L'arrêté  est  du  i5  juin.  Le  repré- 
sentant de  cette  mission  examine  aA'ec  la  direction  de 
l'enseignement  ce  que  celle-ci  désire  et  exige.  Il  prépare 
la  proposition  qu'il  fera  à  la  conférence  des  mission- 
naires qui  se  réunit  à  Tananarive  du  5  au  i5  août. 
Celle-ci  se  trouve  embarrassée  par  les  difficultés  finan- 
cières d'une  nouvelle  entreprise.  Elle  décide  pourtant 
que  l'on  demandera  à  la  France  protestante  une  somme 
de  5.5oo  francs,  qui  sera  destinée  à  l'école  de  Mahé- 
réza  :  4.000  francs  pour  des  constructions,  i.5oo  francs 
pour  des  outils.  La  demande  part.  Ceux  qui  la  reçoivent 
n'hésitent  pas  à  se  mettre  en  quête  de  fonds.  M.  Durand- 
Gasselin,  de  Nantes,  à  qui  nos  colonies  doivent  certaine 
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fondation  très  importante  et  qui  n'a  rien  de  confes- 
sionnel, donne  4-ooo  francs,  la  «  Société  pour  l'En- 
couragement de  l'instruction  primaire  »  fournit  les 
i.5oo  francs  pour  l'outillage.  Celui-ci  est  acheté  :  il  part 
le  ïo  janvier.  Le  20,  tout  le  régime  était  aboli. 

On  ne  fera  croire  à  personne  qu'il  ne  s'est  rien  passé 
dans  l'intervalle  du  i5  juin  1908  au  25  janvier  1904.  Je  ne 
ferai  pas  au  général  Gallieni  l'injure  de  supposer  que 
son  appel  du  i5  juin  n'était  pas  sincère  et  qu'il  était, 
dès  cette  époque,  décidé  à  ne  faire  qu'un  simulacre  de 
collaboration  et  à  biffer  sa  propre  parole  après  avoir 
provoqué  des  gens  à  des  dépenses  considérables  et 
vaines. 

Pourquoi  ne  pas  dire,  en  toute  liberté,  que  les  événe- 
ments de  France,  —  peut-être  des  instructions  venues  de 
Paris,  —  lui  imposaient  un  changement  de  politique? 
Pourquoi  ne  pas  dire  que  le  principe  de  l'absolue  laïcité 
de  l'État  lui  faisait  un  devoir  de  supprimer,  avec  toutes 
les  transitions  nécessaires,  un  régime  qui  peut-être  ne 
violait  pas  ce  principe,  mais  qui,  pour  quelques-uns, 
avait  l'air  de  le  violer?  Tout  le  monde  aurait  compris 
ce  langage.  Pour  ma  part,  je  ne  l'aurais  pas  blâmé.  Ce 
langage  aurait  été  plus  respectueux  pour  des  hommes 
qui  méritaient  quelques  égards  en  récompense  de  leur 
bonne  volonté.  Il  aurait  été  plus  digne  du  gouvernement 
général. 

Mais,  s'il  n'y  avait  dans  l'arrêté  du'  25  janvier  que 
cette  suppression  un  peu  brutale  d'un  régime  accueilli 
par  tous  avec  complaisance,  l'idée  ne  me  serait  pas 
venue  d'en  parler  ici.  D'autres  dispositions,  qu'on  n'a 
pas  citées,  soulèvent  d'importantes  questions  de  prin- 
cipes. 


VI 


L'art  des  statistiques 


i5  juin 

Le  25  janvier  1904,  un  arrêté  du  général  Gallieni  a 
réorganisé  l'enseignement  à  Madagascar.  Un  article  qui 
affecte  des  allures  très  officieuses  vient  de  paraître  dans 
la  Nouvelle  Revue  du  premier  juin  et  prétend  expliquer 
la  révolution  scolaire  qui  s'est  accomplie  dans  l'île.  Il 
va  sans  dire  que  ce  mot  de  «  révolution  »  ne  se  trouve 
pas  dans  l'article.  Le  rédacteur  enthousiaste  de  cette 
étude  s'applique  à  donner  l'impression  que,  depuis  les 
débuts  de  la  colonisation  jusc[u'à  maintenant,  tout  s'est 
développé  avec  une  admirable  logique,  toujours  dans 
le  même  sens,  sous  la  main  ferme  et  souple  de  gens 
qui,  dès  le  premier  jour,  ont  eu  la  vue  claire  de  ce 
qu'ils  voulaient  et  de  ce  qu'ils  poursuivaient,  (i) 


(i)  Dans  les  premiers  jours  de  mars  1904,  une  dépêche 
officieuse  de  Tananarive  était  communiquée  à  la  presse  : 
«  Les  mesures  prises  récemment  en  France  au  sujet  des 
congrégations  et  de  leurs  écoles  ont  amené  le  gouverneur 
général  à  modifier  la  réglementation  de  l'enseignement  à 
Madagascar  conformément  à  l'orientation  donnée  par  le 
gouvernement  de  la  métropole.  Un  arrêté  récent  pris  à  ce 
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L'administration  de  Tananarive  a  dû  se  contempler 
dans  ce  miroir,  peut-être  avec  quelque  surprise,  du 
moins  avec  un  contentement  naturel  et  auquel  il  me 
serait  doux  de  m'associer  de  grand  cœur.  Il  n'était  pas 
commode  de  se  reconnaître  dans  le  dédale  de  ses 
arrêtés.  Il  lui  arrivait  à  elle-même  de  s'y  embrouiller 
un  peu.  Elle  sait  désormais  que  ce  dédale  n'a  été  con- 
struit que  pour  réaliser  une  pensée  unique  et  que  des 
mesures  qui  ont  eu  quelquefois  l'air  de  se  contredire 
se  complétaient  avec  élégance.  Ce  sont  choses  qu'il  est 
toujours  agréable  d'apprendre. 


sujet    supprime    désormais    aux    associations    religieuses 
toute  subvention.  » 

L'historiographe  de  la  Nouvelle  Revue  a  tenu  à  présenter 
les  choses  sous  un  jour  un  peu  difTérent  :  «  Dans  les  dis- 
positions de  ses  derniers  arrêtés,  le  général  Gallieni  a  dû 
évidemment  tenir  compte  de  l'étal  de  l'opinion  en  France 
et  des  mesures  législatives  qui  en  ont  été  la  conséquence. 
Mais  c'est  là  une  coïncidence  plutôt  qu'une  relation  de 
cause  à  efTet  et  il  faut  envisager  d'une  manière  beaucoup 
plus  large,  plus  haute  et  plus  posée  les  déterminations 
mûrement  réfléchies  qu'il  a  été  amené  à  prendre  au  sujet 
de  l'enseignement  depuis  son  arrivée  à  Madagascar.  En 
cela,  comme  au  point  de  vue  de  l'occupation  du  pays,  de 
son  organisation  politique  et  administrative,  et  de  l'insti- 
tution de  l'assistance  médicale  indigène,  il  a  préparé  et 
poursuivi  une  évolution  progressive  en  rapport  avec  la 
situation  générale,  appropriée  aux  besoins  sans  cesse  crois- 
sants du  pays,  et  enhn,  à  cette  nécessité  capitale  d'affermir 
de  plus  en  plus  dans  la  Gi'ande  Ile  l'influence  et  les  idées 
françaises.  Il  a  créé,  en  un  mot,  sans  renverser  brus- 
quement, et  il  s'est  attaché  à  ne  rien  supprimer  de  ce  qui 
existait  sans  le  remplacer  de  la  façon  la  plus  avantageuse 
pour  l'intérêt  de  la  colonie  et  pour  le  but  national  à  pour- 
suivre. » 
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Le  rédacteur  de  cet  article  s'est  visiblement  efforcé 
de  communiquer  au  public  une  sensation  précise  :  à 
cette  heure,  l'enseignement  officiel  et  laïque  a  pris,  à 
Madagascar,  de  telles  proportions  que  l'enseignement 
privé  ne  compte  presque  plus  et  ne  doit  plus  compter  ; 
et  c'est  là  le  principal  motif  de  la  dernière  réforme. 
«  En  moins  de  huit  ans,  nous  est-il  dit,  les  efforts  du 
gouvernement  de  la  colonie  ont  atteint  ce  premier  et 
très  important  résultat  que  l'enseignement  officiel,  parti 
de  rien,  forme  aujourd'hui  le  groupe  scolaire  le  plus 
nombreux  ».  (i) 

Ce  résultat  est,  en  effet,  si  considérable  qu'il  faut 
examiner  d'un  peu  près  les  statistiques  produites. 
En  voici  le  résumé.  A  la  date  du  3i  décembre  igoS, 
l'enseignement  officiel  comptait  200  écoles  avec 
20.770  élèves,  la  mission  catholique  141  écoles  avec 
i6.o83  élèves, la  mission  protestante  française  iio  écoles 
avec  10.661  élèves,  la  Société  de  Londres  104  écoles 


(i)  Parmi  tous  ces  efforts,  il  y  en  a  eu  de  toutes  les  qua- 
lités. Le  gouvernement  général,  pour  agir  sur  les  imagi- 
nations, a  donné  à  ses  instituteurs  un  bel  uniforme, 
magnifiquement  galonné.  Il  me  suflit  de  sourire.  D'autres 
procédés,  pour  peupler  les  écoles  officielles,  ont  été  employés 
sans  l'aveu  de  l'administration,  par  des  personnages  en  mal 
de  zèle.  Un  jour,  l'officier  commandant  le  cercle  de 
Manjakandriana,  profitant  de  l'absence  momentanée  de 
M.  Delord,  arrive  à  l'école  protestante  d'Ambatomanga. 
Il  demande  la  liste  des  élèves,  appelle  les  cinquante  pre- 
miers inscrits,  les  fait  mettre  en  rang,  puis  commande  : 
«  Par  file  à  droite,  marche  !  »  Il  se  rend  à  l'école  catholique 
et  fait  la  même  opération.  Les  cent  élèves,  réunis  dans 
l'école  officielle,  reçurent  de  l'officier  l'avis  de  n'avoir  plus 
à  changer  d'école.  De  fait,  aussi  longtemps  que  cet  officier 
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avec  9.241  élèves,  la  mission  anglicane  26  écoles  avec 
2,934  élèves,  la  mission  norvégienne  63  écoles  avec 
4.266  élèves,  la  Société  des  amis  ou  Quakers  16  écoles 
avec  2.476  élèves,  et  l'enseignement  libre  laïque  8  écoles 
avec  161  élèves.  Ces  chiffres  paraissent  clairs.  La  sta- 
tistique qui  nous  les  fournit  est  une  merveille  d'art. 

Il  s'agissait,  en  premier  lieu,  de  diminuer,  dans  les 
tableaux,  la  fréquentation  de  l'enseignement  privé. 
Comment  s'y  prendre  ?  Le  moyen  le  plus  simple  était 
de  donner  du  mot  «  école  »  une  définition  qui  permît  de 
ne  pas  appliquer  ce  mot  à  une  multitude  d'établis- 
sements. Il  n'y  avait  qu'à  le  réserver  aux  écoles  ayant 
à  leur  tête  un  maître  breveté.  Comme  elles  étaient  la 
minorité,  les  totaux  devaient  s'en  ressentir  gentiment. 
Ils  n'y  ont  pas  manqué. 

■  J'ai  raconté  comment,  sous  le  régime  des  subventions 
conditionnelles,  la  présence  d'un  maître  breveté  à  la 
tête  d'une  école  libre  était  pour  celle-ci  la  première 
condition  pour  obtenir  certains  privilèges.  Dès  qu'elles 


fut  à  la  tête  du  cercle,  aucun  de  ces  enfants  n'osa  retourner 
à  son  école  primitive.  Après  son  départ,  l'école  officielle 
dégringola  rapidement.  Le  service  de  l'enseignement  eut 
beau  mettre  là  ses  meilleurs  instituteurs  ;  au  commen- 
cement de  1908,  elle  comptait  14  élèves  fort  irréguliers,  et 
l'instituteur  n'en  avait  parfois  que  3  ou  4  présents,  bien 
que  sa  femme  l'aidât  dans  sa  tâche  et  reçût,  elle  aussi, 
comme  institutrice,  un  salaire  du  gouvernement.  L'école 
protestante  avait,  à  la  même  date,  i5o  présences  au  moins, 
et  l'école  catholique  de  00  à  60.  Le  même  officier,  à  Ifara- 
riana,  créa  l'école  officielle  en  chassant  purement  et  sim- 
plement l'instituteur  de  l'école  libre  et  en  le  remplaçant 
par  un  instituteur  du  gouvernement.  Des  faits  analogues 
se  sont  passés,  en  1897,  dans  le  Vonizongo. 
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remplissaient  cette  condition,  les  écoles  étaient  «  clas- 
sées »,  et,  si  elles  donnaient  l'instruction  industrielle  et 
agricole,  elles  pouvaient  recevoir  quelques  secours. 
A  celles  qui  sont  dans  ce  cas,  et  à  celles-là  seulement, 
le  statisticien  de  la  Nouvelle  Revue  accorde  la  faveur 
de  reconnaître  leur  existence. 

Remarquons  que  le  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment n'a  été  établi  par  l'administration  qu'au  milieu 
de  l'année  1899  (voir  les  arrêtés  des  16  avril  et  26  juillet 
de  cette  année-là).  Il  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être 
obligatoire.  Pourtant  beaucoup  d'instituteurs  libres,  au 
prix  de  mille  difficultés,  se  sont  efforcés  de  le  con- 
quérir. La  seule  mission  protestante  française,  sur 
649  maîtres  à  son  service,  en  compte  déjà  i45  qui  pos- 
sèdent ce  diplôme.  Les  plus  mal  disposés  voudront  bien 
reconnaître  qu'en  quatre  ans  ce  n'est  pas  mal. 

Ce  fait  a  une  signification  évidente.  C'est  que,  pour 
beaucoup  d'établissements  libres,  on  a  tenu  singu- 
lièrement à  mettre  à  leur  tête  des  hommes  ayant  passé 
l'examen  devant  le  jury  officiel.  Mais  cela  ne  saurait 
signifier  qu'il  n'a  été  rien  fait  pour  les  autres.  Ceux-ci 
sont  sans  doute  de  valeur  inégale  ;  il  n'en  est  pas 
moins  injuste  de  les  biffer  des  statistiques.  Seulement, 
ce  simple  artifice  de  comptabilité  permet  de  réduire  le 
nombre  des  écoles  de  cette  seule  mission  de  676  à  iio 
et  la  population  de  ces  écoles  de  26.809  élèves  à  10.661. 

Ce  fait  induirait  facilement  en  tentation  d'examiner 
d'un  peu  près  les  chiffres  attribués  par  le  statisticien 
de  la  Nouvelle  Revue  à  l'enseignement  officiel.  Accep- 
tons les  chiffres  qui  nous  sont  fournis.  Il  est  clair  qu'ils 
ne  portent  plus  uniquement,  comme  ceux  que  nous 
venons  d'étudier,  sur  la  seule  instruction  primaire.   Ils 
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comprennent,  les  effectifs  de  l'École  de  médecine,  de 
l'École  Le-Myre-de-Vilers,  etc.  Le  nombre  des  étudiants 
grossit  ici  celui  des  écoliers  ordinaires.  N'insistons 
pas. 

L'informateur  de  la  Nouvelle  Revue  a,  d'ailleurs,  une 
riche  imagination.  Il  raconte  gravement  qu'une  école 
officielle,  créée  il  y  a  quelques  mois  à  Tananarive, 
dans  le  quartier  de  Faravohitra,  a  déjà  enlevé  aux 
écoles  libres  de  ce  quartier  plus  de  deux  cents  élèves. 
La  nouvelle  rend  rêveur  quiconque  est  un  peu  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  passe  dans  la  capitale  de  Madagascar. 
Ce  qui  a  été  fait  par  l'administration  à  Faravohitra 
est  tout  différent. 

Une  des  écoles  qui  ont  été  enlevées  aux  Frères  le 
premier  janvier  1904  a  été  aménagée  avec  un  luxe 
magnifique.  On  l'a  ornée  de  portiques,  de  grands 
escaliers,  d'un  mobilier  tout  neuf.  Mais  tout  cela  est 
destiné  aux  enfants  européens.  C'est  une  sorte  de 
petit  collège  pour  les  blancs.  L'inauguration  devait  en 
avoir  lieu  vers  le  20  mai.  (i)  Il  n'y  a  aucun  rapport 
entre  cette  création  et  l'enseignement  des  indigènes. 


(i)  Elle  a  eu  lieu  le  22  avril.  Cet  article  était  écrit  lorsqu'est 
arrivé,  à  Paris,  le  Journal  Officiel  de  Madagascar  du 
7  mai  1904.  On  y  peut  trouver  la  confirmation  détaillée  de 
ce  que  j'ai  dit  : 

«  A  la  suite  de  la  résiliation  du  contrai  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  les  immeubles  qui  avaient  été  mis  à  la 
disposition  de  ces  derniers  furent  repris  par  la  Colonie,  en 
vue  de  l'installation  de  nouvelles  écoles  officielles  dans 
plusieurs  quartiers  de  la  ville  ;  ils  reçurent  la  destination 
suivante  : 

«  I.  —  Une  école  primaire  officielle,  dirigée  par  des  insti- 
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Un  autre  local,  moins  grand,  avait  été  cédé  jadis, 
dans  ce  même  quartier,  en  suite  d'un  échange,  à  la 
mission  protestante  française.  Il  a  été  repris  par  l'admi- 
nistration; et,  là,  celle-ci  se  propose  bien  d'organiser 


tuteurs  indigènes,  fut  installée  à  Ambohimitsinbina  ;  elle 
fonctionne  depuis  le  4  janvier  1904  ; 

02.  —  L'immeuble  d'Ambavahadimitafo  sert  d'internat 
pour  la  section  sakalava  de  l'école  administrative  ; 

«  3.  —  Les  bâtiments  d'Ambatonilita  tombant  en  ruines 
n'ont  pu  être  utilisés  ;  mais  l'emplacement  sur  lequel  ils  sont 
situés  est  réservé  pour  l'installation  ultérieure  d'une  école 
ménagère  ; 

«  4-  —  Quant  à  l'immeuble  de  Faravohitra,  il  est  actuel- 
lement occupé  par  le  groupe  scolaire  européen. 

«  L'école  de  garçons  européens  était  installée  auparavant 
à  Ambohijatovo,  dans  le  local  de  l'école  administrative  ; 
cette  installation  n'était  que  provisoire  ;  de  même,  l'école 
des  filles  européennes  occupait,  précédemment, un  immeuble 
qui  ne  répondait  nullement  à  sa  destination.  Depuis  le 
22  avril  1904,  les  écoles  européennes  sont  transférées  à 
Faravohitra,  dans  l'immeuble  qu'occupaient  les  Frères  et 
qui  a  reçu  tous  les  aménagements  désirables.  La  cour,  très 
vaste,  est  divisée  en  deux  parties  par  un  mur  ;  chaque  école 
a  son  entrée  distincte.  Une  commission  d'hygiène,  com- 
posée de  MM.  Berthier,  administrateur-maire,  Hallot,  Gros, 
docteur  Bonneau,  Cavrel,  Lenclud  a  visité  les  locaux,  les 
dépendances  et  le  mobilier  scolaire.  Elle  s'est  montrée 
satisfaite  de  l'installation  du  groupe  scolaire,  qu'elle  a 
déclaré  convenir  parfaitement  à  sa  destination.  Satisfaction 
immédiate  a  été  donnée  aux  quelques  desiderata  qu'elle  a 
formulés  en  ce  qui  concerne  certains  aménagements  supplé- 
mentaires. 

«  Le  groupe  comprend  : 

«  I.  —  Une  école  préparatoire  de  garçons,  fréquentée  par 
24  élèves  ; 
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une  école  pour  enfants  malgaches.  Mais  cette  école 
n'était  pas  ouverte  au  premier  mai  dernier.  Elle  ne  l'est 
sans  doute  pas  encore,  (i)  Voilà  tout  ce  qui  a  été  fait  à 
Faravohitra.  Non  seulement  on  n'a  pas  enlevé  deux 
cents  élèves  aux  établissements  libres  de  ce  quartier  ; 
mais  encore,  à  cause  de  la  fermeture  d'une  des  écoles 
de  Frères  (celle  que  l'on  a  transformée  à  l'usage  des 
blancs),  il  y  a  là  quelques  centaines  d'enfants  mal- 


ce  2.  —  Une  école  préparatoire  de  filles,  fréquentée  par 
10  élèves  ; 

«  Ces  deux  établissements  sont  organisés  conformément 
aux  dispositions  de  l'arrêté  du  27  janvier  igoS. 

«  3.  —  Une  école  maternelle  fréquentée  par  sept  enfants 
des  deux  sexes. 

«  Le  personnel  enseignant  de  l'école  préparatoire  de 
garçons  comprend  :  un  directeur,  un  instituteur-adjoint  et 
des  professeurs  chargés  de  cours  spéciaux  à  la  division 
supérieure.  L'école  préparatoire  de  filles  a  une  organisation 
analogue  à  celle  des  garçons.  Une  institutrice  dirige  l'école 
maternelle. 

«  Les  élèves  des  deux  sexes  peuvent  déjeuner  à  l'école, 
ils  restent  sous  la  surveillance  des  maîtres  pendant  l'in- 
tervalle qui  sépare  les  deux  séances  de  classe  du  matin 
et  du  soir.  Le  ménage  d'instituteurs  placé  à  la  tète  du  groupe 
scolaire  est  autorisé  à  prendre  des  pensionnaires  et  des 
demi-pensionnaires.  Les  prix  de  la  pension  et  de  la  demi- 
pension  seront  débattus  entre  les  parents  et  le  directeur 
de  l'école,  sans  aucune  intervention  de  la  part  de  l'admi- 
nistration, qui  décline  toute  responsabilité  à  ce  sujet.  De 
l)lus,  des  études  surveillées  pourront  être  organisées  sur 
la  demande  des  parents  moyennant  une  rétribution  men- 
suelle dont  le  montant  sera  fixé  par  le  chef  du  service  de 
l'enseignement.  » 

(i)  D'après  le  Journal  Officiel  de  Madagascar  du  7  mai, 
elle  devait  être  ouverte  le  16. 
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gâches  qui  s'en  vont  frapper  à  la  porte  de  toutes  les 
écoles  privées  et  qui,  faute  de  place,  n'y  sont  pas 
admis. 

Le  développement  de  l'instruction  officielle  et  laïque 
est  réel  à  Madagascar.  Il  est  réel  et  il  est  normal.  Le 
général  Gallieni  a  raison  d'y  tenir  et  de  lui  donner  tous 
ses  soins.  Il  y  aurait  une  absurdité  flagrante  et  surtout 
une  évidente  injustice  à  se  dissimuler  l'importance  de 
ce  que  le  Gouverneur  général  de  la  Colonie,  avec  un 
budget  difficilement  équilibré,  a  su  réaliser.  Mais  il 
n'est  vraiment  pas  nécessaire  que  des  études  tendan- 
cieuses, comme  celle  de  la  Nouvelle  Revue,  donnent  au 
lecteur  français  de  trop  fortes  illusions  sur  ce  qui  se 
passe  à  Madagascar. 


VII 


Enfants  à  la  rue 


19  juin 

Prenons  l'arrêté  du  aS  janvier  1904  qui  réorganise 
l'enseignement  dans  la  colonie.  Une  des  mesures  les 
plus  extraordinaires,  et  qui  frappe  dès  l'abord,  est  celle 
qui  limite  à  quatorze  ans  l'âge  d'admission  dans  une 
école  primaire.  A  cet  âge,  tout  Malgache  doit  quitter 
l'école,  à  moins  d'avoir  obtenu,  du  chef  de  sa  province 
et  du  chef  du  service  de  l'enseignement,  une  autori- 
sation absolument  personnelle.  Il  peut  préparer  le  brevet 
d'instituteur  dans  une  école  normale,  se  former  au 
ministère  ecclésiastique,  soit  dans  un  séminaire,  soit 
dans  un  collège  d'évangélistes,  entrer  dans  un  établis- 
sement d'apprentissage  industriel  et  agricole.  En  dehors 
de  ces  trois  cas,  qui  ne  s'appliquent  qu'à  un  nombre 
très  restreint  d'enfants,  et  s'il  n'a  pas  une  autorisation 
individuelle  et  malaisée  à  se  procurer,  il  n'a  plus  le 
droit  de  s'instruire. 

Cette  disposition  est  inspirée  par  des  motifs  très 
divers.  Il  en  est  un  qu'il  y  aurait  injustice  âne  pas  sou- 
ligner et  approuver  immédiatement.  C'est  le  souci  de  ne 
point  peupler  l'île  de  déclassés,  incapables  de  travailler, 
dédaigneux  du  travail  manuel,  inutiles,  encombrants  et 
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toujours  mécontents.  Cette  préoccupation  du  gouver- 
nement général  n'est  pas  seulement  légitime.  Elle 
s'impose,  —  j'aurai  l'occasion  de  le  répéter,  —  à  qui- 
conque s'intéresse  véritablement  au  sort  des  indigènes. 
Aussi,  n'est-elle  point  propre  à  l'administration.  Elle  est 
partagée,  au  plus  haut  point,  par  tous  les  hommes  et 
par  toutes  les  sociétés  qui  sont  à  l'oeuvre  à  Madagascar. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  qu'une  pensée  juste  et  incon- 
testable servît  de  prétexte  pour  en  faire  passer  une 
autre  que  l'on  n'oserait  guère  avouer  devant  la  France. 
11  y  a  un  certain  esprit  colonial,  —  qui  n'est  pas,  je 
m'empresse  de  le  dire,  l'esprit  de  tous  les  adminis- 
trateurs, —  que  l'on  connaît  bien  pour  peu  que  l'on 
soit  sorti  de  la  métropole,  et  qui  entend  de  la  pire  façon 
les  rapports  des  blancs  avec  les  indigènes.  Nous  aurons 
à  rechercher,  et  nous  le  ferons,  s'il  n'y  a  pas  des  traces 
de  cet  esprit,  ou  de  l'influence  de  cet  esprit,  dans  les 
derniers  arrêtés  scolaires.  Mais  ce  sera  pour  une  autre 
fois.  Ne  parlons  pas  aujourd'hui  d'une  petite  élite,  qui 
est  très  réelle  à  Madagascar,  et  à  qui  l'on  tend  à  refuser 
ce  qu'elle  pouvait  avoir  le  droit  d'attendre  de  la  France. 

Cette  élite  écartée,  reste  la  foule.  Pour  les  milliers 
d'enfants  qu'elle  comprend  à  la  campagne,  la  limitation 
introduite  par  le  dernier  arrêté  n'a  peut-être  pas  une 
très  grande  importance.  Ce  n'est  pas  l'avis,  je  le  sais, 
de  bien  des  instituteurs.  Ils  ont  remarqué  ou  cru 
remarquer  que,  chez  beaucoup  de  leurs  élèves,  jusque- 
là  médiocres  et  en  apparence  peu  intelligents,  il  se  pro- 
duisait, vers  treize  et  quatorze  ans,  une  sorte  d'éclosion 
de  l'esprit.  Ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  regretter  que 
l'on  fixe,  juste  à  ce  moment,  l'interruption  forcée  de 
l'étude.  Je  n'insiste  pas  sur  cette  observation,  quia  pour- 
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tant  son  intérêt.  C'est  un  autre  inconvénient  que  je 
relève  dans  une  ville  comme  Tananarive. 

Je  n'ignore  pas  ce  que  l'on  reproche  à  certaines  écoles 
privées.  C'est  d'accueillir  trop  facilement  des  élèves  qui 
ne  sont  plus  des  enfants,  qui  ne  sont  même  pas 
toujours  des  adolescents,  qui,  parfois,  sont  de  vrais 
adultes.  Il  y  a  là,  pour  ceux-ci,  une  forme  originale  de 
la  paresse.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  les  prier  d'aller  se 
reposer  ailleurs  ou,  plutôt,  d'aller  travailler?  C'est 
indiscutable.  Encore  ne  faudrait-il  pas  exagérer  ce  cas. 
L'informateur  officieux  de  la  Nouvelle  Revue  ne  dit  pas 
la  vérité  quand  il  a  l'air  d'évaluer  à  j8  o/o  de  l'effec- 
tif des  écoles  privées  ce  personnel  d'oisifs.  Pour  qui  est 
au  courant  des  choses,  cette  affirmation  est  le  contraire 
même  de  la  vérité.  Il  y  a  des  sociétés  qui  n'ont  pas 
assez  réagi,  dans  le  passé,  contre  cet  abus.  Mais  elles 
l'ont  à  peu  près  supprimé  dès  maintenant.  Et  il  y  en  a 
une  qui  ne  l'a  jamais  admis. 

En  revanche,  il  y  a  un  détail  beaucoup  plus  important 
et  dont  on  ne  tient  aucun  compte.  Que  ne  parle-t-on  de 
ces  centaines  d'enfants,  plus  d'un  millier,  qui  grouillent 
dans  Tananarive,  qui  ne  fréquentent  aucune  école  et 
qui  ne  reçoivent,  à  peu  près,  aucune  éducation?  C'est 
un  fait  qu'avant  seize  ans,  un  garçon,  là-bas,  ne  tra- 
vaille pas.  Et  il  ne  travaille  pas,  tout  simplement  parce 
qu'il  n'a  rien  à  faire.  S'il  ne  va  pas  à  l'école,  il  ne  s'em- 
ploie dans  aucune  industrie  quelconque.  Il  passe  son 
temps  dans  la  rue.  Il  n'en  ferait  pas  un  moins  bon  usage 
s'il  lui  prenait  fantaisie  de  le  passer  à  l'école. 

Ces  enfants,  parmi  lesquels  de  très  grands  garçons, 
pullulent  surtout  aux  abords  des  marchés  et  des  grands 
magasins.  Dès  qu'un  a  vazaha  »,  un  blanc,  a  fait  un 
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achat,  ils  accourent  autour  de  lui  comme  un  vol  de 
moineaux  avides.  Ils  se  pressent,  se  poussent,  se 
disputent  le  privilège  de  porter  son  paquet.  A  Tanana- 
rive,  il  n'est  pas  distingué,  pour  un  Européen,  d'être  vu 
dans  la  rue  avec  un  paquet  dans  la  main.  On  trouverait 
à  cela  un  air  servile.  Ce  n'est  bon  que  pour  un  «  mal 
blanchi  ».  Et  les  «  mal  blanchis  »,  en  quête  d'une 
aubaine,  sont  là,  par  bandes,  à  lui  offrir  leurs  services. 
Ils  se  bousculent  pour  s'emparer  de  son  fardeau  et  lui 
tenir  lieu,  momentanément,  de  petit  domestique. 

Ce  que  valent,  au  point  de  vue  moral,  ces  troupes 
d'enfants  et  d'adolescents  inoccupés  et  abandonnés  à 
eux-mêmes,  nous  nous  en  doutons .  On  les  traite,  cou- 
ramment, de  «  chapardeurs  »,  et  l'on  n'a  pas  tort.  Le 
vol  à  l'étalage,  la  maraude,  quantité  d'industries  sus- 
pectes, n'ont  aucun  secret  pour  cette  jeunesse  sans  édu- 
cation. Et  l'on  se  propose  de  la  grossir,  du  jour  au  lende- 
main, des  centaines  d'enfants  qui,  ayant  quatorze  ans 
révolus,  devront  être  renvoyés  de  toutes  les  écoles  et 
seront  rejetés  dans  la  rue? 

Il  est  clair  que  l'immense  majorité  de  ces  élèves,  âgés 
de  plus  de  quatorze  ans,  ne  peuvent,  ni  devenir  institu- 
teurs ou  pasteurs,  ni  entrer  dans  une  école  industrielle. 
Pas  plus  que  les  autres  Malgaches,  ils  n'auront  de  tra- 
vail régulier  avant  seize  ans  environ.  Ils  sont  donc  con- 
damnés, par  l'arrêté  du  25  janvier,  à  rejoindre  les 
bandes  de  gamins  dont  je  viens  de  parler.  Je  conçois 
que  l'administration  songe  à  mettre  hors  de  certaines 
écoles  les  quelques  douzaines  d'adultes  qui  les  encom- 
brent, et  qui  risquent,  tout  au  plus,  d'apprendre  quelque 
chose  de  notre  langue.  Pour  corriger  ce  mince  inconvé- 
nient, fallait-il  créer,  de  façon  à  peu  près  inévitable,  un 
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mal  plus  grand?  L'augmentation  presque  forcée  du 
vagabondage  est  une  manière  assez  étrange  de  contri- 
buer au  renouvellement  moral  de  la  jeunesse  malgache. 
Je  serais  étonné  si  quelque  fonctionnaire  subtil  n'avi- 
sait au  moyen  de  pallier  le  résultat  nécessaire  d'une 
déplorable  mesure.  Avec  un  peu  de  bonne  volonté,  on 
dresserait  une  de  ces  statistiques  savantes,  à  l'aide 
desquelles  on  arrive  à  prouver  tout  ce  qu'on  désire. 
En  cherchant  bien,  en  négligeant  ceci,  en  tenant  compte 
de  cela,  on  finirait  par  établir  que  les  pires  des  marau- 
deurs ont  commencé  par  fréquenter  une  école,  et  même 
telle  ou  telle  école.  Les  chiffres  procureraient  peu  à  peu 
l'impression  que  l'influence  de  la  rue  est,  après  tout, 
moins  mauvaise  que  celle  d'établissements  où  l'on 
essaie  de  former  la  conscience  de  l'élève.  C'est  l'en- 
fance de  l'art  que  de  bâtir  une  de  ces  statistiques.  Nous 
prêterons,  à  celle  qu'on  ne  manquera  pas  de  nous  faire, 
la  confiance  qu'elle  méritera.  Je  l'attends  avec  un  sou- 
rire. 


VIII 


Contre  l'élite 


23  juin 

Les  programmes  élaborés  par  le  général  Gallieni  et 
par  ses  conseillers  partent  d'une  idée  fort  juste,  —  fort 
juste  à  la  condition  de  n'être  pas  prodigieusement  exa- 
gérée. Cette  idée  est  exprimée  de  la  façon  suivante 
dans  les  «Instructions»  qui  accompagnaient  l'arrêté  du 
i5  juin  1903  :  «  A  l'heure  actuelle,  l'état  social  encore  pri- 
mitif de  l'île,  principalement  dans  les  campagnes,  et, 
aussi,  les  besoins  matériels,  encore  très  grands,  des 
colons  européens  et  des  indigènes  eux-mêmes  impli- 
quent, pour  un  temps  probablement  assez  long  encore, 
la  nécessité,  dans  les  écoles  de  tous  les  degrés,  d'attri- 
buer une  part  largement  prépondérante  à  l'enseigne- 
ment pratique  et  professionnel.  Avant  tout,  les  services 
publics,  comme  les  entreprises  privées,  ont  besoin  au- 
jom-d'hui  de  contremaîtres  et  d'ouvriers  habUes  pour 
assurer  la  bonne  marche  de  leurs  chantiers,  de  leurs 
industries  et  de  leurs  exploitations.  » 

Il  est  impossible  de  ne  pas  approuver  cette  préoccu- 
pation du  gouvernement  général .  Si  elle  doit  hanter  les 
hommes  qui  pensent  surtout  au  développement  écono- 
mique de  la  colonie,  elle  ne  s'impose  pas  moins  à  ceux 
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qui  se  consacrent  à  l'éducation  morale  des  indigènes. 
11  ne  faut  pas  être  grand  clerc  pour  savoir  que  des 
«  déracinés  »  ne  valent  souvent  pas  cher  au  point  de 
vue  spirituel.  J'ai  sous  les  yeux  une  lettre  qu'un  mis- 
sionnaire norvégien  adressait,  l'année  dernière,  à  un 
des  Français  qui  font  le  plus  pour  les  indigènes  de  l'île. 
Les  idées  qu'elle  traduit  sont  celles  de  tous  les 
hommes,  sans  exception,  qui  ont  été  conduits  à  étudier 
ce  problème.  Elles  sont  en  un  accord  frappant  avec 
celles  que  l'on  vient  de  lire  dans  les  «  Instructions  » 
du  gouvernement  général.  J'en  cite  le  passage  es- 
sentiel : 

«  L'autre  jour,  je  vous  disais  les  réserves  que  je  fais 
sur  l'utilité  de  l'enseignement  supérieur  à  Madagascar. 
En  parlant  ainsi,  je  pensais  à  la  masse  de  la  population 
et  à  l'enseignement  destiné  à  ceux  qui  la  composent... 
L'avenir  de  Madagascar  et  du  peuple  malgache  dépend 
de  l'énergie  apportée  à  la  culture  de  la  terre.  La  masse 
de  la  population  se  compose  d'agriculteurs  ;  ce  qu'il 
faut  à  cette  population,  c'est  un  enseignement  élémen- 
taire comprenant  :  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul.  Il 
n'est  que  trop  facile,  en  fournissant  gratuitement  à  ceux 
qui  le  désirent  l'entretien  et  le  logement,  d'attirer  et  de 
retenir  dans  les  grandes  écoles  de  Tananarive  (ce  que 
vous  appelez  l'enseignement  primaire  supérieur)  une 
foule  déjeunes  gens.  Mais  quel  en  sera  le  résultat?  On 
aura  séparé  ces  jeunes  gens  de  leur  champ  et  de  leur 
bêche,  et  on  aura  contribué  à  créer  cette  classe  de  fai- 
néants, qui  n'est  que  trop  nombreuse  déjà  à  Ma- 
dagascar. » 

C'est  là  le  langage  du  bon  sens.  Mais  vraiment  je  ne 
vois  pas  pourquoi  je  l'emprunte  à  cette  lettre  plutôt 
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qu'à  une  autre  d'une  autre  personne.  C'est  tout  simple- 
ment parce  qu'elle  est  là,  sous  ma  main.  Tout  le  monde 
est  du  même  avis  sur  ce  point.  Ceux  qui  ont  le  plus 
d'ambitions  intellectuelles  et  morales  pour  la  race  mal- 
gache ne  font  pas  exception,  (i) 

Le  tort,  c'est  de  considérer  le  peuple  ou  la  race  mal- 
gache comme  une  unité  et  de  vouloir  «  spéculer  »  pour 
ce  peuple  tout  entier.  Au  lieu  d'envisager  les  individus, 
on  ne  tient  compte  que  d'une  collectivité.  On  déclare 
que  cette  collectivité  est  arrivée  à  tel  niveau  de 
développement.  On  décide  qu'à  ce  niveau  tel  mode 
d'éducation  lui  convient,  et  que  tel  autre  mode  ne  lui 
vaut  rien.  Quand  on  jugera  que  cette  collectivité  est 
montée  à  un  autre  niveau,  alors,  mais  alors  seulement, 
on  la  déclarera  capable  d'être  initiée  à  une  culture 
supérieure.  C'est  le  gouvernement  français  qui,  cette 
heure  venue,  autorisera  cette  initiation.  Je  n'exagère 
pas.  Voici  ce  que  je  lis  dans  les  «  Instructions  »  citées 
tout  à  l'heure  : 

«  Plus  tard  seulement,  nous  pourrons  envisager  l'éven- 
tualité d'une  nouvelle  transformation  du  peuple  mal- 
gache, qui  serait  alors  appelé  à  s'élever  de  la  pratique 
des  métiers  proprement  dits  à  celle  des  arts,  puis  à 
celle  des  lettres  et  des  sciences,  manifestation  plus 
élevée  et  plus  spéculative  de  la  pensée  humaine.  Cette 
dernière  évolution,  si  lointaine  qu'en  soit  l'échéance, 
est,  d'ailleurs,  à  souhaiter  :  elle  correspond,  en  effet,  au 
devoir  qu'a  la  nation  souveraine  de  prendre  sous  sa 
tutelle  les  populations  conquises  et  de  les  élever,  sans 


(i)    Voir,    aux    annexes,    une    lettre     significative    de 
M.  Groult,  directeur  de  l'école  normale  de  Mahazoarivo. 
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transition  brusque,  mais  avec  une  méthode  logique  et 
sûre,  aux  bienfaits  de  la  liberté  et  aux  derniers  progrès 
de  la  civilisatioù.  » 

Ces  «  spéculations  »  sur  les  collectivités  sont  de  la 
métaphysique,  et  de  la  mauvaise  métaphysique,  (i) 
Elles  le  sont  toujours.  Elles  le  sont  de  façon  très  parti- 
culière à  Madagascar.  La  race  malgache  n'est  pas  une. 
Elle  est  un  chef-d'œuvre  de  complexité.  Les  spécimens 
les  plus  divers  d'humanité  y  sont  croisés  et  combinés. 
Et  l'un  des  résultats  de  ce  phénomène  ethnique,  c'est 
qu'il  y  a,  entre  les  individus,  des  différences  colossales, 
j'entends  :  des  différences  intellectuelles. 

Tandis  que  certains  enfants,  après  avoir  reçu  les 
éléments  de  l'instruction  primaire,  ne  sauraient  aller 
plus  loin,  quelques  autres,  visiblement,  ne  sont  qu'au 
début  de  leur  évolution.  L'expérience  est  faite  par  tous 
ceux  qui  enseignent  à  Madagascar  :  au  moment  précis' 
où  ils  constatent  que  la  plupart  des  élèves  ont  donné  tout 
ce  qu'ils  pouvaient,  ils  observent  que  quelques  autres, 
—  un  tout  petit  nombre,  si  l'on  veut,  —  ne  demande- 
raient qu'à  prendre  un  nouvel  élan.  Il  y  a  une  élite. 


(i)  Quand  on  a  connu  beaucoup  de  Malgaches,  on  est  tenté 
de  ne  pas  admettre  le  tableau,  qui  nous  est  fait  par  avance, 
de  l'évolution  de  cette  race.  Entre  les  métiers  manuels  et 
l'initiation  aux  lettres  et  aux  sciences,  l'on  place  la  pratique 
des  arts.  C'est  sans  doute  celte  pratique  qui  arrivera  la  der- 
nière. Les  indigènes  de  Madagascai-,  et  en  particulier  les 
Ilovas,  ne  manifestent  guère  de  dispositions  esthétiques; 
en  revanche  ils  sont  souvent  avides  d'instruction.  La  vraie 
«  philosophie  »  de  la  race  malgache,  —  si  tant  est  qu'elle 
puisse  être  faite,  —  n'est  certainement  pas  celle  que  l'on  a 
construite  dans  les  bureaux  du  service  de  l'enseignement 
à  Tananarive. 
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dont  je  ne  veux  pas  discuter  l'importance  numérique, 
mais  qui  est  très  réelle. 

On  n'admet  pas  que,  pour  cette  petite  élite,  une  école 
puisse  exister  qui  lui  donne  un  enseignement  un  peu 
général.  Tout  ce  que  l'on  permet,  c'est  que,  dans  les 
écoles  primaires,  un  enfant  qui  montre  des  dispositions 
particulières  puisse  obtenir,  de  la  bonne  volonté  de 
quelques  fonctionnaires,  c'est-à-dire  de  leur  bon  plaisir, 
la  faveur  de  rester  sur  les  bancs  au  delà  de  quatorze 
ans.  Ce  n'est  pas  un  droit  que  cet  enfant  possède  ou 
que  ses  parents  soient  en  état  de  revendiquer  pour  lui. 
C'est  une  pure  grâce  qui  lui  est  accordée.  Nous  repar- 
lerons de  ce  régime  d'arbitraire. 

On  m'affirme,  —  mais  ceci  n'est  pas  inscrit  dans  l'ar- 
rêté, et,  par  sviite,  n'est  qu'une  tolérance  révocable,  — 
que,  dans  les  «  écoles  régionales  d'apprentissage  indus- 
triel et  agricole  »,  il  pourra  y  avoir  une  classe  où  sera 
donné  un  enseignement  un  peu  général.  Si  c'est  vrai, 
c'est  une  concession  heureuse.  Le  programme  officiel 
de  ces  écoles,  —  et  ce  programme  est  imposé  à  toutes 
ces  écoles,  privées  ou  autres,  —  comprend  vingt-sept 
heures  d'instruction  technique  par  semaine  et  six 
heures  d'instruction  plus  théorique.  Une  classe,  où  les 
leçons  auraient  un  caractère  un  peu  moins  terre  à  terre, 
serait  une  création  louable.  Mais  cette  information  est- 
elle  exacte  ? 

Je  la  suppose  tout  à  fait  confirmée.  L'organisation  de 
cette  classe  dans  un  établissement  d'apprentissage 
industriel  et  agricole,  la  prolongation  de  séjour  dans 
une  école  primaire,  est-ce  bien  ce  qui  suffit  pour  faire 
produire  à  une  petite  élite  ce  qu'on  devrait  espérer 
d'elle?   C'est  une    pédagogie    spéciale    qu'il  faudrait 
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tenter  sur  ces  intelligences  qui  n'ont  pas  encore  une 
hérédité  d'attention,  sur  ces  raisons  qui  se  contentent 
vite  d'imiter  nos  raisonnements  et  qui  manquent  d'ori- 
ginalité et  d'initiative,  sur  ces  caractères  où  le  ressort 
est  presque  à  créer.  Il  y  a  là  des  méthodes  d'éducation 
à  essayer,  et  cela  ne  pourrait  se  faire,  dans  l'intérêt  de 
ces  enfants,  que  dans  un  établissement  où  ils  seraient 
réunis  ensemble  et  en  nombre  très  minime,  (i) 


(i)  La  mission  protestante  française  avait  confié,  l'an 
dernier,  à  M.  André  Chazel,  licencié  es  lettres  de  l'Univer- 
sité de  Paris,  le  soin  de  fonder  un  établissement,  projeté 
depuis  longtemps,  qui  ne  devait  s'occuper  que  d'une  élite 
peu  nombreuse  et  l'élever  d'après  des  méthodes  toutes  diffé- 
rentes de  celles  qui  sont  employées  par  les  jésuites  dans  leur 
collège  Saint-Michel  d'Amparibé,  à  Tananarive.  La  fonda- 
tion de  celte  école  est  interdite,  et  le  collège  Saint-Michel 
va  recevoir  une  autre  destination.  Mais  voici  en  quels 
termes  M.  André  Chazel  expliquait,  dans  une  petite  bro- 
chure adressée  à  quelques  souscripteurs,  l'insufTisance  d'une 
classe  et  la  nécessité  d'une  petite  école  spéciale  (je  publie, 
aux  annexes,  sous  le  t^itre  Ecoliers  malgaches,  ses  princi- 
pales observations  pédagogiques)  : 

«  Chacune  des  grandes  écoles  primaires  de  Tananarive 
compte  dans  ses  premières  classes  quelques-uns  de  ces 
jeunes  gens  qui  se  distinguent  à  première  vue  de  leurs 
camarades  par  une  intelligence  plus  vive  et  des  besoins 
intellectuels  plus  étendus. 

«  Mais  l'organisation  de  ces  établissements  ne  répond  pas 
à  ce  qu'ils  attendent  de  nous.  Les  éducateurs  qui  en  ont  la 
charge  ont  à  donner  ou  à  diriger  un  enseignement  élémen- 
taire réparti  sur  plusieurs  centaines  de  jeunes  enfants.  Il 
est  facile  de  comprendre  que  cette  tâche  suflit  à  toute  leur 
activité.  11  leur  serait  donc  matériellement  impossible  de 
consacrer  à  quelques  élèves  d'élite  le  temps  et  l'attention 
qu'ils  méritent.  Pour  pouvoir  tirer  parti  de  leurs  aptitudes 
et  de  leur  application,  il  est  nécessaire  en  premier  lieu  de 
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Or,  c'est  cela  que  l'on  ne  permet  pas.  Ici  il  est  vrai- 
ment par  trop  difficile  de  ne  pas  distinguer  une  conces- 
sion peut-être  inconsciente,  mais  assurément  fâcheuse,  à 
un  certain  esprit  colonial.  Il  y  a  des  blancs,  beaucoup  de 
blancs,  qui  nient  tout  droit  des  indigènes  à  s'élever  un 
peu.  Ils  ne  se  contentent  pas  de  dire,  —  ce  qui  serait 
incontestable,  —  qu'il  y  aurait  imprudence  à  émanciper 
d'un  coup  ou  même  trop  vite  un  peuple  qui  n'est  pas 
encore  préparé  à  comprendre  nos  idées  essentielles  et 
dont  la  masse  ne  le  sera  pas  de  longtemps.  Ils  ne  veulent 
voir  chez  les  indigènes  que  du  bétail  humain,  des  bras 
et  des  jarrets  disponibles,  de  la  main-d'œuvre  à  vil  prix. 
Ces  propos  sont  courants  dans  les  colonies.  Je  pourrais 
faire  des  citations  édifiantes  de  l'Écho  de  Madagascar, 
qui  paraît  à  Tananarive,  ou  de  la  Dépêche  de  Mada- 
gascar, qui  est  publiée  à  Tamatave.  (i) 


les  mettre  à  part  de  leurs  camarades  moins  avancés  ou 
moins  intelligents.  Il  faut  en  outre  pour  eux  des  livres,  un 
matériel  d'enseignement  scientifique  et  de  démonstration 
qu'il  serait  impraticable  et  ruineux  de  vouloii-  fournir  sépa- 
rément à  chacune  de  ces  écoles.  La  nécessité  d'une  division 
rationnelle  du  travail,  source  d'économie  de  temps,  d'ar- 
gent et  de  forces,  prévue  en  théorie  dès  le  début,  nous  est 
donc  aujourd'hui  impérieusement  dictée  par  les  circon- 
stances. 

«  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  le  triage  rigoureux  qui 
se  fera  de  la  sorte  aura  l'heureux  résultat  d'écarter  de  ces 
études  les  jeunes  gens  qui  auraient  plus  de  bonne  volonté 
que  d'aptitudes  sérieuses.  C'est  ainsi  que  nous  éviterons  le 
danger  très  réel  de  former  des  déclassés  en  donnant  une 
instruction  supérieure  à  ceux  qui  ne  pourraient  pas  en 
tirer  un  profit  véritable.  » 

(i)  Voici  une  petite  histoire  qui  montre  combien  l'w  esprit 
colonial  »  peut  être  hostile  aux  ambitions  «  humaines  »  que 
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Le  général  Gallieni  n'a  jamais  favorisé  ces  tendances. 
Avec  un  courage  qui  l'honore,  il  les  a  souvent  com- 


d'aucuns  se  permettent  d'avoir  pour  les  indigènes.  Le  premier 
août  1903,  M.  le  pasteur  Jean  Bianquis  inaugurait,  à  Tana- 
narive,  le  temple  d'Andohalo  consacré  aux  services  reli- 
gieux français.  Il  déiinissait  dans  son  sermon  la  tâche 
entreprise  par  les  Églises  protestantes  de  France  dans  la 
grande  île.  Après  avoir  parlé  de  nos  compatriotes,  il  con- 
tinua dans  les  termes  qu'on  va  lire  : 

«  ...  Et,  en  même  temps,  maintenir  an  peuple  de  ce  pays 
le  bienfait  de  la  piété  chrétienne,  de  celle  qui  émancipe  les 
âmes  individuelles  et  conduit  les  collectivités  humaines 
vers  la  réalisation  de  leurs  destinées  supérieures  ;  répandre 
dans  la  jeunesse  malgache  une  instruction  vraiment  libé- 
rale; guider,  pour  notre  jjart,  son  essor  vers  toutes  les 
vérités;  apprendre  aux  hommes  de  demain  leurs  devoirs 
afin  qu'ils  puissent  cire  rendus  capables  d'exercer  leurs 
droits  ;  diffuser,  jusque  dans  les  provinces  lointaines  de 
File  où  la  Providence  nous  a  conduits,  cet  esprit  évangé- 
lique  qui  est  le  principal  facteur  des  sociétés  modernes  et 
la  meilleure  garantie  de  leur  prospérité,  travailler  enfin  à 
éclairer,  à  redresser,  à  fortifier  la  conscience  à  l'école  de 
Jésus,  le  Sauveur  des  pécheurs  et  le  modèle  de  l'humanité 
régénérée.  » 

Interrompons  ici  la  citation.  J'admets,  certes,  que  des 
non-chrétiens  aient  des  réserves  à  faire  sur  une  affirmation 
que  je  crois  vraie,  à  savoir  que  l'esprit  évangélique  est  un 
des  principaux  facteurs  des  sociétés  modernes.  On  peut 
discuter  sur  ce  sujet  sans  se  jeter  des  injures  à  la  tète.  Mais 
ce  n'est  point  cela  qui  a  été  reproché  à  M.  Bianquis.  Je  relè- 
verai tout  à  l'heure  ce  dont  on  lui  a  fait  grief. 

Faisons  une  hypotlièse  dont  je  demande  pardon  aux  lec- 
teurs protestants  que  je  puis  avoir.  Je  suppose  que 
M.  Bianquis  ait  dit  quelque  chose  comme  ceci  :  «Nous  appren- 
drons aux  Malgaches  que  l'instruction  n'est  rien  et  que  la 
pieuse  observance  des  commandements  de  l'Eglise  est  tout, 
que  la  recherche  libre  delà  vérité  est  souvent  d'inspiration 
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battues.  Dans  bien  des  circonstances,  il  s'est  conduit 
véritablement  comme  le  protecteur  des  indigènes  contre 


diabolique,  que  les  hommes  n'ont  pas  à  se  soucier  de  leurs 
droits,  que  le  droit  est  une  invention  révolutionnaire  et 
maudite  et  que  les  individus  n'ont  à  songer  qu'à  leurs 
devoirs  ».  Si  M.  Bianquis  avait  tenu  ce  langage,  que  je 
n'hésiterais  pas,  moi,  à  qualifier  d'antichrétien,  certains  en 
auraient  ti-iomphé  bruyamment  :  «  Nous  avions  toujours 
soutenu  que  l'Évangile  est  contraire  à  l'émancipation  des 
individus  et  des  peuples  et  qu'il  est  une  puissance  d'ob- 
scurantisme et  d'oppression.  » 

Reprenons  le  discours  de  M.  Bianquis  : 

«  Œuvre  chrétienne  que  celle-là  ;  œuvre  française  aussi  ! 
Œuvre  conforme  aux  intérêts  les  mieux  entendus  de  notre 
patrie,  car  c'est  en  travaillant  à  faire  ici  des  hommes  dans 
toute  l'étendue  du  terme  que  nous  contribuerons  le  plus 
eflicacement  à  la  prospérité  de  cette  nouvelle  colonie  ! 
Œuvre  conforme,  en  tous  cas,  à  ses  plus  pures,  à  ses  plus 
glorieuses  traditions.  Car  Dieu  a  donné  cette  vocation  à  la 
France,  d'appeler  les  peuples  à  la  civilisation  et  à  la 
liberté.  Notre  immortelle  Révolution  a  proclamé  ce  devoir  ; 
et,  toutes  les  fois  que,  dans  l'histoire,  a  rejîaru  la  Répu- 
blique française,  elle  a  repris  ce  programme  émancipateur. 
Ce  n'est  pas  en  vain  que  le  drapeau  tricolore  porte  inscrit 
dans  ses  plis  et  promène  à  travers  le  monde  de  nos  colo- 
nies les  mots  :  «  liberté,  égalité,  fi-aternité!  »  Que  d'autres 
conquièrent  les  peuples  pour  les  exploiter,  ou  pour  les 
détruire  et  les  remplacer  :  la  France  se  doit  à  elle-même  de 
ne  les  conquérir  que  pour  travailler  ensuite  à  leur  affran- 
chissement, pour  leur  ouvrir  l'accès  à  la  civilisation  supé- 
rieure. Si  ces  nobles  traditions  couraient  jamais  le  risque 
de  se  perdre,  c'est  dans  le  cœur  des  protestants  français 
qu'on  les  retrouverait...  Sans  séparer  nos  destinées  de  celles 
de  la  patrie  bien-aimée,  nous  voulons  être  des  bienfaiteurs, 
des  émancipateurs  de  l'humanité.  » 

Je  demande  à  nos  démocrates  s'ils  ont  un  mot  à  reprendre 
à  cette  conception  du  rôle  de  notre  patrie  dans  le  monde. 
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certains  personnages.  C'est  à  d'autres  principes  qu'il 
doit  sa  conception  utilitaire  de  l'instruction  publique. 


Je  leur  demande  de  dire  si,  dans  le  cas  où  M.  Bianquis 
aurait  tenu  le  langage  contraire,  ils  ne  l'auraient  pas 
énergiquemont  réprouvé  et  flétri.  Parlons  franchement  : 
n'auraient-ils  pas  été  heureux  de  dénoncer  une  contradic- 
tion flagrante  entre  l'Évangile  et  les  i^rincipes  de  la  RéA^o- 
lution? 

Ces  attaques  n'ayant  pu  se  produire,  d'autres  les  ont 
remplacées.  M.  Bianquis  avait  prononcé  son  sermon  le 
premier  aoîit.  Dans  son  numéro  du  6,  l'Écho  de  Madagascar 
éleva  sa  vigoureuse  protestation.  Après  avoir  rappelé  que 
les  Anglais  ont  souvent  la  main  très  dure  pour  les  indi- 
gènes, il  ajoutait  : 

«  Que  nous  employions  des  moyens  plus  miel  pour  con- 
server, voire  même  pour  conquérir  l'affection  (!)  d'un  peuple, 
soit,  c'est  entendu;  c'est  plus  conforme  à  notre  tempéra- 
ment; mais  de  là  à  dire  que  nous  sommes  les  émancipa- 
teurs  désignés  et  que  nous  devons  apprendre  à  nos  sujets 
à  connaître  leurs  droits  pour  en  faire  des  citoyens,  il  y  a 
loin. 

«  Nous  avons  ici  complètement  transformé  la  condition 
sociale  des  indigènes;  ils  vivaient  sous  un  régime  d'oppres- 
sion; la  grande  masse  était  réduite  à  l'esclavage,  nous  l'en 
avons  libérée...  » 

11  me  sera  permis  de  faire  remarquer,  en  passant,  que,  si 
l'esclavage  est  supprimé,  la  plupart  des  colons,  —  ceux-là 
mêmes  dont  l'Écho  de  Madagascar  exprime  les  idées,  — 
voudraient  bien  rétablir  le  servage  sous  les  espèces  du 
contrat  de  travail.  C'est  l'honneur  du  général  Gallieni  de 
résister  avec  énergie  à  leurs  sollicitations  intéressées  et 
pressantes.  Je  continue  la  citation  : 

«  Nous  avons  créé  toutes  sortes  d'institutions  pour  les 
mettre  à  l'abri,  les  garantir  des  misères  physiologiques,  au 
prix  de  réels  sacrifices.  Nous  avons  créé  très  vite  des  écoles 
professionnelles,  où  les  indigènes  doivent  apprendre  les 
métiers  manuels  les  plus  divers,  leur  permettant  de  gagner 
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Mais,  à  force  de  vivre  dans  une  atmosphère,  il  semble 
bien  qu'il  en  ait  subi  l'action,  même  sans  s'en  douter. 


leur  existence  en  devenant  les  auxiliaires  des  colons  qui 
apportent  ici  leur  intelligence,  leurs  capitaux.  On  a  in- 
stitué beaucoup  trop  vite  des  Écoles  normales,  des  écoles 
administratives  où  on  apprend  aux  indigènes,  très  pares- 
seux de  leur  nature,  qu'ils  doivent  s'appliquer  à  devenir 
d'excellents  fonctionnaires. 

«  Qu'est-ce  qu'il  vous  faut  de  plus?  Ceux  qui  n'ont  rien 
à  risquer,  que  d'augmenter  leur  clientèle  en  flattant  les 
douces  manies  des  Malgaches,  sont  mal  venus,  il  me  semble, 
à  tenir  ce  langage. 

«  Les  indigènes  ont  surtout  à  apprendre  quels  sont  les 
devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  vis-à-vis  de  ceux  qui  les  ont 
amenés  à  la  condition  où  ils  sont  aujourd'hui. 

«  Les  connaissent-ils? Si  oui, les  observent-ils?  Je  n'hésite 
pas  à  répondre  :  non. 

«  A  de  très  rares  exceptions  près. 

«  Les  exemples  sont  multiples.  Quels  sont  les  Vazahas 
qui,  ayant  eu  à  leur  service  des  indigènes  pendant  un  très 
long  espace  de  temps,  quels  sont  ceux  qui  n'ont  pas  à  se 
plaindre  de  trahison?  L'honorable  M.  Bianquis  ne  le  sait-il 
pas  par  expérience  personnelle? 

«  Vous  voulez,  dites-vous,  en  faire  des  citoyens?...  » 

Je  sais  des  gens,  dans  notre  douce  France,  qui  ne  se  con- 
solent pas  de  l'instruction  distribuée  aux  masses.  Sans  elle 
nous  aurions  moins  de  grèves  et  les  grands  propriétaires 
tiendraient  les  paysans  un  peu  mieux  dans  leurs  mains.  Et 
ces  braves  gens  parlent,  en  des  termes  que  l'on  connaît, 
du  suffrage  universel.  Du  moins,  ils  n'ont  pas  le  front  de 
se  donner  pour  démocrates.  Mais  je  demande  aux  lecteurs 
de  bonne  foi,  à  ceux  qui  ont  lu  tout  à  l'heure  le  texte  même 
du  discours  prononcé,  je  leur  demande  si  M.  Bianquis 
a  réclamé  pour  les  Malgaches  les  droits  civiques.  Il 
savait  et  il  sait,  aussi  bien  que  n'importe  quel  journa- 
liste, que  ce  serait  folie  de  transformer,  du  jour  au  lende- 
main,   en  citoyens  de  notre   République,   des  multitudes 
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Qu'il  l'ait  voulu  ou  non,  son  interdiction  d'un  ensei- 
gnement un  peu  général  pour  la  petite  élite  malgache 
est  en  accord  avec»  une  politique  qui,  si  elle  était 
adoptée,  ne  serait  pas   digne  de  la  République, 


d'êtres  dont  la  plupart,  —  je  ne  parle  pas  d'une  élite,  —  ont 
encore  besoin  d'être  élevés  à  la  dignité  d'hommes  con- 
scients. Mais  il  a  proclamé  ce  qui  est  le  but  de  toute  évolu- 
tion morale,  le  but  de  toute  éducation  qui  mérite  ce  nom. 
S'il  avait  affirmé  le  contraire,  il  aurait  mérité  le  toile  d'une 
démocratie.  Je  devine  les  développements  indignés  que  son 
discours  aurait  inspirés,  —  et  justement,  —  à  notre  presse 
avancée. 

Ayant  parlé  comme  il  l'a  fait,  il  a  été  accusé  de  faire  de 
la  politique  : 

«  Disons  net,  les  missionnaires  n'ont  pas  à  faire  de  poli- 
tique, encore  moins  à  préparer  l'avènement  de  la  politique 
ici.  Ils  ont  à  s'occuper  des  indigènes  au  point  de  vue  pure- 
ment spirituel,  et  non  pas  à  s'immiscer  à  tout  propos  et 
hors  de  propos  dans  les  affaires  qui  ne  les  regardent  pas. 

«  Respectueux,  très  Respectueux  de  toutes  les  croyances, 
je  n'hésiterai  cependant  jamais  à  combattre,  aussi  énergi- 
quement  que  possible,  toutes  les  tentatives  faites  en  vue 
d'introduire  la  politique  ici,  sous  le  couvert  de  la  reli- 
gion. » 

C'est  clair.  Je  crois  avoir  montré,  par  cet  exemple  précis, 
ce  que  certains  hommes,  dans  bien  des  circonstances, 
appellent  de  la  politique.  C'est  faire  de  la  politique  que 
d'avoir  pour  les  âmes  des  ambitions  vraiment  humaines. 
C'est  faire  de  la  politique  que  de  leur  communiquer  un 
haut  idéal  de  vie  personnelle.  C'est  par  suite  faire  de  la  poli- 
tique, —  je  me  chargerais  de  reproduire  plusieurs  citations 
do  journaux  coloniaux, — que  d'enseigner  aux  jeunes  femmes 
et  aux  jeunes  filles  qu'elles  déchoient  en  consentant  aux 
unions  momentanées  que  Loti  a  célébrées  dans  Madame 
Chrysanthème. 


IX 
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2g  juin 

Dans  un  bureau  de  l'administration,  à  Tananarive,  un 
chef  de  service  fait  la  pjiilosophie  de  la  race  malgache. 
C'est  son  droit  et  son  devoir,  puisqu'il  est  chargé  de 
légiférer  pour  cette  race.  Il  ne  veut  pas  être  un  législa- 
teur empirique  et  sans  principes  directeurs.  Il  a  bien 
raison.  Puis,  sa  philosopliie  une  fois  construite,  il  obtient 
pour  elle  l'agrément  de  ceux  qui  ont  les  pouvoirs  en 
mains.  Il  la  traduit  dans  un  règlement  scolaire.  Désor- 
mais, c'est  la  doctrine  ofRcielle  sur  l'avenir  de  la  race 
malgache  et  sur  les  méthodes  pédagogiques  qui  lui 
conviennent  ;  toute  autre  est  interdite. 

L'hérésie  est  condamnée  d'avance.  On  ne  la  pour- 
suivra pas  jusqu'au  fond  des  consciences.  .Mais  on  ne 
permet  pas  qu'elle  se  manifeste.  Un  Français  est  libre 
d'imaginer,  dans  sa  mauvaise  tête,  que  l'on  pourrait 
essayer,  avec  un  très  petit  nombre  de  Malgaches,  d'un 
enseignement  qui  ne  serait  pas  tout  à  fait  coulé  dans  le 
moule  de  celui  de  l'administration.  Il  est  libre  de  rêver 
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d'une  école  très  restreinte  où,  sur  un  chiffre  minime 
d'élèves,  on  pourrait  tenter  une  éducation  un  peu  plus 
intellectuelle  et  libérale.  Aussitôt,  le  chef  de  service 
intervient  et  déclare  :  «  Cette  entreprise  est  contraire  à 
ma  doctrine.  Je  refuse  de  l'autoriser.  » 

De  frout  temps,  on  a  considéré  qu'il  y  avait  tout 
avantage  à  laisser  des  particuliers  tenter,  dans  de 
modestes  proportions,  des  expériences  pédagogiques. 
Gela  n'interdit  pas  à  l'État  d'en  faii-e.  Mais  la  machine 
oflicielle  ne  doit  pas,  sous  peine  de  détraquement,  se 
permettre  trop  de  fantaisies.  Si  les  expériences  privées 
réussissent,  on  les  reproduit.  Si  elles  ratent,  les  indivi- 
dus qui  se  sont  risqués  en  sont  pour  leurs  frais.  Est-ce 
qu'en  France,  bien  des  programmes,  qui  ont  été  ensuite 
adoptés  dans  l'Université,  n'avaient  pas  été  mis  à 
l'épreuve,  tout  d'abord,  dans  cette  institution  libre  qui 
s'appelle  l'École  alsacienne? 

L'interdiction  de  toute  expérience  pédagogique  en 
dehors  de  l'école  officielle  dénonce,  chez  ceux  qui 
prononcent  cette  intendiction,  un  beau  sentiment  d'in- 
faillibilité personnelle.  Je  n'en  ris  pas.  Gela  fait  honneur 
à  la  force  de  leur  conviction.  Et  une  conviction  est 
toujours  respectable,  je  ne  dis  pas  indiscutable.  Gelle-ci 
est  peut-être  contraire  à  un  intérêt  social  évident.  La 
suppression  des  initiatives  est  un  mauvais  principe  de 
gouvernement.  Mais,  ici,  il  s'agit  d'autre  chose  que 
d'une  utiUté  compromise.  Un  droit  essentiel  est  violé, 
et  ce  droit  est  celui  du  citoyen  français. 

Tout  citoyen  français,  à  la  condition  d'offrir  certaines 
garanties,  et  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  certaines  situa- 
tions visées  par  la  loi,  a  le  droit  absolu  d'ouvrir  un 
établissement  d'instruction.    A  Madagascar,  on  le  lui 
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refuse  net.  Pour  m'en  assurer,  j'ai  posé,  à  quelqu'un  qui 
était  en  mesure  de  me  répondre,  une  question  qui 
aftectait  volontairement  un  caractère  personnel  :  «  Je 
suis  un  ancien  élève  de  l'École  normale  supérieure.  Je 
suis  agrég-é  de  l'Université.  Je  ne  suis  pas  congréganiste. 
Je  ne  fais  partie  d'aucun  clergé.  Ai-je  le  droit  d'ouvrir, 
à  Tananarive,  une  institution  libre  qui  donnerait,  non 
pas  l'enseignement  primaire  qui  est  autorisé,  mais  un 
enseignement  un  peu  général?  »  On  m'a  répondu  : 
«  Non  !  » 

Et  je  demande,  maintenant  :  Que  devient,  en  tout 
ceci,  le  droit  du  citoyen  français  ?  Où  est-il  écrit  que  ce 
droit  cesse  à  la  frontière  de  la  métropole  et  qu'il  faut  y 
renoncer  en  pénétrant  dans  une  colonie  ?  Où  est-il  écrit 
qu'il  pourra  être  importé  dans  telle  ou  telle  colonie,  et 
qu'il  peut  être  arrêté  comme  une  marchandise  prohi- 
bée à  l'octroi  de  telle  autre?  Le  droit  du  citoyen 
français  est  imprescriptible.  Il  n'est  pas  admissible 
qu'un  simple  arrêté  d'un  gouverneur  puisse  supprimer 
ce  qui  est  garanti  à  tous  par  la  loi.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment la  liberté  des  citoyens,  c'est  aussi  le  pouvoir 
d'un  gouverneur  qui  est  et  qui  doit  être  limité  par  la 
loi. 

Il  va  sans  dire  que  l'administration  n'est  pas  tout  à 
fait  sans  réponse  pour  essayer  de  justifier  ce  que  je 
n'hésite  pas  à  nommer  un  excès  de  pouvoir.  On  réplique 
ceci  :  «  Les  indigènes  doivent  être  considérés  comme 
des  mineurs,  comme  des  faibles.  On  leur  doit  la  protec- 
tion sous  bien  des  formes.  Si  l'on  n'intervenait  pas  en 
leur  faveur,  ils  seraient  victimes  d'abus.  Il  faut  les 
défendre,  par  exemple,  contre  les  exagérations  du 
portage.  De  même,  il  est  légitime  de  les  défendre  contre 
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une  instruction  qui  ne  leur  serait  d'aucune  utilité  et  qui 
risquerait  même  de  leur  être  nuisible.  » 

L'assimilation  des  exagérations  du  portage  avec  les 
inconvénients  d'une  instruction  trop  générale  est  une 
trouvaille.  Elle  a  été  faite,  d'ailleurs,  par  un  homme  de 
beaucoup  d'esprit.  Il  n'est  pas  banal  de  découvrir  une 
ressemblance  frappante  entre  ce  qui  a  un  bel  air 
d'esclavage  et  ce  qui  tend  à  libérer  de  toutes  les  servi- 
tudes. Il  me  suffira  de  faire  cette  remarque  :  la  dénon- 
ciation de  tout  enseignement  un  peu  élevé  ne  vient  pas, 
la  plupart  du  temps,  des  hommes  qui  ont  un  peu  le 
souci  des  intérêts  des  indigènes  ;  elle  est  surtout  le  fait 
de  ceux  qui  réclamentde  l'administration  l'établissement 
d'un  tt  contrat  de  louage  »  qui  équivaudrait  à  l'établis- 
sement plus  ou  moins  déguisé  du  servage. 

Le  général  Gallieni,  si  je  suis  bien  informé,  ne  veut 
pas  de  cette  mesure  d'oppression.  Cette  résistance  à 
des  sollicitations  parfois  très  vives  lui  fait  honneur,  je 
le  reconnais  très  volontiers,  (i)  Mais  ce  n'est  pas  une 


(i)  Le  premier  novembre  1908,  VÉcho  de  Madagascar  écri- 
vait à  propos  du  livre  de  M.  le  capitaine  Roux,  Essai  sur  le 
régime  et  la  réglementation  du  travail  à  Madagascar  : 
«  Pour  qui  connaît  bien  les  Malgaches,  cette  «  liberté  du 
travail  »  constitue  un  véritable  encouragement  à  la  paresse. 
L'indigène,  qui,  d'un  côté,  n'éprouve  pas  le  besoin  de 
donner  de  l'extension  à  ses  propres  cultures  pour  se 
procurer  les  ressources  nécessaires  à  la  satisfaction  des 
besoins  qu'il  n'éprouve  pas,  en  un  mot  qui  ne  veut  travailler 
que  juste  ce  qu'il  faut  pour  sa  nourriture,  celle  des  siens 
et  le  vola,  indispensable  au  paiement  des  impôts,  celui-là, 
disons-nous,  n'éprouvera  pas  davantage  le  besoin  d'aller 
travailler  chez  le  Vazaha,  le  colon,  celui  qui  travaille  et 
fait  travailler  méthodiquement...  Le  Malgache,  il  est  vrai, 
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raison  pour  élever  l'interdiction  d'un  enseignement  un 
peu  général  à  la  hauteur  d'une  réforme  humanitaire  et 
libératrice. 

Je  suis  le  premier  à  distinguer  ce  qu'aurait  de  mau- 
vais pour  le  peuple  malgache  la  diffusion  d'une  in- 
struction sottement  théorique  et  spéculative.  Mais 
l'administration  est  aussi  la  première  à  savoir  qu'il  ne 


se  rend  docilement  au  travail  sur  les  chantiers  du  fanjakana 
(gouvernement),  lorsqu'il  en  est  prié  par  l'administrateur, 
le  gendarme,  pardon  !  le  garde  régional,  qui  lui  démontrent 
péremptoirement  que  c'est  son  intérêt,  cela  sans  brutalité, 
mais  bien  par  persuasion.  Pourquoi  ne  le  persuaderait-on 
pas  qu'il  est  également  de  son  intérêt  d'aller  chez  le  colon, 
chez  le  prospecteur?  Ne  vaut-il  vraiment  pas  mieux  décréter 
le  travail  obligatoire  jusqu'au  jour  où  l'indigène  «  naïf  », 
disent  ceux  qui  ne  le  connaissent  pas,  aura  compris  enfin 
qu'il  faut  rompre  définitivement  avec  les  habitudes  de 
paresse,  qu'il  est  de  son  intérêt  bien  entendu  de  travailler 
régulièrement,  assidûment,  que  c'est  à  cette  condition  qu'il 
améliorera  sa  situation...  Il  n'y  a  pas  de  meilleure  chose  à 
faire  que  de  décréter  le  travail  obligatoire,  dans  l'intérêt 
même  des  indigènes  comme  dans  celui  de  la  colonie.  Mais 
jamais  on  n'osera  prendre  une  telle  décision.  Que  ne  dirait- 
on  pas  à  Endafy  ?  On  a  rétabli  l'esclavage  !  On  martyrise 
ces  malheureux  Malgaches,  ces  pauvres  aborigènes  !  etc.  Il 
y  a  en  effet  de  quoi  faire  reculer  les  plus  résolus.  Et  cepen- 
dant cette  obligation  au  travail  est  seule  capable  de  faire 
sortir  le  Malgache  de  sa  torpeur  et  de  son  oisiveté  crasse.  » 
Après  la  suppression  de  l'esclavage,  qui  a  été  accomplie 
par  M.  Laroche,  le  régime  du  travail  a  traversé  plusieurs 
phases.  Le  général  Gallieni  l'a  orienté  vers  une  liberté 
toujours  plus  grande.  Certains  espèrent,  —  ils  le  disent 
couramment,  mais  n'osent  l'imprimer,  —  que  son  «  succes- 
seur saura  établir  le  travail  obligatoire  ».  Ces  attaques  sont 
à  la  louange  du  général. 
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s'agit  de  rien  de  tel.  C'est  pour  un  tout  petit  nombre 
que  l'on  voudrait  faire  l'essai  interdit.  On  va  jusqu'à 
dire  au  gouvernement  :  «  Fixez  à  l'avance  le  chiffre 
maximum  des  élèves  qui  pourront  être  admis  dans  une 
institution  de  ce -genre.  »  L'essai  se  ferait  après  une 
sélection  qui  ne  serait  pas  malheureuse.  L'administra- 
tion, de  son  côté,  aurait  une  garantie  contre  l'incon- 
vénient qu'elle  redoute.  Elle  s'obstine  à  répondre  :  «  Je 
ne  veux  pas  autoriser.  » 

A  la  vérité,  cette  interdiction  ne  se  trouve  pas  ainsi 
formulée  dans  l'arrêté  du  25  janvier  dernier.  On  a 
compris  sans  doute  que  la  suppression  expresse  d'un 
droit  français  ne  saurait  être  inscrite  dans  un  document 
gouvernemental.  Mais  l'arrêté  énumère  (articles  76 
et  78)  toutes  les  sortes  d'écoles  privées  qui  peuvent 
être  fondées  et  entretenues  par  des  particuliers  ou  des 
associations.  Il  les  définit  étroitement.  Il  ne  laisse 
aucune  place  pour  l'espèce  d'école  dont  je  parle  et  qu'il 
faut  donc  considérer  comme  interdite. 

Il  y  a  plus  encore.  Je  suppose  qu'un  citoyen  français 
ne  se  trouve  pas  lié  par  un  arrêté  qui  est  contraire  à 
notre  droit  public  et  qu'il  se  réserve,  en  cas  d'interdic- 
tion, de  porter  le  diflërend  devant  le  conseil  d'Etat.  Il 
est  possible  que  l'administration,  désireuse  d'éviter 
ce  procès,  ne  le  contraigne  j^as  à  fermer  l'école  qu'il 
aura  créée.  C'est  qu'elle  n'en  aura  pas  besoin.  11  lui 
suffit  de  ne  pas  autoriser  un  seul  Malgache  à  fréquen- 
ter cette  école.  Le  Français  n'est  pas  frappé  directe- 
ment. Il  lui  est  loisible  d'installer  son  institution,  de 
la  meubler,  de  l'organiser,  d'en  ouvrir  les  portes.  Son 
droit  sera  respecté.  Mais  il  n'aura  pas  d'élèves.  Le 
tour  est  joli. 
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C'est  qu'en  effet,  —  nous  l'avons  déjà  vu,  —  un  enfant 
âgé  de  plus  de  quatorze  ans  et  qui  désire  recevoir  un 
enseignement  un  peu  général,  même  dans  une  école 
primaire,  doit  y  être  autorisé  (article  45)  par  le  chef 
de  la  province  et  le  chef  du  service  de  l'enseignement. 
C'est  à  peu  près  comme  si,  en  France,  il  devait  sollici- 
ter la  permission  du  préfet  et  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  C'est  l'arbitraire  organisé,  l'arbitraire 
triomphant,  non  pas  dans  l'hypothèse  que  je  viens 
d'indiquer,  mais  dans  l'organisation  qui  fonctionne  en 
ce  moment  même  à  Madagascar.  Je  le  montrerai  dans 
mon  prochain  article. 
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3  Juillet 

L'article  ^5  de  l'arrêté  du  aS  janvier  1904  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  enfants  âgés  de  plus  de  quatorze  ans  ne 
peuvent  continuer  à  fréquenter  l'école  primaire  que 
s'ils  y  sont  autorisés  par  le  chef  de  la  province  et  le 
chef  du  service  de  l'enseignement.  »  Il  semble  que  par 
là  soit  consacré  heureusement,  pour  le  jeune  Malgache 
bien  doué  et  travailleur,  le  droit  de  s'instruire  un  peu 
plus  que  la  masse  de  ses  camarades.  J'accorde  sans 
difficulté  que  le  gouvernement  général  n'a  pas  eu 
d'autre  intention.  En  réalité,  ce  qu'il  a  établi,  sans  le 
vouloir,  c'est  un  régime  d'arbitraire  inouï. 

Remarquons  avec  soin  ce  qui  caractérise  cet  article. 
On  comprend,  —  je  ne  saurais  le  répéter  avec  trop 
d'insistance,  —  que  l'administration  se  soucie  fort  peu 
de  voir  de  grands  garçons  s'éterniser  inutilement  sur 
les  bancs  de  l'école  primaire.  iMais,  pour  obvier  à  cet 
inconvénient,  il  était  suffisant  de  prendre  des  mesures 
générales.  On  pouvait,  par  exemple,  décider  que  les 
écoles  primaires  auraient  la  permission  de  garder  au 
delà  de  quatorze  ans,  dans  une  proportion  nettement 
déterminée,  quelques  élèves  intelligents  et  studieux. 
Elles  auraient  jugé  elles-mêmes,  sous  tous  les  contrôles 
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imaginables,  mais  avec  leur  incontestable  compétence, 
à  qui  il  convenait  d'accorder  une  faveur  exception- 
nelle. Au  lieu  de  cela,  c'est  le  gouvernement  qui,  de  sa 
propre  autorité,  désignera  par  leurs  noms  les  jeunes 
gens  appelés  à  un  privilège. 

Autre  remarque  nécessaire.  Cet  article  45  ne  s'ap- 
plique pas  exclusivement,  comme  beaucoup  de  per- 
sonnes sont  tentées  sans  doute  de  le  supposer,  à 
l'enseignement  libre.  Il  a  été  rédigé  pour  les  écolev 
primaires  officielles;  il  se  trouve  dans  le  chapitre  qui 
les  concerne  et  il  fait  suite  à  l'article  qui  vise  leur  créa- 
tion. Ce  n'est  que  par  extension  qu'il  atteint  les  écoles 
libres  (voir  l'article  76).  Le  régime  d'arbitraire  dont  je 
parle  n'a  donc  pas  été  inventé  pour  tracasser  une  caté- 
gorie particulière  d'établissements.  Il  règne  absolument 
sur  tous. 

On  nous  dit  :  «  Des  Malgaches  pourront  être  auto- 
risés, etc..  »  Soit.  Mais  lesquels  seront  capables  de 
recevoir  ce  privilège  ?  Quelles  conditions  devront-ils 
remplir  ?  L'administration  n'hésite  pas  dans  sa  ré- 
ponse :  «  Ce  seront  les  jeunes  gens  qui  auront  bien 
marqué  leur  zèle,  leur  bonne  volonté,  et  en  même 
temps  leurs  dons  d'intelligence.  »  En  vérité,  on  s'at- 
tendait un  peu  à  cette  réponse.  On  ne  se  représente  pas 
qu'une  autre  puisse  être  donnée.  Mais  la  question  très 
délicate  est  de  savoir  quelle  autorité  discernera  et 
désignera  les  rares  élus  qui  seront  admis  à  un  trai- 
tement spécial. 

Je  vois  bien  que  M.  le  chef  du  service  de  l'enseigne- 
ment a  son  mot  à  dire  dans  tous  les  cas.  Toute  autori- 
sation est  prononcée,  en  définitive,  par  lui.  On  ne  sau- 
rait mettre  en  doute  son  équité  personnelle.  Mais  il  est 
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dans  la  situation  d'un  ministre  de  l'instruction  publique 
qui  est,  certainement,  trop  haut  et  trop  loin  pour  bien 
distinguer  le  détail  de  chaque  cas  et  pour  décider  vrai- 
ment par  lui-même  du  sort  de  tous  les  enfants.  Il  est 
obligé,  pour  toutes  les  demandes  individuelles  qui  lui 
sont  adressées,  de  s'en  l'apporter  sans  réserve  à  ses 
fonctionnaires.  C'est  ici  que  le  danger  du  régime 
apparaît. 

L'administration  ne  veut  pas  entendre  parler  de  ce 
danger.  Elle  est  sûre  de  tous  ses  agents,  à  tous  les 
degrés. Que  voilà  une  belle  confiance  !  Il  faut,  décidément, 
avoir  le  caractère  fort  mal  fait  pour  ne  pas  la  partager 
avec  émotion. 

D'un  fonctionnaire  subalterne  dépendra,  en  somme, 
l'avenir  d'un  certain  nombre  d'enfants,  —  j'oserais 
presque  dire,  en  un  sens,  l'avenir  des  enfants  les  plus 
intéressants  de  Madagascar.  Quelle  sera  la  compétence 
de  ce  personnage  investi  d'une  semblable  responsa- 
bilité ?  Sur  quoi  se  fondera-t-il  pour  prononcer  les 
verdicts  que  l'on  attend  de  lui  ?  De  quel  critère  usera- 
t-il  ?  Se  mèlera-t-il  d'apprécier  lui-même  la  valeur  des 
élèves  ?  Saura-t-il  mieux  que  leurs  maîtres  ce  dont  ils 
sont  capables  et  ce  qu'on  peut  espérer  d'eux  ?  Je  consens 
à  avoir  pour  les  administrateurs  de  la  colonie  tout  le 
respect  que  Ton  voudra.  Mais  je  demande  si  l'on  oserait 
confier  un  tel  pouvoir  discrétionnaire,  sans  aucun  con- 
trôle, à  nos  préfets  de  France? 

Ne  parlons  pas  seulement  de  compétence  pédago- 
gique. Ce  serait  manquer  de  franchise.  Ce  qui  inquiète, 
dans  le  régime  inauguré  par  l'arrêté  du  25  janvier  1904, 
c'est  la  facilité  laissée  aux  injustices  calculées,  aux 
passe-droit,  au  favoritisme  éhonté.  Est-on  bien  certain 
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que  des  individus,  sûrement  des  Malgaches,  peut-être 
des  Français,  ne  s'empareront  pas  de  cet  article  45 
pour  satisfaire  leurs  passions  personnelles?  Ils  décla- 
reront :  «  Nul  n'aura  de  l'esprit  hors  nous  et  nos  amis.  » 
Et  ceux-là  seuls  pourront  s'instruire  un  peu,  à  qui  ils 
auront  délivré  ce  certificat  d'esprit. 

Je  ferai,  si  l'on  veut,  cette  énorme  concession  que 
les  Français,  en  vertu  de  leur  couleur,  sont  au-dessus 
de  toutes  les  tentations  d'injustice,  qu'il  n'y  a  janiai^ 
chez  nous  de  passe-droit  et  qu'un  agent  peut  y  être 
investi,  sans  danger  pour  personne,  d'un  pouvoir 
discrétionnaire.  J'imagine  que  nos  fonctionnaires  ne 
m'accuseront  pas,  maintenant,  de  les  attaquer.  Mais  ils 
me  permettront  de  leur  demander  s'ils  sont  disposés, 
en  conscience,  à  accorder  un  tel  crédit  à  leurs  subor- 
donnés indigènes  dont  il  leur  est  absolument  impossible 
de  se  passer  et  par  les  yeux  desquels  ils  sont  souvent 
condamnés  à  voir  les  choses  et  les  hommes. 

On  sait  assez  qiiels  ont  été,  depuis  un  temps  immé- 
morial, les  traditions  de  l'administration  malgache.  Le 
«  pot-de-vin  »  y  était  érigé  en  institution.  Une  charge 
publique  conférée  à  un  individu  n'était  guère  considérée 
par  celui-ci  que  comme  un  moyen  de  s'enrichir  au  plus 
vite.  Se  fîgure-t-on  sérieusement  qu'il  a  suffi  de  quelques 
années  de  domination  française  pour  abolir  jusqu'au 
souvenir  de  cette  tradition  et  pour  en  faire  disparaître 
toutes  les  pratiques  ?  Il  faudrait  beaucoup  de  naïveté 
pour  se  l'imaginer,  et  je  ne  me  sens  pas  libre  d'attribuer 
à  notre  administration  une  si  grosse  dose  de  candeur. 

L'article  ^5  de  l'arrêté  scolaire  établit  que  nul  ne 
pourra  rester  dans  une  école  primaire  après  quatorze 
ans  révolus,  —  sauf  dans  le  cas  où  il  reçoit  un  trai- 


enseignement  à  Madagascar 

tement  de  faveur.  On  ne  peut  pas  appeler  d'un  autre 
nom  l'autorisation  qui  lui  est  donnée  ;  c'est  un  privilège 
concédé,  c'est  une  grâce  dont  l'individu  est  l'objet.  Eh 
bien  !  il  y  a  mille  raisons  de  craindre  que  le  «  traitement 
de  faveur  »  ne  mérite  beaucoup  trop  son  nom,  qu'il  ne 
soit  accordé  par  amitié  ou  refusé  par  rancune,  que  la 
complaisance  ne  soit  trop  souvent  achetée  de  bien  des 
manières,  que  le  défaut  d'autorisation  ne  signifie 
parfois  tout  simplement  que  l'intéressé  ou  ses  parents 
n'ont  pas  voulu  «  y  mettre  le  prix  ».  (i) 

De  tous  ces  marchandages,  l'administration  ne  sera 
pas  responsable.  C'est  bien  évident.  Elle  fera  tout  pour 
les  empêcher.  Mais  ils  se  passeront  loin  d'elle,  à  la 
campagne,  dans  l'ombre.  Elle  les  ignorera  ou,  s'il  lui 
arrive  de  les  soupçonner,  elle  ne  pourra  pas  les  sur- 
prendre et  les  empêcher.  Cela  ne  l'empêchera  pas 
d'en  porter  le  fardeau  moral.  C'est  à  elle  que  les 
Malgaches  attribueront  ces  procédés.  Ils  l'accuseront 
d'indulgence  pour  ces  abus.  C'est  la  F'rance  en  définitive 
qui  en  souffrira.  Il  est  permis  de  le  regretter. 

Pour  faire  disparaître  les  pratiques  de  l'arbitraire, 
commençons  par  en  biffer  le  principe  dans  la  loi  et  dans 
les  arrêtés  qui  en  tiennent  lieu. 


(i)  A  défaut  de  vénalité,  les  querelles  de  clans  et  de 
castes  joueront  leur  rôle  dans  l'arbitraire.  Elles  se  con- 
cilient, d'ailleurs,  sans  peine  avec  les  pensées  de  lucre. 
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Paradoxe  d'illégalité 


1 3  juillet 

J'arrive  à  une  des  plus  admirables  curiosités  qu'il  y 
ait  dans  l'arrêté  scolaire  du  20  janvier.  L'article  76  est 
ainsi  conçu  :  «  Sont  reconnues  (sic)  comme  écoles 
privées  les  établissements  d'enseignement  privés  défi- 
nis ci-après  :  1°  les  établissements  dirigés  par  des 
instituteurs  indigènes  brevetés  et  satisfaisant  aux  pres- 
criptions officielles  relatives  à  l'organisation  des  écoles 
primaires..^  ;  2°  les  établissements  dirigés  par  des 
maîtres  européens  et  dans  lesquels  est  appliqué  soit 
le  programme  des  écoles  régionales  d'apprentissage 
industriel  et  agricole,  soit  le  programme  de  l'une  ou  de 
l'autre  section  de  ces  écoles...  »  etc. 

Il  faut  relire  avec  soin  cet  article  pour  en  découvrir 
toute  la  beauté.  Au  premier  abord,  elle  risque  de  rester 
tout  à  fait  inaperçue.  On  ne  voit  pas  immédiatement 
que,  d'un  simple  trait  de  plume,  est  refusée  à  tout 
blanc,  fût-il  muni  de  tous  les  brevets  possibles,  l'auto- 
risation de  tenir  une  école  primaire.  Il  peut  ouvrir  une 
école  d'apprentissage  industriel  et  agricole,  mais  il  n'a 
pas  le  droit  de  fonder  ou  de  diriger  une  école  primaire. 
Il  avait  ce  droit  en  France  ;  il  l'y  a  laissé  en  s' embar- 
quant à  Marseille  pour  Madagascar. 
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Pourquoi  est-il  ainsi,  de  façon  sommaire,  exproprié 
dans  une  colonie  française  d'une  liberté  que  la  loi  fran- 
çaise lui  garantit  à  de  certaines  conditions?  Il  arrive 
sans  doute  souvent  ijue  les  indigènes  ne  sont  pas  investis 
de  telle  ou  telle  liberté.  C'est  qu'ils  sont  placés  sous  un 
«  statut  »  spécial.  On  le  comprend,  sauf  à  y  mettre  tous 
les  tempéraments  justes  et  nécessaires.  Ils  sont  des 
sujets  et  non  pas  encore  des  citoyens  :  c'est  entendu,  et 
la  discussion  ne  porte  pas  sur  cette  question.  On  ne 
nous  avait  jamais  enseigné  qu'un  de  nos  compatriotes, 
—  non  pas  un  sujet,  mais  un  citoyen,  —  dût  perdre,  en 
arrivant  dans  une  colonie,  le  bénéfice  de  nos  lois. 

Il  faut  véritablement  se  mettre  l'esprit  à  la  torture 
pour  découvrir  le  motif  qui  a  fait  inscrire  cette  extraor- 
dinaire disposition  dans  l'arrêté  scolaire  de  Mada- 
gascar. Je  constate  que  l'enseignement  de  la  langue 
française  a  sa  large  place  dans  le  programme  des  écoles 
primaires  (article  46).  Etait-il  indispensable  de  décider 
que  les  Français  brevetés  ne  pourraient  pas  être  admis 
à  donner,  dans  les  écoles  primaires,  un  enseignement 
pour  lequel  nous  les  aurions  crus  particulièrement  qua- 
lifiés ? 

Le  sujet  est  trop  sérieux  pour  que  je  m'abandonne  à 
des  plaisanteries  faciles.  Si  l'instruction,  dans  les  écoles 
primaires,  avait  lieu  en  malgache  et  si  elle  ne  sup- 
posait que  la  connaissance  du  malgache,  on  compren- 
drait que  les  indigènes  en  fussent  seuls  chargés.  Mais, 
à  tort  ou  à  raison,  on  décrète  qu'il  n'y  aura  pas  une 
seule  de  ces  écoles  où  les  élèves  ne  doivent  étudier  le 
français.  Et  pour  compléter  cette  mesure  on  ajoute  que 
les  maîtres  européens  seront  soigneusement  exclus  de 
cet  enseignement.  Je  renonce  à  saisir  cette  logique.  Je 
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distingue,  pourtant,  quelques-unes  des  scènes  qu'elle 
pourrait  inspirer  à  un  Labiche.  Ces  scènes  seraient 
désopilantes  dans  le  français  qui  commence  à  se 
répandre  dans  la  colonie. 

L'on  ne  doit  pas  invoquer,  dans  le  cas  présent,  l'ar- 
gument par  lequel  on  essaie  de  justifier  l'interdiction, 
pour  les  Européens,  d'ouvrir  une  école  d'enseignement 
un  peu  général.  Lorsqu'il  s'agissait  de  ces  sortes  de 
collèges  on  pouvait  prétendre  que  l'interdiction  visait, 
à  la  vérité,  non  pas  l'Européen,  mais  l'indigène.  Le 
blanc  conserve,  en  principe,  le  droit  de  donner  l'en- 
seignement; c'est  le  Malgache  qui  n'a  pas  le  droit  de 
le  recevoir.  Ici,  rien  de  pareil  ne  peut  être  soutenu. 
L'instruction  primaire  est  permise  à  nos  «  sujets  »  ;  il  y 
a  même  des  cantons  où  elle  est  obligatoire.  La  mesure 
frappe  donc  bien  le  Français  parce  qu'il  est  Français  et 
parce  qu'il  est  breveté. 

La  tête  se  perd  dans  ces  paradoxes  truculents  de 
l'administration.  Plus  on  entre  dans  les  détails  et  plus 
on  renonce  à  comprendre.  Croirait-on  que  cette  même 
administration,  qui  ferme  maintenant  les  écoles  pri- 
maires aux  maîtres  européens  et  brevetés,  est  la  même 
qui  a  forcé,  il  y  a  quelques  années,  maintes  écoles  pri- 
maires libres  à  se  pourvoir  de  maîtres  européens  et 
brevetés  ?  Cela  a  l'air  d'être  insensé,  mais  c'est  un  fait. 

Autrefois,  les  écoles  supérieures  étaient  les  seules  à 
avoir  à  leur  tête  des  instituteurs  de  cette  sorte.  Mais, 
en  189;;,  est  intervenu  le  contrat  conclu  avec  les  Frères 
de  la  Doctrine  chrétienne.  Dès  lors,  dans  un  certain 
nombre  d'établissements  primaires,  créés  par  l'État,  les 
Malgaches  voyaient  le  français  enseigné  par  des  blancs. 
Ils   affluaient  aussitôt   vers    ces   établissements,    non 
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point  parce  que  les  maîtres  étaient  des  religieux,  mais 
parce  qu'ils  étaient  européens  et  devaient  bien  savoir 
notre  langue.  Les  gens  qui  ne  se  souciaient  pas  d'aban- 
donner leurs  élèves  au  prosélytisme  des  Frères  étaient 
contraints  de  placer,  eux  aussi,  des  blancs  dans  leurs 
écoles  primaires.  Soudain,  l'on  résilie  le  contrat  conclu 
avec  une  congrégation  par  M.  André  Lebon.  Et,  par 
contre-coup,  l'on  décrète:  il  n'y  aura  plus  d'Européens 
brevetés  dans  une  école  primaire. 

Je  suis  bien  fâché  de  le  dire,  mais  il  n'y  a  aucun  lien 
nécessaire  entre  cette  résiliation  de  l'accord  et  l'inter- 
diction dont  on  la  lait  suivre.  L'accord  était  contes- 
table et  devait  tôt  ou  tard  prendre  fin.  Quand  un 
Français  se  trouve  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi,  son  droit  à  ouvrir  une  école  primaire  est  absolu  et 
imprescriptible. 

Faut-il  donc  se  résigner  à  ne  rien  comprendre  à  la 
mesure  qui  frappe  ainsi  nos  concitoyens  et  les  expro- 
prie d'un  droit  ?  Oui,  si  l'on  cherche  l'explication  dans 
les  principes.  Non,  si  l'on  consent  à  tenir  compte  de 
préoccupations  tout  à  fait  empiriques. 

Le  mot  de  l'énigme  est  fourni  par  l'article  44  de 
l'arrêté  :  «  Les  écoles  primaires  rurales  officielles  sont 
créées  par  arrêté  du  gouvernement  général,  sur  la  pro- 
position du  chef  de  la  province  et  du  chef  du  service  de 
l'enseignement.  Elles  sont  dirigées  par  des  instituteurs 
indigènes.  »  Ce  que  j'ai  souligné  nous  explique  tout.  Si 
l'administration  n'admet  pas,  dans  les  écoles  primaires 
libres,  la  présence  de  maîtres  européens  et  brevetés, 
c'est  tout  simplement  parce  qu'elle  a  renoncé  à  en 
placer  dans  les  siennes  propres.  Je  neveux  pas  en  avoir 
pour  moi.  Donc  je  défends  aux  autres  d'en  avoir.  Tant 
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pis,  si  je  suspens  un  droit.  Il  me  plaît  qu'il  en  soit  ainsi, 
et  je  commande. 

Ce  langage  est  clair.  Il  est  même  compromettant.  Car 
il  invite  les  indiscrets  à  se  demander  pourquoi  l'admi- 
nistration se  prive,  avec  une  si  énergique  décision,  des 
services  d'instituteurs  européens  et  brevetés.  Et  l'on  ne 
peut  se  poser  cette  question  sans  être  hanté  par  un 
doute  :  serait-ce  que  l'on  manque  de  ces  maîtres  aux- 
quels l'on  affecte  de  renoncer?  Serait-ce  aussi  que  l'on 
n'a  nulle  envie  de  se  procurer  un  personnel  pour  lequel 
il  faudrait  des  traitements  supérieurs  à  ceux  des  indi- 
gènes ? 

Pour  une  pure  raison  budgétaire,  notre  droit  public 
est  violé  à  Madagascar.  Pour  faire  des  économies  dans 
des  finances  peu  prospères,  le  droit  du  citoyen  français 
est  supprimé.  Il  est  peut-être  permis  de  ne  pas  admirer. 


XII 


Leçons   de  français 


1 5-1 6  juillet 

J'ai  déjà  fait  allusion  à  l'enseignement  de  notre 
langue.  La  question  vaut  la  peine  d'être  traitée  pour 
elle-même. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  une  colonie  française,  cet 
enseignement  doit  avoir  une  place  importante.-  La 
thèse  contraire  ne  se  comprendrait  même  pas.  Les 
indigènes,  —  je  ne  parle  pas  de  nos  compatriotes  qui 
ont  affaire  à  eux,  —  ont  grand  intérêt,  pour  toutes  les 
relations  d'ordre  cominercial  ou  industriel,  à  posséder 
un  certain  usage  pratique  du  français.  Ils  ont  des  rap- 
ports plus  faciles  avec  les  colons  et  les  fonctionnaires. 
Ils  peuvent,  —  comme  c'est  le  cas  à  Madagascar,  — 
entrer  dans  nos  administrations  et  prendre  une  part 
utile  au  gouvernement  de  leur  propre  pays.  L'élite,  si 
elle  veut  s'initier  à  une  culture  supérieure,  doit  devenir 
capable  de  lire  nos  livres.  Enfin,  à  quelque  rang  social 
que  ce  soit,  ils  sentent  peu  à  peu  leur  esprit,  leurs  ten- 
dances, leurs  capacités  respectives  s'orienter  vers  le 
peuple  dont  ils  apprennent  l'idiome.  C'est  incontes- 
table. 

C'est  pourquoi  l'on  ne  peut  qu'approuver  le  gouver- 
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nement  général  pour  l'effort,  commencé  dès  le  lende- 
main de  la  conquête,  d'introduire  l'enseignement  du 
français  dans  toutes  les  écoles  supérieures  de  Tanana- 
rive.  C'est  dans  ces  écoles  que  se  donnaient  autrefois 
ces  leçons  d'anglais  dont  on  a  prétendu  à  tort  qu'elles 
étaient  de  règle  dans  tous  les  établissements.d'instruction 
à  Madagascar.  Pour  le  simple  développement  de  notre 
influence,  l'enseignement  du  français  devait  remplacer 
sans  retard  celui  de  l'anglais  partout  où  celui-ci  avait 
jamais  existé.  Il  devait  même  prendre,  dans  les  grands 
centres,  une  extension  considérable  que  son  prédéces- 
seur n'avait  jamais  eue.  Car  l'administration  et  le 
commerce  avaient  besoin  de  trouver,  en  nombre  suffi- 
sant, des  collaborateurs  capables  de  s'exprimer  en 
notre  langue. 

Tout  ceci  est  bien  entendu.  Personne  ne  discute  sur 
ce  point.  Où  la  question  devient  plus  délicate,  c'est 
quand  il  s'agit  de  savoir  si  la  langue  de  la  métropole 
doit  être  enseignée  universellement  à  tous  les  indigènes 
d'une  colonie.  L'administration  française  n'hésite  pas 
à  résoudre  ce  problème  par  l'affirmative,    (i)   Je  me 


(i)  Les  «  Instructions  »  du  i5  juin  igoS  (Journal  Officiel  de 
Madagascar  du  20  juin  1903)  contiennent  un  historique  de 
l'enseignement  dans  la  colonie.  J'en  extrais  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  langue  française.  C'est  le  général  Gallieni  qui 
parle  : 

«  Circulaire  du  3  octobre  i8g6.  —  A  la  suite  de  la  loi 
d'annexion  du  10  août  1896,  ma  circulaire  du  5  octobre  sui- 
vant posa  pour  la  première  fois  quelques  principes  géné- 
raux, d'après  lesquels  l'enseignement  fut  organisé,  au 
début,    dans   les    écoles    de    Madagascar. 

«  Cette  circulaire  insistait  notamment   sur  l'obligation 
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permets,  —  encore  que  les  hérésies  soient  mal  accueil- 
lies parmi  nous,  —  d'être  d'un  avis  radicalement 
différent. 

Ma  première  raison  est  de  simple  bon  sens.  Cet  en- 
seignement ne  peut  pas  être  bien  donné.  II  est  confié  à 
des  indigènes.  Même  si  la  loi  française  n'était  pas 
violée  à  Madagascar,  même  s'il  était  loisible  à  un  de 
nos  concitoyens,  muni  de  ses  diplômes,  d'être  institu- 
teur primaire,  il  est  clair  que  le  nombre  de  nos  conci- 


imposée,  sans  distinction,  à  toutes  les  écoles  de  diriger  cet 
enseignement  dans  un  sens  résolument  français  et  elle 
faisait  ressortir  que  l'extension  donnée  à  l'usage  de  notre 
langue  était  l'un  des  plus  puissants  moyens  dont  nous  dis- 
posions pour  assimiler  nos  nouveaux  sujets,  les  initier  à 
nos  idées  et  à  nos  coutumes  et,  eniin,  les  préparer  à  fournir 
le  concours  nécessaire  aux  entreprises  de  nos  colons.  » 

«  Circulaire  du  1 1  novembre  i8g6.  —  Ces  principes  géné- 
raux furent  précisés  un  peu  plus  tard  par  ma  circulaire  du 
II  novembre  1896,  qui  rappelait,  en  les  détaillant  davan- 
tage, les  prescriptions  antérieures  concernant  l'obligation 
de  l'instruction  primaire  et  de  l'enseignement  du  français, 
etc..  Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  rappeler  ici  ces 
prescriptions  du  début,  qui  conservent  aujourd'hui  toute 
leur  raison  d'être  pour  les  points  particuliers  auxquels  elles 
s'appliquaient  alors  : 

«  Dans  les  écoles  de  campagne,  la  moitié  du  temps  sera 
«  consacrée  à  l'enseignement  du  français  et  l'autre  moitié' 
«  à  la  lecture,  à  l'écriture  et  au  calcul.  » 

«  Arrêté  du  2  janvier  i8gy.  —  Le  2  janvier  1897,  un 
arrêté  crée  l'école  Le-Myre-de-Vilers...  Quinze  jours  plus 
tard,  un  autre  arrêté,  du  17  janvier  1897,  impose  la  connais- 
sance de  la  langue  française  à  tous  les  indigènes  nommés  à 
des  emplois  du  gouvernement.  » 

(c  Circulaire  et  arrêté  du  16  avril  i8gg  et  programme 
d'enseignement  du  26  juillet  i8gg.  — ...Dans  leur  ensemble, 
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toyens  exerçant  dans  les  écoles  serait  toujours  mé- 
diocre. En  vertu  de  l'arrêté  du  25  janvier,  il  est  nul, 
absolument  nul.  Personne  ne  peut  professer  dans  ime 
école  primaire  s'il  est  Français.  La  totalité  de  ces 
maîtres  seront  des  Malgaches.  Il  est  absurde  de  comp- 
ter sur  eux  pour  instruire  les  autres  Malgaches  dans 
notre  langue. 

Quelques-uns  arrivent  à  la  connaître  bien  et  à  la 
parler  convenablement.  Mais  la  plupart  d'entre  eux,  et 
même  parmi  les  meilleurs,  la  savent  fort  mal.  Ils  ont 


ces  documents  développent  d'une  façon  détaillée,  au  point 
de  vue  des  principes  et  de  l'exécution,  toutes  les  règles 
déjà  en  vigueur.  » 

«Circulaire  et  arrêté  du  25  mars  iQoi.  —  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  progrès  de  l'enseignement,  et  notamment  de  l'en- 
seignement officiel,  ayant  continué  à  s'accentuer  et  à 
déborder  des  régions  centrales  pour  s'étendre  au  Nord,  à 
l'Ouest  et  au  Sud,  à  des  contrées  de  pacification  ou  d'orga- 
nisation pins  récente,  on  dut  reconnaître,  au  bout  de  deux 
ans,  qu'après  avoir  fait  son  œuvre  et  communiqué  un  pre- 
mier et  vigoureux  élan  à  l'instruction  et  à  l'éducation  des 
populations  indigènes,  la  réglementation  de  1899  en  était 
arrivée  peu  à  peu  à  présenter  de  nombreuses  et  impor- 
tantes lacunes.  La  question  de  l'enseignement  à  Madagas- 
car, qui,  d'abord,  n'avait  eu  d'importance  que  pour  cer- 
taines régions  peuplées  et  relativement  civilisées,  s'était 
généralisée  à  la  suite  de  la  pénétration  totale  de  l'île... 

«  Une  part  suffisamment  large  fut  faite  à  l'enseignement 
de  la  langue  malgache,  qui  restera,  pendant  quelques 
années  encore,  le  principal  instrument  de  manifestation 
de  la  pensée  à  la  mesure  des  cerveaux  indigènes.  Il 
demeura  entendu,  toutefois,  que  l'enseignement  du  français 
et  la  généralisation  de  l'emploi  de  notre  langue  par  les 
indigènes  restaient  à  cet  égard  le  but  essentiel  à  poursuivre 
et  à  réaliser.  » 
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souvent  un  vocabulaire  ramassé  un  peu  partout,  qui  se 
ressent  par  trop  des  influences  militaires  et  qui,  dans 
bien  des  cas,  prête  à  rire.  Ils  ont  une  prononciation 
souvent  vicieuse.  Les  élèves,  naturellement,  exagèrent 
les  défauts  des  inaîtres.  Les  lois  phonétiques  ne  deman- 
dent pas,  pour  agir,  l'autorisation  officielle.  Les  mots 
eux-mêmes  tendent  à  se  déformer.  Et  ainsi  se  crée 
rapidement,  dans  l'île,  un  charabia  qui  n'a  qu'une  res- 
semblance lointaine  avec  notre  langue,  une  façon  de 
«  petit  nègre  »,  un  «  sabir  »  malgache. 

Certes,  nous  savons  qu'un  peuple,  en  propageant  sa 
langue,  communique  quelque  chose  de  son  âme.  (i)  Et 
je  suis  de  ceux  qui  ne  trouveront  jamais  trop  grandes 
les  ambitions  de  ce  genre  que  l'on  aura  pour  la  France. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  payer  de  mots.  Les  résultats  que 
nous  rêvons  ne  seront  jamais  atteints  par  la  diffusion. 


(i)  Il  ne  faudrait  pas  se  figurer,  pourtant,  que  la  connais- 
sance du  français  est  forcément  civilisatrice  par  elle-même. 
Cela  dépend  un  peu  des  productions  françaises  que  l'on 
lit.  L'annonce  que  le  principal  kiosque  de  Tananarive  met 
régulièrement  dans  le  Journal  Officiel  de  Madagascar  est 
suggestiA'e.  J'ouvre,  par  exemple,  le  numéro  du  24  juin 
dernier.  J'y  A'ois  la  liste  des  publications  qu'on  peut  trouver 
à  ce  kiosque.  C'est  d'abord  un  journal  politique,  un  seul, 
le  Journal.  Puis  ce  sont  quelques  revues,  dont  quelques- 
unes,  très  graves,  n'attirent  guère  les  regards  des  Malga- 
ches :  Revue  de  Paris,  Revue  des  Deux  Mondes,  Monde 
moderne,  Lectures  pour  tous,  Annales  politiques  etlittéraires. 
Ensuite  ce  sont  des  choses  quelconques.  Enfin  vient  la  série 
des  feuilles  illustrées  qui,  à  la  devanture  de  nos  kiosques 
et  de  nos  papetiers,  font  l'éducation  de  nos  enfants  chemi- 
nant dans  les  rues  :  Le  Rire,  Le  Frou-Frou,  Le  Sans-Gêne, 
La  Vie  en  rose,  Fin-de-Siècle,  La  Gaudriole,  La  Culotte 
rouge.  Le  Vieux  Marcheur,  etc.  Voilà  ce  qui  a  le  plus  grand 
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en  quelque  sorte  administrative,  d'un  patois  informe  et 
barbare. 

Voilà  une  première  raison  de  fait.  En  voici  une 
seconde  qui  n'est  pas,  non  plus,  de  théorie.  L'adminis- 
tration, en  ordonnant  l'enseignement  universel  du  fran- 
çais, va  droit  contre  un  des  buts  qu'elle  poursuit.  Elle 
est  la  première  à  prendre  la  responsabilité  d'un  mal 
qu'elle  voudrait  empêcher. 

Une  de  ses  préoccupations  les  plus  vives  eMes  plus 
légitimes,  —  je  l'ai  assez  répété,  —  est  de  ne  pas  faire 
de  «  déclassés  ».  Le  gouvernement  général  est  hanté 
par  la  crainte  d'une  instruction  trop  intellectuelle,  sans 
rapport  avec  la  vie  actuelle  des  Malgaches,  sans  utilité 
pratique  pour  eux  et  par  suite  sans  profit  pour  la 
colonie.  De  là  ses  avertissements  perpétuels  aux  écoles 
libres.  De  là  les  restrictions  abusives  qu'il  apporte, 
contre  le  vœu  d'une  élite  indigène,  au  droit  de  s'in- 


succès  auprès  de  nos  «  sujets  »  et  leur  enseigne  le  respect 
de  notre  pays. 

A  titre  de  simple  curiosité,  je  découpe  dans  le  Journal 
Officiel  de  Madagascar,  du  aS  juin  igoS,  la  note  suivante  : 
«  Avant  son  départ  en  tournée,  M.  le  gouverneur  général 
a  décidé  de  mettre  pendant  son  absence,  et  pour  six  repré- 
sentations, sa  loge  du  théâtre  à  la  disposition  des  meilleurs 
élèves  des  écoles  administratives,  de  médecine  et  profes- 
sionnelle, et  par  série  de  dix  élèves.  Cette  faveur  est 
réservée  aux  plus»  méritants,  et  notamment  à  ceux  qui  ont 
obtenu  les  meilleures  notes  pour  la  connaissance  de  la 
langue  française;  elle  constituera  pour  les  jeunes  gens  qui 
en  bénéficieront  une  récompense  de  leur  zèle  au  travail  et 
de  leur  bonne  conduite.  Avant-hier  soir,  une  première  série 
de  dix  élèves  de  l'école  administrative  ont  assisté  à  la  repré- 
sentation de  Gileite  de  Narhonne.» 
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struire.  Et  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  a  donné  et  donne 
l'exemple  de  ce  qu'il  réprouve.  Il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il 
travaille  plus  que>  personne  à  détourner  les  gens  du 
labeur  manuel  et  de  l'existence  à  la  campagne. 

En  dehors  des  grands  centres,  la  connaissance  du 
français  est  sans  aucune  utilité  réelle  pour  les  popula- 
tions indigènes.  Dès  qu'un  individu  se  met  à  baragouiner 
quelques  mauvaises  phrases  de  notre  langue,  il  se  croit 
un  personnage  ;  il  n'est  plus  fait  pour  son  milieu,  qu'il 
dédaigne  désormais.  Il  n'a  plus  qu'une  pensée  :  c'est 
d'abandonner  au  plus  vite  son  village  et  ses  rizières,  de 
courir  à  la  capitale,  d'y  devenir  employé  d'administra- 
tion, et  surtout  interprête.  Ce  métier  d'interprète  est 
idéal  pour  tous  les  paresseux.  Il  suppose  seulement  la 
confiance  naïve  qu'un  homme  peut  avoir  en  lui-même  et 
en  son  savoir.  Cette  confiance  et  la  fainéantise  vont 
fort  bien  ensemble.  On  le  constate  vite  à  Madagascar 
comme  ailleurs. 

Nous  gémissons  beaucoup,  —  et  nous  n'avons  pas 
tort,  —  sur  la  centralisation  à  outrance  qui  sévit  chez 
nous,  sur  l'attirance  presque  morbide  que  Paris  exerce 
sur  les  paysans  de  France.  Nous  n'avons  pas  eu 
besoin  d'introduire  à  Madagascar  ce  mal  qui  est 
presque  inséparable  de  la  civilisation.  Il  y  était  déjà 
très  développé,  du  moins  sur  le  plateau  central.  Depuis 
un  temps  immémorial,  les  habitants  de  l'Imérina  sont 
hypnotisés  par  Tananarive.  Bien  avant  notre  arrivée, 
ïananarive  jouait  tout  le  rôle  d'une  capitale;  elle  en 
exerçait  toutes  les  fonctions,  y  compris  celle  de  pomper 
la  population  des  campagnes. 

Or  cet  afilux  incessant  des  Hovas  à  Tananarive  est 
sans  utilité  sociale.  Tous  ces  gens  n'ont  rien  à  faire 

94 


LEÇONS   DE    FRANÇAIS 

dans  une  grande  ville  qui  n'est  pas  une  cité  industrielle. 
Ils  cessent  d'être  des  producteurs.  Ils  ne  le  sont  qu'à  la 
campagne,  quand  ils  cultivent  leurs  champs  ou  leurs 
rizières,  quand  ils  mettent  en  œuvre  les  richesses  natu- 
relles du  pays.  L'administration  le  sait.  Elle  s'en  plaint. 
Elle  fait  prêcher  l'amour  de  l'agriculture.  Et,  par  l'en- 
seignement inutile  d'une  langue  que  l'on  apprend  fort 
mal,  elle  excite  l'envie  de  courir  à  la  «  grand  ville  ». 
C'est  là  une  logique  qu'on  ne  discute  pas. 

La  question  a,  d'ailleurs,  un  autre  côté,  —  un  côté  plus 
philosophique,  —  qu'il  me  reste  à  aborder. 


XIII 


Pour  la  langue  malgache 


2^  juillet 

Il  faut  que  je  revienne  sur  la  question  de  l'enseigne- 
ment du  français.  Quand  on  veut  tuer  son  chien,  on  dit 
qu'il  est  enragé.  Quand  on  veut  tuer  une  idée,  on  dit, 
selon  les  milieux,  qu'elle  est  antipatriotique  ou  qu'elle 
est  antidémocratique.  Je  m'attends  donc  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  accusations,  et  même  aux  deux.  Or,  si  je 
suis  opposé  à  l'enseignement  universel  de  notre  langue, 
c'est  au  contraire  par  préoccupation  de  patriotisme  et 
par  souci  de  progrès  humain.  J'y  suis  opposé  parce  que 
je  veux  que  les  idées  essentielles  à  notre  peuple  pénè- 
trent peu  à  peu  les  indigènes  et  parce  que  je  veux  que 
tous  ces  indigènes,  un  jour  ou  l'autre,  soient  capables 
d'être  des  hommes  véritables  et  des  citoyens  normaux. 

Cette  double  préoccupation,  en  moi,  ne  fait  qu'un. 
Elle  ne  peut  être  réalisée  que  par  une  même  pédagogie. 
Des  idées  ne  s'acquièrent  pas  en  quelque  sorte  du 
dehors,  par  une  transfusion  mécanique  d'un  esprit  dans 
un  autre,  par  l'absorption  d'un  certain  nombre  de  for- 
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mules  apprises  par  cœur.  On  passe  de  la  main  à  la 
main  une  pièce  de  monnaie.  On  ne  communique  pas,  à 
vrai  dire,  à  un  autre  homme  une  idée.  On  peut  amener 
cet  homme  à  penser  cette  idée.  Elle  n'est  à  lui  que  du 
moment  où  il  l'a  pensée.  Avant,  il  était  une  machine 
qui  reproduisait  des  sons.  Il  n'est  un  homme,  au  sens 
exact  du  mot,  que  dans  la  mesure  où  il  pense  par  lui- 
même,  où  il  réfléchit  ce  qu'il  dit  et  dit  ce  qu'il  a 
réfléchi. 

Eh  bien  !  je  pose  délibérément  en  principe  que  des 
hommes  n'apprennent  à  réfléchir  que  dans  leur  propre 
langue,  avec  des  mots  qui  sont  bien  à  eux  et  dont  ils 
saisissent  toutes  les  nuances,  avec  une  syntaxe  qui 
incarne  leur  logique  particulière.  Ils  n'y  arrivent  pas 
dans  un  idiome  qui  leur  est  étranger  et  dont  toute 
la  vie  intime  ne  répond  à  rien  dans  leur  vie  intellec- 
tuelle. 

Je  laisse  de  côté  cette  élite  malgache  dont  j'ai  déjà 
plaidé  la  cause,  dont  je  rêve  l'éducation  approfondie 
dans  des  établissements  qui  lui  seraient  réservés  et  par 
des  méthodes  qui  lui  seraient  appropriées.  Ce  dont  il 
s'agit  ici,  et  uniquement,  c'est  des  écoles  primaires  de 
la  campagne.  C'est  en  pensant  à  elles  et  à  leurs  élèves 
que  j'écris.  Ce  qu'on  pourrait  m'objecter  en  me  parlant 
d'autres  écoles  et  d'autres  élèves  serait  sans  portée  et 
prouverait  seulement  la  volonté  de  ne  pas  serrer  le 
problème  de  près. 

Avec  les  maîtres  indigènes  que  l'on  a  dans  les  écoles 
primaires  rurales,  l'enseignement  du  français  sera 
souvent,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  l'enseignement  d'une 
caricature  de  notre  langue.  Osera-t-on  prétendre,  sans 
rire,  que  cette  contrefaçon  grotesque  du  français  peut 
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avoir  \ine  valeur  éducative  quelconque?  Passons.  Je 
mets  les  choses  au  mieux.  Dans  les  conditions  que  l'on 
peut  supposer  les  plus  favorables,  un  excellent  élève 
d'une  école  primaire  rurale  parviendra  tout  au  plus  à 
posséder  deux  ou  trois  cents  mots  et  à  les  employer  en 
quelques  phrases  usuelles.  En  quoi  son  intelligence  en 
est-elle  plus  ouverte?  En  quoi  son  esprit  s'est-il  assoupli 
et  fortifié?  Nos  livres  les  plus    élémentaires   restent 
encore  hors  de  sa  portée.  La  mémoire  s'est  remplie  de 
quelques  assemblages  de  sons  nouveaux.  A  moins  de 
croire  à  je  ne  sais  quelle  action  magique,  nous  ne  nous 
figurerons  pas  que  cet  enfant  est  transformé.  Je  suis 
convaincu  qu'ayant  mal  appris  une  langue,  il  aura  mal 
appris  le  reste  de  ce  qu'on  a  voulu  lui  enseigner.  Il  faut 
du  temps  pour  encombrer  une  mémoire.  Il  faut  du  temps 
pour  apprendre  des  mots,  et  puis  des  mots,  et  puis 
encore  des  mots.  Il  faut  prendre  ce  temps  sur  celui  dont 
la  classe  dispose.  Dans  une  école  rurale  de  Madagascar, 
on  ne  travaille  pas  plus  de  quatre  heures  par  jour.  Si 
l'on  en  passe  deux  à  ressasser  péniblement  un  mauvais 
français,  que  reste-t-ilpour  étudier,  non  plus  un  vocabu- 
laire, mais  les  choses,  pour  acquérir  des  connaissances 
réelles?    Tâchons  donc  de  ne  pas  croire  à  la  magie 
verbale. 

J'ai  sous  les  yeux  ce  que  disait,  il  y  a  trois  ou  quatre 
ans,  à  des  chefs  indigènes  de  Brass  (à  l'embouchure  du 
Niger)  un  homme  qui  s'occupe  avec  passion  du  déve- 
loppement de  cette  race.  Il  avait  visité  toutes  les  écoles 
du  Delta  et  il  les  avait  trouvées  faibles  et  insuffisantes. 
La  faute  n'en  était  ni  aux  enfants,  ni  aux  instituteurs, 
mais  aux  chefs  qui  voulaient  qu'on  enseignât,  non  pas 
leur  langue,  mais  l'anglais.  Le  personnage  que  je  cite 
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est  un  Anglais.  Voici  en  quels  termes  il  combattit  l'idée 
des  chefs  : 


«  Je  sais  ce  que  je  dis,  car  j'ai  été  instituteur  pendant 
quarante  ans,  et  pendant  treize  ans,  j'ai  eu  la  direction 
d'une  école  de  plus  de  5oo  enfants  et  de  ii  instituteurs. 
Vous,  habitants  du  Delta,  vous  saurez  m' enseigner  à 
gouverner  un  canot;  mais  mon  expérience  m'a  mis  en 
état  de  mieux  comprendre  ce  qui  a  trait  à  une  bonne 
éducation.  L'avenir  de  la  contrée  de  Brass  dépend  des 
enfants  d'aujourd'hui.  Nous  passerons  et  ils  prendront 
notre  place.  Que  personne  ne  dise  que  nous  restons 
indifférents  à  l'instruction  de  vos  enfants  :  tout  au  con- 
traire, nous  voulons  certainement,  pour  nous  servir 
d'une  expression  usitée  parmi  vous,  nous  désirons  que 
vos  enfants  «  apprennent  les  livres  »,  c'est-à-dire  soient 
instruits.  Mais  nous  voulons  qu'ils  soient  instruits  dans 
leur  propre  langue,  afin  qu'ils  comprennent  ce  qu'on 
leur  dit  et  qu'ils  apprennent  à  penser  et  à  raisonner 
par  eux-mêmes. 

«Je  comparerai  leurs  esprits  à  des  serrures.  Si  je  vous 
donne  une  bonne  serrure,  vous  aurez  encore  besoin 
d'une  clef  pour  l'ouvrir,  et  si  je  vous  en  donne  une 
fausse,  vous  ne  pourrez  ouvrir  la  serrure,  ou  bien  si 
vous  essayez  de  la  forcer,  vous  la  gâtez.  L'esprit  de  vos 
enfants  est  semblable  à  une  serrure  ;  et  la  vraie  clef, 
c'est  la  langue  de  votre  pays.  Si  vous  refusez  de  vous 
en  servir,  ou  si  vous  essayez  des  clefs  étrangères,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  bien  vous  ne  parviendrez  pas  à 
ouvrir,  ou  bien  vous  gâterez  la  serrure  et  la  clef,  c'est- 
à-dire  l'esprit  de  vos  enfants  et  la  langue,  qu'ils  défigu- 
reront... » 
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Je  me  permets  de  penser  que  ces  paroles  s'applique- 
raient fort  bien  à  Madagascar  et  au  peuple  malgache. 

Si  l'on  veut  que  nos  idées  pénètrent  peu  à  peu  jusqu'à 
ces  populations  neuves  et  les  façonnent  sans  les  déra- 
ciner, ce  ne  sera  qu'à  travers  leur  langue.  Il  faut  que 
nos  idées  prennent  une  tournure  malgache,  s'expriment 
à  la  malgache,  deviennent  malgaches.  Sinon,  elles  res- 
teront toujours  à  la  surface.  On  n'aura  qu'une  civilisa- 
tion de  placage.  J'avoue  que  j'ai  pour  cette  race  une 
autre  ambition  et  que  je  rêve  pour  la  France,  non  pas 
des  perroquets  ou  des  singes  qui  répéteront  avec  ai- 
sance des  sons  ou  des  gestes,  mais  des  enfants  de  son 
esprit. 

Mes  espérances,  mes  convictions  et  ma  pensée,  les 
voici  traduites  par  un  des  hommes  qui  ont  bien  étudié  la 
question  à  Madagascar  même  : 

«  Tandis  que  la  connaissance  du  français  ne  permet 
que  par  exception  au  Malgache  de  pénétrer  notre 
pensée,  de  comprendre  en  quoi  nous  différons  de  lui  et 
de  franchir  peut-être  le  large  fossé  qui  nous  sépare,  la 
connaissance  du  malgache  nous  donne  au  contraire 
très  vite  le  contact  avec  ce  peuple  encore  simple,  nous 
fait  comprendre  ses  manières  de  penser  et  de  sentir  et 
nous  Iburnit  le  moyen  de  faire  pénétrer  nos  ic^ees  jusqu'à 
lui  dans  la  forme  et  dans  la  mesure  qui  lui  conviennent. 
Surtout  elle  nous  fera  gagner  sa  confiance,  et  ce  sera 
peut-être  moins  difficile  que  l'on  ne  pourrait  le  penser. 
Le  rapprochement  nécessaire  se  fera  de  la  sorte,  mieux 
que  par  tout  autre  moyen.  ' 

«  L'éducation  que  nous  devons  au  peuple  malgache, 
et  qu'il  attend  de  nous,  se  fera  du  même  pas,  progressi- 
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voment  et  sûrement.  Une  littérature,  et  non  pas  peut- 
être  seulement  une  littérature  scolaire,  se  créera  petit 
à  petit,  toute  pénétrée  de  notre  esprit  et  toute  tournée 
vers  la  nôtre.  Cultivons  avec  nos  méthodes  et  dans  un 
esprit  de  large  confiance  le  germe  vigoureux  né  de  la 
terre  malgache,  et  faisons  en  sorte  que  l'on  ne  nous 
dise  pas  un  jour  ce  que,  naguère  encore,  Michel  Bréal 
pouvait  dire  des  écoles  mêmes  de  France  :  «  C'est  pour 
«  avoir  méconnu  la  force  des  attaches  locales  que  votre 
«  culture  est  trop  souvent  sans  racine  et  sans  profon- 
«  deur.  » 
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3 1  juillet 

Revenons  à  l'arrêté  du  20  janvier  1904.  L'article  3  en 
est  relatif  à  l'obligation.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  L'in- 
struction est  obligatoire  pour  les  enfants  de  8  à  i3  ans 
dans  les  faritany  où  existe  une  école  officielle.  Des 
arrêtés  spéciaux,  pris  sur  la  proposition  des  chefs  de 
province  et  chef  du  service  de  l'enseignement,  déter- 
minent les  faritany  où  l'enseignement  est  obligatoire.  » 

Un  «  faritany  »  est  à  peu  près  l'équivalent  de  ce  que 
nous  nommerions  en  français  un  canton.  Tous  ne  sont 
pas  pourvus  d'une  école  officielle  et  laïque.  Il  s'en  faut 
même  de  beaucoup.  A  moins  de  dépenses  considé- 
rables et  auxquelles  on  ne  paraît  pas  disposé,  cette 
situation  durera  longtemps  encore.  Il  ne  faudrait  donc 
pas  se  figurer  que  l'obligation,  qui  semble  bien  inscrite 
dans  cet  article  3,  sera  bientôt  une  réalité.  Quoi  que  le 
papier  ait  l'air  de  dire,  personne  n'y  songe. 

On  comprend,  d'ailleurs,  pour  quelle  raison  le  gou- 
vernement général  ne  la  décrète  pas  dans  les  cantons 
où  il  n'a  pas  une  école  à  lui.  Il  ne  veut  pas  que  les 
parents,  pour  obéir  à  la  loi,  soient  contraints  d'envoyer 
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leurs  enfants  dans  un  établissement  confessionnel.  Il 
les  laisse  parfaitement  libres  de  le  faire.  Mais  il  n'en- 
tend pas  les  y  forcer  indirectement.  Il  ne  décrète  l'obli- 
gation que  le  jour  où  les  parents,  qui  ne  veulent  pas 
d'une  école  de  mission,  peuvent  recourir  à  une  école  de 
l'Etat.  La  pensée  en  elle-même  est  très  juste. 

11  ne  faudrait  pas  qu'elle  aboutît,  dans  la  pratique, 
à  une  injustice  systématisée.  Du  jour  où  l'obligation 
est  ordonnée  dans  un  «  faritany  »,  les  enfants  de  8  à 
i3  ans  sont  tenus  d'aller  dans  une  école  qui  ait  à  sa  tête 
un  maître  diplômé,  —  que  cette  école  appartienne  au 
gouvernement  ou  à  une  société  privée.  —  Il  est  donc 
indispensable  que  le  diplôme  soit  délivré,  selon  toutes 
les  règles  de  l'équité,  à  qui  le  mérite  par  les  connais- 
sances montrées  à  l'examen.  Il  serait  inadmissible  que 
la  «  cote  d'amour»  jouât  son  rôle  dans  ces  examens.  Je 
n'insiste  pas  sur  un  moyen  détourné  d'établir  le  mo- 
nopole. 

Si  ce  monopole  s'établissait  à  Madagascar,  il  ne  serait 
à  son  tour  qu'un  moyen  pour  une  autre  fin.  Et  cette  fin, 
ce  serait  la  diminution  de  l'instruction  dans  la  colonie. 
Naturellement,  on  n'en  parlerait  pas.  Et  qui  donc,  dans 
le  bon  public,  pourrait  deviner  que  l'obligation  de  l'en- 
seignement aurait  aisément  pour  but  et  pour  effet  de  le 
réduire  ?  Voici  l'explication  de  ce  mystère. 

Il  y  a  des  a  faritany  »  où  des  écoles  ofiicielles  existent 
déjà  et  où,  par  conséquent,  l'obligation  est  proclamée 
à  cette  heure  ou  va  l'être.  On  peut  aflîrmer  plusieurs 
choses  sur  ces  écoles.  La  première,  c'est  que  toutes, 
sans  exception,  seraient  absolument  insuffisantes  pour 
recueillir  les  enfants  du  canton  en  âge  de  sïnstruire.  On 
peut  évaluer  le  chiffre  de  ces  enfants,  par  canton,  à  200 
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ou  3oo  environ.  Dans  bien  des  cantons,  ce  nombre  est 
beaucoup  plus  grand.  La  plupart  des  écoles  olTicielles 
existantes  n'ont  qu'un  seul  maître.  C'est  la  présence  de 
ce  seul  maître  qui  fait  décréter  l'obligation.  Supposons 
que  tous  les  enfants  affluent  vers  lui,  que  pourra-t-il 
faire  ? 

Non  seulement  il  n'a  îtoint  de  collaborateurs,  mais  le 
bâtiment  dont  il  dispose  est  beaucoup  trop  petit.  Ce 
n'est,  dans  bien  des  cas,  qu'une  case  un  peu  vaste,  une 
salle  dans  laquelle  une  cinquantaine  d'élèves  tout  au 
plus  pourraient  tenir.  Si,  du  jour  au  lendemain,  l'ensei- 
gnement libre  abandonnait  sa  tâche,  il  y  aurait  dans 
chaque  «  faritany  »  des  centaines  de  petits  Malgaches 
qui  ne  recevraient  plus  la  moindre  instruction.  L'ensei- 
gnement ofliciel  ne  serait  pas  en  mesure,  en  mettant  les 
choses  au  mieux,  d'en  recevoir  plus  d'un  tiers  ou  d'un 
quart. 

Il  y  a  enfin  une  autre  difficulté  matérielle.  Supposons 
l'obligation  décrétée  dans  un  canton  où  les  écoles  libres 
n'auraient  pas  de  maîtres  diplômés  ;  elles  ne  pourraient 
plus  recevoir  d'enfants  au-dessus  de  huit  ans.  L'école 
officielle  fonctionnerait  seule.  Pour  s'y  rendre,  les 
enfants  seraient  obligés,  dans  bien  des  cas,  de  faire 
une  marche  d'au  moins  deux  heures  le  matin  et  deux 
heures  le  soir.  Dans  bien  d'autres  cas,  ils  auraient  à 
traverser  des  torrents  qui,  au  moins  dans  la  saison  des 
pluies,  sont  presque  infranchissables  même  pour  des 
adultes.  C'est  pour  obvier  à  ces  obstacles  que  l'on  a 
multiplié  dans  la  campagne  des  écoles  qui  ne  répondent 
qu'aux  premières  nécessités,  mais  qui  y  répondent.  Le 
décret  établissant  l'obligation  aurait  pour  effet  voulu 
de  les  fermer,  sauf  aux  tout  petits  enfants. 
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Il  est  clair  que,  dans  des  conditions  pareilles,  l'obli- 
gation serait  tout  simplement  inscrite  sur  le  papier. 
Elle  ne  serait  pas  observée  dans  la  pratique.  Les  enfants 
n'iraient  pas  dans  les  écoles  voisines,  qui  n'auraient 
plus  le  droit  de  recevoir  des  élèves  au-dessus  de  huit 
ans.  Ils  n'iraient  pas.  non  plus,  à  l'école  officielle, 
parce  que  celle-ci  serait  trop  éloignée  ou  inabordable. 
Et  ce  serait,  dans  ce  «faritany  »,  l'ignorance  par  ordre. 
Voilà  ce  que  peut  devenir,  dans  une  colonie  française, 
l'obligation  entendue  de  façon  trop  subtile. 

Sarcey  aimait  à  répéter,  après  Molière,  qu'il  y  a 
fagots  et  fagots.  Il  y  a  de  même  des  laïcisations  de 
plusieurs  sortes,  et  il  importe  de  ne  pas  s'y  méprendre. 
Celle  que  nous  poursuivons  chez  nous  consiste  à  faire 
peu  à  peu  de  Tinstruction  un  service  public  dont  l'Etat 
laïque  se  charge  et  qu'il  veut  assurer  à  tous  les  enfants. 
Comme  il  tend  à  instruire  tous  les  fils  et  toutes  les  filles 
d'un  même  peuple,  il  est  naturel  et  il  est  nécesscdre 
qu'il  se  place  en  dehors  de  toute  considération  confes- 
sionnelle et  qu'il  ait  dans  la  pratique  un  égal  respect 
pour  toutes  les  convictions  religieuses  ou  irréligieuses. 

Il  y  a  une  laïcisation  d'une  autre  espèce  et  qui  ne 
serait  que  la  caricature  de  ce  que  nous  poursuivons  en 
France.  Supposons  qu'il  y  ait,  quelque  part,  des  gens 
que  l'instruction  de  la  multitude  inquiète,  qui  lui 
reprochent  de  donner  un  sentiment  exagéré  de  la 
dignité,  de  communiquer  aux  caractères  l'amour  de 
l'indépendance,  de  faire  des  ou>-riers  indociles  et  des 
«  sujets  »  sensibles  aux  abus.  Ces  gens  se  diraient  : 
«  Comment  pourrions-nous,  sans  provoquer  trop  de 
criailleries,  entraver  le  progrès  si  fâcheux  de  l'in- 
struction? »  Puis  ils  s'apercevraient  que  cette  instruc- 
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tion,  qui  leur  déplaît,  est  donnée  en  très  grande  partie 
par  des  écoles  libres.  Et  du  coup  ils  verraient  le 
truc  cherché.  Des  écoles  libres  !  Il  n'en  faut  plus.  Sous 
prétexte  de  laïcisation,  on  les  ferait  fermer.  Ensuite, 
on  se  garderait  bien  d'en  mettre  d'autres  à  leur  place 
ou  du  moins  d'en  mettre  en  quantité  suffisante.  Le  tour 
serait  joué. 

Est-on  sûr  que  c'est  là  un  roman  et  que  ce  ne  sera 
pas  demain  l'histoire  de  Madagascar  ?  Ce  ne  sera  pas 
l'histoire  de  Madagascar,  si  la  France  républicaine  est 
avertie. 


XV 


Pour  les  écoles  laïques 


5  août 

Il  y  a  un  malentendu  qui,  entre  tous,  rae  serait  infi- 
niment désagréable.  C'est  celui  qui  me  ferait  prendre 
pour  un  adversaire  de  l'enseignement  laïque  à  Mada- 
gascar et  ailleurs.  Loin  de  l'attaquer,  je  prétends  le 
défendre  mieux  que  ceux  qui  chantent  ses  louanges  à 
tort  et  à  travers.  Je  n'admets  pas  qu'il  soit  un  bluff,  une 
apparence  dont  on  nous  leurre,  un  prétexte  ingénieux 
pour  diminuer  dans  l'île,  sous  couleur  d'anticléricalisme, 
la  quantité  d'instruction  qui  peut  s'y  trouver. 

Non  seulement  je  n'essaie  pas  de  m'opposer  aux 
progrès  de  l'enseignement  laïque  à  Madagascar  ;  mais 
je  désire  que  ces  progrès  soient  réels,  qu'ils  consistent, 
non  pas  à  détruire  ce  qui  est,  mais  à  construire  quelque 
chose  de  positif  et  de  bon.  Mon  dessein  aujourd'hui  est 
précisément  de  dire  comment  ils  pourraient  être  très 
rapides. 

J'ai  la  conviction  que,  dans  un  temps  très  court,  l'en- 
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seignement  officiel  aurait,  si  on  le  voulait  bien,  une 
prédominance  incontestable.  Si  certaines  conditions 
étaient  réalisées,  il  ne  rencontrerait  bientôt,  devant  lui, 
aucune  concurrence.  Ce  n'est  point  par  des  tracasseries 
et  des  vexations  qu'on  y  arrivera  le  plus  vite.  Il  y  a 
des  Français  qui  ne  sont  disposés  ni  à  faire  bon 
marché  de  leurs  droits  ni  à  cesser  de  défendre  les 
droits  des  indigènes.  Mais  ces  mêmes  Français  ne  de- 
mandent nullement  à  rester,  en  face  du  gouvernement 
général,  je  ne  dis  pas  dans  une  attitude  d'hostilité  qui 
n'a  jamais  été  la  leur,  mais  dans  une  simple  position 
défensive.  Leur  désir  non  dissimulé,  c'est  de  diriger  sur 
les  écoles  officielles  tous  les  enfants  malgaches  sur 
lesquels  ils  ont  quelque  autorité  morale.  Je  le  dis  parce 
que  je  le  sais,  et  je  le  sais  parce  que  je  suis  de  ces 
Français-là.  Je  fais  partie  d'un  comité  qui  n'a  qu'un 
désir  :  c'est  de  passer  la  plus  grande  partie  de  son 
œuvre  scolaire  à  l'administration  de  la  colonie.  Mais  il 
ne  le  fera  que  le  jour  où  il  aura  trouvé  des  garanties 
suffisantes. 

Il  lui  en  faut  de  deux  sortes.  La  première,  c'est  que  la 
conscience  des  familles  malgaches  soit  absolument 
respectée  ;  c'est  que  des  maîtres  d'instruction  en 
somme  médiocre,  dont  la  science  apprise  par  cœur  est 
de  trentième  main,  ne  prétendent  pas  trancher  toutes 
les  questions  philosophiques  et  autres,  et,  parce  qu'ils 
s'imagineraient  plaire  ainsi  à  quelque  chef  de  bureau, 
partir  en  guerre  contre  les  croyances  des  familles.  Si 
ce  contrat  n'est  pas  observé,  à  qui  s'en  prendre  du 
mécontentement  des  pères  et  des  mères?  A  qui  s'en 
prendre  dans  le  cas  où  ceux-ci  veulent  des  écoles  libres  ? 
Bans  ce  cas,  les  adversaires  de  l'enseignement  laïque 
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sont  ceux  qui  le  comprennent  d'une  certaine  manière 
Ce  «ont  eux  qui  développent  l'enseignement  libre  en  le 
rendant  nécessaire. 

Je  sais  bien  que  des  instructions,  en  apparence  fort 
sévères,  sont  données.  Je  sais  bien  que  le  principe 
essentiel  est  proclamé  dans  tous  les  arrêtés  scolaires 
y  compris  celui  du  25  janvier  dernier.  L'article  n  de 
,  cet  arrêté  est  ainsi  libellé  :  «  La  neutralité  religieuse  la 
plus  absolue  est  observée  dans  les  écoles  officielles 
dont  l'accès  est  laissé  libre  à  tous  les  enfants  et  jeunes 
gens,  à  quelque  religion  qu'ils  appartiennent.  Le  temps 
nécessaire  sera  laissé  aux  élèves  pour  pratiquer,  en 
dehors  de  l'école,  la  religion  qu'ils  ont  choisie,  w" 

C'est  fort  bien  dit.  Mais  ne  pourrait-on  pas,  au  nom 
même  du  principe  ainsi  formulé,  critiquer  parfois  avec 
assez  de  vivacité  les  écoles  gouvernementales?  Je  ne 
veux  pas  discuter  sur  des  incidents  particuliers.  Nous 
sommes  trop  loin  pour  traiter  avec  précision  de  tous  les 
détails.  Mais  il  y  a  une  certaine  initiative  qui  met  en 
jeu,  dune  façon  formelle,  la  responsabilité  du  gouver- 
nement général.  Qu'elle  se  prolonge,  qu'elle  soit  imitée 
en  divers  lieux,  et  les  conséquences  en  seront 
lâcheuses. 

A  Tananarive,  on  affecte  d'organiser,  dans  certaines 
écoles  officielles,  à  l'heure  même  des  services  religieux 
des  reunions  pour  les  élèves.  Sans  aucun  doute  il  ne 
s  agit  pas  d'exercices  scolaires  proprement  dits.  On 
n  étudie  pas  les  matières  inscrites  au  programme.  On 
n  apprend  pas  les  quatre  règles  et  l'on  ne  récite  pas  une 
leçon  de  géographie.  C'est  parfaitement  vrai.  Mais  le 
nom  des  exercices  ne  change  rien  à  l'affaire.  Alors 
qu  on  dispose  de  toutes  les  heures  que  l'on  veut,  l'admi- 
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nistration  choisit,  pour  convoquer  les  enfants,  le  moment 
précis  où  leurs  familles  les  emmèneraient  peut-être  à  la 
messe  ou  au  prêche.  L'intention  est  visible,  et  les 
Malgaches  ne  se  font  aucune  illusion. 

Une  réclamation  a  été  portée  devant  le  général 
Gallieni.  Il  a  répondu  que  la  liberté  des  enfants  était 
entière,  qu'avant  toute  réunion  du  dimanche  matin  on 
leur  répétait  qu'il  leur  était  loisible  d'aller  ailleurs,  et 
que,  s'ils  se  rendaient  à  l'école,  au  lieu  d'aller  au 
temple  ou  à  l'église,  c'était  de  leur  propre  volonté. 
Cette  réponse  est  une  plaisanterie  qui  doit  faire  sourire 
le  général  lui-même. 

En  toute  sincérité,  croit-il  qu'un  Malgache,  toujours 
timide  et  tremblant  devant  l'administration,  se  recon- 
naît le  droit  d'avoir  l'air  de  dédaigner  une  invitation  du 
gouvernement  ?  Les  enfants  savent  que  de  très  hauts 
fonctionnaires  vont  se  déranger  pour  cette  réunion,  que 
M.  le  directeur  de  l'enseignement,  lui-même,  —  comme 
c'est  arrivé,  —  fera  peut-être  la  conférence,  qu'on  aura 
les  noms  des  élèves  qui  seront  venus  et  de  ceux  qui  se 
seront  abstenus.  Il  faudrait  prêter  à  ces  petits  indigènes 
ime  indépendance  morale  que  des  adultes  blancs  n'au- 
raient pas  souvent  et  qui  irriterait  terriblement  l'admi- 
nistration. Soyons  sérieux. 

Aussi  bien,  si  l'on  déclare  à  l'avance  aux  enfants 
qu'ils  seront  libres  d'accepter  ou  de  refuser  l'invitation 
du  gouvernement,  tient-on  le  même  langage  aux 
maîtres?  Leur  annonce-t-on  que,  s'ils  veulent  assister  à 
un  office  religieux  plutôt  qu'à  une  conférence  à  projec- 
tions, personne  n'aura  rien  à  leur  reprocher?  D'abord, 
on  ne  leur  donne  aucune  assurance  de  ce  genre.  Ensuite 
on  fait  bien  de  ne  pas  la  leur  donner,  car  personne  n'y 
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croirait.  Qu'on  ne  parle  donc  pas  ici  du  respect  des 
consciences. 

Le  général  Gallieni,  dans  sa  réponse,  a  exprimé  une 
prétention  qu'il  faut  souligner.  Il  a  affirmé  qu'il  devait, 
pour  que  la  liberté  des  Malgaches  fût  complète,  les 
mettre  en  présence  d'une  alternative  réelle.  Les  Églises 
diverses  ayant  leurs  offices  à  une  certaine  heure,  il  veut 
offrir  autre  chose,  à  la  môme  heure,  aux  Malgaches, 
afin  qu'ils  aient  vraiment  le  choix.  Est-ce  bien  la  tâche 
des  pouvoirs  publics  ? 

Si  des  libres-penseurs,  des  francs-maçons,  des  boud- 
dhistes, des  spirites,  des  occultistes,  des  socialistes 
veulent  choisir  ces  mêmes  heures  pour  organiser  leurs 
réunions,  il  faut  leur  en  reconnaître  absolument  le  droit. 
C'est  aux  individus  et  aux  associations  d'individus  à 
faire,  pour  les  idées  philosophiques,  religieuses  ou 
antireligieuses,  toute  la  propagande  qui  leur  plaît.  Du 
jeu  de  ces  propagandes  en  sens  contraires  surgissent, 
pour  les  consciences,  les  alternatives.  Le  gouvernement 
n'a  pas  à  les  créer.  Lorsqu'à  des  religions  qui  n'ont 
aucun  appui  officiel,  qui  n'ont  aucun  lien  avec  l'État,  il 
imagine  d'opposer  une  irréligion  d'État,  il  sort  de  ses 
attributions.  Il  joue  au  petit  Louis  XIV  qui  proclame 
du  bout  des  lèvres  son  respect  des  consciences,  mais 
qui  dirige  de  gros  yeux  menaçants  vers  les  pauvres 
diables  assez  insolents  pour  ne  penser  point  comme 
lui.  Décidément,  le  «  fait  du  prince  »  devient  encom- 
brant. 

Revenons  aux  écoles  laïques.  Si  la  liberté  religieuse 
des  enfants  y  est  parfois  compromise,  comme  je  viens 
de  rindiquer,  s'étonnera-t-on  que  des  familles  la 
trouvent  insuffisante  et  désirent  conserver  des  écoles 
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privées  en  face  de  celles  du  gouvernement  ?  Il  faudrait 
de  la  bonne  volonté  pour  s'en  étonner.  Je  m'interdis  de 
déclamer.  Mais  je  demande  une  fois  de  plus  :  les  vrais 
adversaires  de  l'école  laïque  officielle  sont-ils  les 
hommes  qui,  en  la  poussant  à  pratiquer  une  neutralité 
réelle,  veulent  amener  sur  ses  bancs  tous  les  enfante 
d'une  population  ?  Ne  sont-ils  pas  les  hommes  qui,  par 
zèle  maladroit  et  mauvais,  rendent  inévitable  le 
maintien    des    écoles   libres? 
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14  août 

Le  Journal  Officiel  de  Madagascar,  dans  son  numéro 
du  18  juillet  1903,  contient  le  récit  suivant  : 

«  Le  i3  courant,  à  neuf  heures  du  matin,  invité  par 
les  membres  de  la  secte  dissidente  Tranozozoro,  le 
gouverneur  général  a  inauguré  la  nouvelle  école  créée 
par  eux  dans  leur  temple  d'Ambatonakanga.  Accom- 
pagné de  MM.  le  capitaine  Martin-Panescorse,  son 
officier  d'ordonnance  ;  Deschamps,  chef  du  service  de 
l'enseignement;  Carde,  administrateur  adjoint,  chef  du 
premier  bureau  du  gouvernement  général;  Devaux, 
inspecteur  de  la  circonscription  scolaire  centrale,  et 
Berthier,  administrateur-maire  de  Tananarive,  il  a  été 
reçu  sur  le  seuil  de  l'école  par  des  notables  indigènes 
et  l'instituteur  du  nouvel  établissement.  La  foule  des 
Malgaches  présents  ont  chanté  la  Marseillaise,  à  l'en- 
trée du  cortège  officiel.  Puis,  Rasanjy,  gouverneur 
principal  de  l'Imérina,  l'instituteur  et  deux  membres 
du  Tranozozoro  ont  prononcé  des  allocutions  pour 
remercier  le  gouverneur  général  d'avoir  bien  voulu 
présider  à  l'ouverture  de  leur  école,  lui  promettant  que 
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les  leçons  qu'y  l'ecevraient  les  enfants  seraient  con- 
formes au  récent  programme  d'instruction  et  l'assurant 
de  leur  attachement  à  la  France.  Dans  sa  réponse, 
après  avoir  affirmé  la  liberté  de  conscience,  le  chef  de 
la  colonie  a  félicité  la  secte  de  son  initiative,  engagé 
les  indigènes  à  observer  les  prescriptions  relatives  à 
l'enseignement  et  exprimé,  enfin,  sa  conviction  de  voir 
les  enfants  devenir  de  bons  et  fidèles  sujets  de  la 
France.  » 

Je  n'aurais  point  parlé  du  Tranozozoro  ni  de  la  con- 
duite du  gouvernement  général  à  son  égard,  si  l'inau- 
guration de  cette  école  de  ïananarive  ne  m'y  invitait 
en  quelque  sgrte.  Aussi  bien  y  a-t-il  peut-être  là  le 
point  de  départ  d'événements  qui,  à  une  date  indéter- 
minée, risqueront  d'être  graves  dans  l'histoire  reli- 
gieuse  et   même   politique   de   Madagascar. 

A  l'heure  actuelle,  cette  secte  n'a  aucune  importance 
numérique.  Elle  ne  répond  pas  à  quelque  idée  intéres- 
sante. Les  dissidents,  qui  se  séparent  de  telle  ou  telle 
Eglise  protestante,  ne  le  font  pas  pour  proclamer  telle 
ou  telle  doctrine  théologique,  pour  réaliser  tel  ou  tel 
principe.  L'origine  de  leur  acte  est  beaucoup  plus 
humble,  sux'tout  au  point  de  vue  moral.  Un  pasteur  est 
remercié  par  son  Église  pour  inconduite.  Il  lui  en  coûte 
de  renoncer  à  sa  situation  sociale.  Il  groupe  autour  de 
lui  quelques  individus  peu  difficiles.  Un  lieu  de  culte 
est  ouvert.  La  secte  dite  du  Tranozozoro  consiste  en 
ce  ramassis.  Sa  valeur  spirituelle  ne  dépasse  pas  sa 
valeur  numérique. 

Il  est  clair  que  le  gouvernement  n'a  pas  à  s'occuper 
de  ces  démêlés.  Ce  qui  lui  importe,  c'est  que  tous  ces 
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gens  soient  respectueux  des  autorités  publiques  et  se 
montrent  de  fidèles  sujets  de  la  France.  Ce  qui  se  passe 
dans  l'intérieur  des  Églises,  les  querelles  qui  peuvent 
s'y  élever  et  les  schismes  qui  peuvent  se  produire,  tout 
cela  ne  l'intéresse  pas.  Si  les  dissidents  se  conduisent 
bien,  il  doit  leur  en  savoir  gré  et  le  dire.  S'ils  fondent 
cette  œuvre  d'utilité  qui  est  une  école  et  s'ils  se  con- 
forment pour  cela  à  tous  les  règlements,  il  n'a  pas  à 
leur  refuser  sa  sympathie. 

Mais  le  gouvernement  général  ne  s'en  tient  pas,  vis- 
à-vis  du  Tranozozoro,  à  cette  neutralité  bienveillante. 
Il  est  visible,  à  de  certains  indices,  qu'il  l'encourage.  Il 
pense  que  ce  serait  de  bonne  politique  d'appuyer  ces 
dissidences,  de  les  exciter,  de  les  organiser.  Quand 
l'école  d'Ambatonakanga  fut  inaugurée  l'an  dernier, 
un  télégramme  officieux  ep  prévint  aussitôt  la  France. 
Pour  les  gens  qui  ne  savaient  rien  du  Tranozozoro,  la 
dépêche  n'était  qu'énigmatique  ;  pour  les  gens  au  cou- 
rant, elle  était  fausse  ou  du  moins  tendancieuse  ;  pour 
les  gens  qui  ne  se  soucient  pas  d'être  informés,  et  qui 
ne  connaissent  que  leurs  passions,  elle  avait  un  air 
ravissant  de  bulletin  de  victoire. 

Le  Tranozozoro  doit  bénéficier  du  droit  commun,  et 
il  doit  en  bénéficier  de  la  façon  la  plus  complète.  Mais, 
en  lui  accordant  autre  chose,  l'administration  ne  sor- 
tirait pas  seulement  de  la  neutralité.  Elle  commettrait 
une  faute  politique  dont  les  conséquences  ne  seraient 
peut-être  pas  visibles  immédiatement,  mais  qui  se 
paierait  un  jour  fort  cher. 

Il  ne  faut  encourager  aucun  mouvement  qui  soit  in- 
spiré par  l'idée  de  race.  Le  Tranozozoro  n'est  que  trop 
accessible  à  cette  idée.   Quand  il  s'agit  de  juger  les 
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gens  et  d'apprécier  leur  conduite,  il  regarde  plus  à  la 
couleur  de  la  peau  qu'à  autre  chose.  Il  tend  à  vivre  de 
la  défiance  à  l'égard  des  Européens.  Il  développe  cette 
défiance,  il  la  nourrit,  il  la  systématise.  Il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'il  la  réserve  à  une  catégorie  de  blancs 
et  qu'il  ne  la  dirige  jamais  contre  une  autre,  contre 
ceux  qui  veulent  leur  maintien  sous  le  «  statut  indi- 
gène »,  contre  ceux  qui  fixent  les  impôts  pour  la  race 
taillable  et  corvéable. 

On  trouverait  ingénieux  de  disloquer  des  Églises  où 
Malgaches  et  Européens  vivent  en  bonne  intelligence. 
On  verrait  là  un  bon  tour  joué  à  des  Européens  dont  on 
ne  partage  pas  les  croyances.  Et  sous  l'hypnotisme  de 
cette  jolie  farce  à  faire,  on  ne  distinguerait  pas  que  le 
développement  du  Tranozozoro  serait  le  meilleur 
moyen  de  faire  naître  et  d'organiser  une  sorte  de  pa- 
triotisme malgache,  un  patriotisme  à  forme  ecclésias- 
tique. Les  rancunes  auraient  un  centre  de  polarisation . 
C'est  ainsi  que,  très  souvent,  dans  l'histoire,  les  con- 
sciences nationales  ont  commencé  de  se  former.  Mais 
les  chefs  de  bureau  qui  provoquent  les  événements  ne 
voient  pas  bien  loin,  en  général  ;  et  les  événements  ne 
leur  demandent  pas  la  permission  de  produire  leurs 
conséquences. 

Ce  qui  se  passe  dans  l'Afrique  australe  devrait  nous 
mettre  en  éveil.  Là  aussi,  exactement  dans  les  mêmes 
conditions  qu'à  Madagascar,  des  dissidences  se  sont 
produites,  et  fréquemment  pour  des  motifs  discipli- 
naires. Au  début,  —  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  — 
on  ne  s'en  est  pas  soucié.  Puis,  peu  à  peu,  le  mouve- 
ment est  devenu  ce  que  l'on  appelle  l'Éthiopianisme.  Il 
a  intéressé  d'abord  ceux  qui  consacrent  une  attention 
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spéciale  aux  questions  religieuses  et,  finalement,  ceux 
qui  se  préoccupent  surtout  des  problèmes  politiques. 

Dans  une  première  période,  les«  Ethiopiens  »  se  sont 
bornés  à  revendiquer  pour  les  noirs  la  direction  exclu- 
sive de  leurs  Eg-lises.  Il  fallait,  avant  tout,  évincer  ces 
blancs  qui  prétendaient  faire  leur  éducation  :  «  Les 
Églises  noires  aux  noirs  !  »  Et  ce  mot  d'ordre,  colporté 
par  un  noir  d'Amérique,  Turner,  et  par  un  noir  d'Afrique, 
Dwane,  a  retenti  sur  les  points  les  plus  divers,  du  Cap 
au  Zambèze.  Il  n'y  a  pas  une  mission  qui  n'ait  vu 
poindre  parmi  ses  fidèles,  d'ailleurs  dans  des  propor- 
tions infiniment  variables,  l'Ethiopianisme. 

Ce  mouvement  devait  prendre  tôt  ou  tard  une  tour- 
nure sociale.  Ses  initiateurs  insistaient  sur  la  noblesse 
de  la  race,  qui  était  devenue  majeure,  qui  n'avait  plus 
besoin  d'être  conseillée  par  des  étrangers  d'une  autre 
couleur.  Cet  orgueil  ethnique  a  paru  d'abord  trouver 
sa  satisfaction  dans  les  dissidences  ecclésiastiques 
qu'il  a  causées.  Il  a  été  ensuite  redoublé  par  elles.  Dans 
cette  Afrique  australe,  où  les  nationalités  indigènes 
ont  été  brisées,  où  il  n'y  a  plus  que  de  la  poussière  de 
peuplades,  la  conscience  noire  avait  découvert  soudain 
un  moyen  de  se  cristalliser  et  de  se  réorganiser. 

Et  voici  que,  tout  à  coup,  l'on  constate  qu'il  pourrait 
bien  se  cacher  dans  tout  cela  un  danger  politique. 
Auparavant,  personne  ne  parlait  de  l'Ethiopianisme. 
C'était  un  sujet  réservé  aux  personnes  qui  trouvent  que 
tous  les  phénomènes  humains  sont  intéressants  à  étu- 
dier, même  les  phénomènes  religieux.  Du  jour  où  l'on  a 
vu  par  les  faits  la  portée  que  ce  mouvement  risquait 
d'avoir,  les  journaux  anglais  ont  été  remplis  d'articles 
sur  ce   sujet.    Depuis   deux   mois,  ils   ont   découvert 
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l'Éthiopianisme,  —  qui,  pourtant,  menait  grand  bruit 
depuis  1896.  —  On  annonce  maintenant  que  l'Ethiopia- 
nisme, —  qui  a  cette  fois  pour  mot  d'ordre  :  «  l'Afrique 
aux  Africains  »,  —  sera  sans  doute  ce  qui  réconciliera 
un  jour  là-bas,  contre  la  race  noire,  la  race  anglo- 
saxonne  et  la  race  hollandaise. 

Il  y  a,  dans  l'Afrique  australe,  des  indigènes  intelli- 
gents qui  ne  veulent  pas  de  cet  antagonisme  entre  les 
noirs  et  les  blancs.  Le  grand  journal  indigène,  Vlmvo, 
avec  son  éminent  rédacteur,  Jabavu,  prêche  la  collabo- 
ration des  races  au  lieu  de  leur  conflit.  Il  traite  l'Éthio- 
pianisme d'erreur  dangereuse...  Et  la  plupart  des  Mal- 
gaches éclairés  pensent  encore  de  même.  Ils  désirent 
que,  dans  leurs  vastes  Églises,  les  Européens  aient 
voix  au  chapitre  et  que  leurs  conseils  soient  entendus. 
Quelque  jaloux  qu'ils  soient,  et  justement,  de  leur 
indépendance  spirituelle,  ils  ne  se  sentent  pas  disposés 
à  fonder  quelque  chose  sur  la  haine  des  races. 

L'Éthiopianisme  malgache  n'existe  pas,  à  proprement 
parler.  Une  administration  qui  tendrait  sous  main  à  le 
créer  commettrait  une  faute  impardonnable.  Elle  ferait 
une  œuvre  mauvaise,  une  oeuvre  antifrançaise. 


ANNEXES 


ANNEXES 


Ce  qu'il  faut  aux  Malgaches 


Lettre  de  M.  Groult,  directeur  de  l'École  normale  de 
Mahazoarwo  (Mission  protestante  française). 

Mahazoarivo,  le  3o  juin  1904.  (i) 

...  C'est  avant  tout  l'instruction  professionnelle  qu'il 
faut  donner  à  ce  peuple. 

Booker  Washington,  ce  pédagogue  nègre  dont  je  serais 
bien  volontiers  le  disciple  si  je  n'avais  depuis  longtemps 
les  mêmes  idées  sur  l'éducation  des  indigènes,  décrit  fort 
bien  cette  soif  d'instruction  dont  sont  pris  les  peuples 
primitifs  dès  que  la  civilisation  arrive  jusqu'à  eux.  «  Ils 
s'imaginent  généralement,  dit  il,  que,  sitôt  qu'on  a  acquis 
une  certaine  instruction,  l'on  doit  être  aflfranchi  de  toutes 
les  épreuves  de  ce  monde  et,  en  tout  cas,  de  toutes  les 
fatigues  qu'entraîne  le  travail  manuel.  » 

Le  tableau  qu'il  fait  des  jeunes  nègres  vaniteux  est  bien 


(i)  La  lettre  est  arrivée  à  Paris  le  27  juillet. 
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celui  qu'il  faudrait  faire  des  jeunes  déclassés  malgaches  : 
«  J'ai  vu  de  jeunes  nègres,  dont  le  revenu  ne  s'élevait  pas  à 
plus  de  vingt  francs  par  semaine,  en  dépenser  la  moitié  le 
dimanche  à  se  promener  en  voilure  alin  de  convaincre  le 
monde  qu'ils  étaient  des  millionnaires.  »  Traduisons  ici 
voiture  par  bicyclette. 

Dans  de  pauvres  cases,  il  trouva  des  pendules  de  luxe 
d'une  soixantaine  de  francs,  des  machines  à  coudre  payées 
par  échéances  mensuelles  (ce  qui  les  faisait  revenir  à  trois 
cents  francs),  des  harmoniums  de  trois  cents  francs,  alors 
qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  fourchette  pour  cinq  personnes  : 
«  Les  machines  à  coudre  ne  servaient  pas,  les  pendules  ne 
marquaient  pas  l'heure,  et,  eussent-elles  été  bonnes  que, 
neuf  fois  sur  dix,  il  n'y  avait  personne  dans  la  famille  qui 
pût  lire  l'heure  ;  quant  à  l'harmonium,  il  restait  inactif, 
parce  que  personne  n'en  savait  jouer.  »  Tout  cela  est  vécu. 
Nous  A'oyons  fréquemment  ici  de  semblables  choses.  Nos 
gens  ne  sont  si  avides  d'instruction  que  pour  briller,  briguer 
des  emplois  faciles  et  des  galons.  Dès  qu'ils  ont  acquis  à 
grand  peine  les  connaissances  nécessaires  pour  le  certificat 
d'études  primaires,  il  leur  devient  impossible  de  traA'ailler 
de  leurs  mains.  Je  n'exagère  pas.  Je  crois  qu'il  serait  très 
malaisé  de  trouver  des  jeunes  gens  vraiment  instruits  et 
vivant  de  la  culture  de  leur  sol.  Je  conviens  que  la  menui- 
serie, l'horlogerie,  certains  métiers  assez  faciles  jouissent 
de  quelque  faveur.  Le  Malgache  semble  dire  :  «  S'il  faut 
travailler  pour  vivre,  on  fera  une  distinction  :  il  y  aura  les 
travaux  permis  et...  les  autres.  »  Combien  peu  de  nos  gens 
accepteraient  de  subir  l'examen  d'entrée  que  Booker 
"Washington  dut  atfronter  pour  cire  admis  à  l'école  de 
Hamplon,  lorsqu'une  maîtresse  lui  dit  :  «  La  classe  a 
besoin  d'être  balayée  ;  prenez  ce  balai  el  balayez-la.  »  Il  la 
balaya  trois  fois,  l'épousseta  quatre  fois,  déplaça  tous  les 
meubles  et  nettoya  tous  les   coins  et  tous  les  placards. 

Les  succès  qui  ont  couronné  l'activité  d'un  tel  homme  ne 
peuvent  plus  nous  élonner,et  je  trouve  qu'il  nous  est  précieux, 
à  nous  autres  missionnaires,  de  pouvoir  consulter  une  telle 
vie.  Un  homme  sorti  de  l'esclavage  est  beaucoup  plus  que 
nous  en  état  de  savoir  ce  qu'il  faut  à  un  peuple  enfant  aux 
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prises  avec  une  civilisation  qui  le  grise.  Je  conseille  la  lec- 
tui'e  de  son  livre  aux  missionnaires  et  à  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent d'éducation  aux  colonies.  Je  les  mets  en  garde  contre 
la  tentation  qu'ils  pourraient  avoir  d^assimiler  le  cerveau, 
les  besoins  intellectuels,  la  capacité  intellectuelle  de  leurs 
disciples  à  ceux  de  leurs  compatriotes... 

Il  y  a  un  peu,  ici,  de  l'erreur  qu'il  dénonce.  Qui  ne  se  rap- 
pelle ces  classes  encombrées  de  grands  garçons,  âgés  de 
dix-huit,  vingt,  vingt-cinq  ans  même,  étudiant  sans  cesse, 
parfois  sans  but,  souvent  pour  se  dérober  à  leur  part  des 
charges  sociales  (impôt,  garde  du  village,  prestations,  etc.)? 
Les  écoles  de  Tananarive  en  ont  regorgé  dans  un  temps. 
Combien  plus  sage  est  la  pensée  de  Booker  Washington 
disant  devant  une  telle  situation  :  «  Que  de  fois  ai-je  désiré 
avoir  le  pouvoir  magique  de  transporter  la  grande  masse 
de  cette  population  dans  les  campagnes  pour  les  attacher 
au  sol?...  Ma  conviction  profonde  était  que  ce  qu'il  fallait 
surtout  à  notre  peuple,  c'était  d'obtenir  un  peu  d'insti'uc- 
tion,  d'habileté  industrielle  et  de  propriété...  Aujourd'hui 
encore,  si  quelqu'un  va  dans  une  ville  des  Etats  du  Sud  et 
demande  à  voir  le  nègre  notable  de  l'endroit,  on  lui  indi- 
quera un  noir  qui  a  appris  un  métier  durant  qu'il  était 
esclave.  » 

J'abandonne  là  mes  citations  d'un  ouvrage  que  j'ai  eu 
d'autant  plus  de  plaisir  à  lire  qu'il  était  comme  l'écho  de 
mes  propres  expériences  en  pays  de  mission  et  de  mes  con- 
ceptions pédagogiques.  En  outre,  il  apporte  un  témoignage 
précieux  dans  la  question  qui  nous  préoccupe  tant  en  ce 
moment  :  l'éducation  et  l'avenir  des  indigènes. 

Je  ne  dirai  point  que  notre  gouvernement  ait  déjà  atteint 
le  but.  Je  regrette  surtout  le  courant  actuel  qui  fait  que 
notre  peuple  regarde  à  l'Etat  comme  à  son  sauveur  et  qu'il 
semble  ne  plus  admettre  d'autre  activité  que  celle  de 
l'État  par  ses  innombrables  monopoles.  L'administration 
paraît  surtout  procéder  par  méfiance;  elle  ne  laisse  jjas 
assez  de  place  à  l'initiative  priA^ée  ;  elle  ne  l'encoui'age  ni 
récompense.  Pour  peu  que  cela  dure,  nous  en  arriverons  à 
attendre  du  gouvernement  nos  jeux  et  notre  pain.  Mais  ces 
restrictions  étant  faites,  je  ne  puis  qu'approuver  la  création 
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des  écoles  régionales  que  noire  administration  coloniale 
place,  de  ci,  de  là,  dans  les  centres  les  j)lus  populeux  de 
l'île.  Ce  n'est  pas  encore  grand  chose.  Pourtant  il  y  a  là  des 
germes,  et  je  suis  assuré  qu'ils  se  développeront.  C'est  là 
l'éducation  qu'il  faut  à  ce  peuple.  Elle  est  pour  lui  le  che- 
min le  plus  sûr  vers  le  relèvement  et  la  dignité.  On  se 
moquera  toujours  du  Malgache  qui  joue  au  dandy,  s'affuble 
d'un  lorgnon,  de  gants  et  d'une  badine  et  qui  laisse  après 
lui  une  traînée  d'odeur  de  musc.  Mais  on  estimera  l'ouvrier 
dont  on  a  besoin.  Il  faudra  compter  avec  lui,  traiter  avec 
lui  de  puissance  à  puissance.  Celui-là  aura  le  droit  de  garder 
sps  convictions,  d'aller,  si  bon  lui  semble,  au  temple  ou  à 
l'église.  Le  premier  sera  méprisé  et  se  traînera  de  platitude 
en  platitude . . . 

E,  Groulï 

Directeur  de  l'École  normale  de  Mahazoai-ivo 
(Mission  protestante  française) 
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[Je  rappelle  que  l'auteur  des  observations  que  l'on  va 
lire  avait  été  chargé  par  la  Mission  protestante  fran- 
çaise de  créer,  sous  le  nom  d'École  Paul  Minault,  un 
petit  établissement  d'instruction  supérieure,  —  c'est-à- 
dire  supérieure  à  l'enseignement  primaire  et  profes- 
sionnel, —  qui  aurait  été  destiné  à  une  élite  très  res- 
treinte. Il  les  avait  rédigées  pour  les  personnes  qui 
s'intéressaient  à  cette  création.  Cette  tentative  pédago- 
gique a  été  interdite  par  l'administration.] 

L'écolier  malgache  est  presque  toujours  attentif  et  sou- 
mis. Il  apprécie  bien  mieux  qu'un  jeune  garçon  français 
les  avantages  de  l'étude.  Aller  à  l'école  n'est  pas  pour  lui, 
comme  pour  nos  petits  Français,  l'emploi  naturel  et  obli- 
gatoire de  sa  jeunesse;  il  sait  que  le  plus  grand  nombre 
de  ses  compatriotes  sont  ignorants,  il  voit  ses  camarades 
qui  n'ont  pas  ou  presque  pas  pu  étudier,  n'avoir  d'autre 
emploi  possible  que  coname  domestiques  ou  travailleurs 
manuels,  il  désire  donc  vivement  s'instruire  et  surtout 
apprendre  le  français,  comprendre  les  «  vazalia  »,  lire  leurs 
livres  !  Faute  de  cela  il  sent  qu'il  ne  pourra  pas  s'élever 
au-dessus  de  ses  compatriotes,  devenir  un  civilisé. 

Dans  les  plus  pauvres  écoles  de  campagne  même,  la  pa- 
tience et  l'ardeur  que  les  enfants  mettent  à  apprendre  à 
lire,  compter  et  écrire  m'a  bien  souvent  frappé  par  le  con- 
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traste  qu'elles  faisaient  avec  le  misérable  enseignement 
qu'ils  y  trouvaient.  Dans  nos  écoles,  dites  supéi'ieures,  de 
la  ville,  beaucoup  d'enfants  viennent  plus  encore  par  leur 
propre  désir  que  par  la  volonté  de  leurs  parents  :  «  Te- 
hianatra  aho  »,  je  veux  apprendre  ;  c'est  ainsi  que  s'ex- 
prime dans  leur  langue  pauvre  et  expressive  %e  désir 
indécis  à  la  fois  et  intense,  cette  foi  en  la  vertu  de  l'étude 
par  elle-même,  cette  aspiration  à  une  condition  supérieure 
où  on  ne  pénètre  que  par  là.  11  y  a  bien  souvent  dans  cette 
ambition  indéterminée,  dans  celle  volonté  tenace,  quelque 
chose  de  vraiment  touchant. 

Mais  le  tempérament  d'une  race  rendue  paresseuse  et 
amollie  par  une  longue  période  de  despotisme  ou  tout  au 
moins  de  bon  nlaisir,  agit  en  sens  inverse  de  ces  disposi- 
tions. C'est  d'hier  seulement  que  date  un  régime  sous 
lequel  il  y  a  place  pour  des  ambitions  légitimes,  pour  un 
travail  rémunérateur  en  raison  de  son  intensité,  pour  une 
initiative  libre  et  productive.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'éton- 
ner si,  malgré  tout,  un  fond  de  mollesse  et  de  passivité  se 
laisse  voir  chez  les  mieux  doués. 

Sans  doute  aussi  faut-il  faire  sa  part  au  caractère  moins 
énergique,  moins  désireux  de  progrès  qui  est  commun  aux 
races  orientales.  Je  crois  toutefois  qu'il  ne  faudrait  pas 
trop  insister  sur  cette  considération.  Quelle  que  soit  l'ori- 
gine des  Hovas,  qu'ils  descendent  de  ces  Malais  qui  don- 
nent cependant  de  grandes  preuves  d'énergie  et  de  capacité 
aux  Philippines  et  aux  Indes  néerlandaises,  que  le  sang 
arabe  coule,  comme  on  peut  le  croire,  dans  les  veines  des 
familles  d'Andriana,  ou  que  le  croisement  avec  les  races 
négroïdes  les  ait  fait  plus  ou  moins  déchoir,  il  faut  recon- 
naître que  le  sol  rude  et  pauvre  dont  ils  ont  dû  triompher, 
le  climat  variable  et  relativement  froid  de  leur  habitat 
actuel,  les  a  obligés  au  travail,  les  a  rendus  habiles  à 
s'ingénier,  et  enlin  il  ne  faut  pas  oublier  que  leur  infério- 
rité numérique  vis-à-vis  des  autres  peuplades  de  l'île  en 
avait  fait  autrefois,  sous  des  chefs  intelligents  et  éner- 
giques, une  race  de   soldats  résistants  et  courageux. 

Il  est  donc  permis  d'espérer  que,  dans  un  délai  qui  ne 
sera  pas   fort  long,  une  éducation  bien  dirigée  réveillera 

128 


ECOLIERS    MALGACHES 

chez  les  géuérations  nouvelles,  placées  désormais  dans  des 
conditions  plus  favorables,  des  qualités  qui  existent  en 
puissance.  Déjà  d'ailleurs  on  peut  voir  chez  certains  une 
activité,  une  énergie  tranquille,  un  sens  très  développé  de 
la  responsabilité,  qui  sont  des  qualités  plus  rares  et  plus 
précieuses  que  l'intelligence  proprement  dite  et  la  facilité 
apparente  d'assimilation. 

[L'auteur  parlait  ici  du  rôle  de  l'éducation  religieuse 
dans  cette  œuvre  et  il  continuait  :] 

Ce  n'est  pas  par  une  simple  coïncidence  que  la  Réforme 
a,  comme  le  fait  voir  l'histoire,  vivifié  si  profondément  la 
science  de  l'éducation,  et  qvie  son  action  s'est  exercée  avec 
autant  de  puissance  dans  le  domaine  de  l'enseignement  le 
plus  humble  que  dans  celui  de  la  science  la  plus  haute.  Il 
y  a  une  pédagogie  protestante,  et  on  comprend  d'après  ce 
que  je  viens  de  dire  que  l'on  puisse  en  espérer  des  résul- 
tats plus  remarquables  encore  et  surtout  plus  prompts 
chez  les  Malgaches  que  chez  d'autres  races. 

Le  grand  écueil  à  éviter  dans  l'enseignement  qu'on  leur 
donne  doit  être  par  conséquent,  à  mon  avis,  de  céder  si 
peu  que  ce  soit  à  cette  tendance  à  la  passivité  qui  est  le 
principal  défaut  de  leur  esprit. 

L'écolier  malgache  est  docile,  je  l'ai  dit  tantôt.  C'est  mer- 
veille de  voir,  dans  des  classes  nombreuses,  des  bambins 
de  huit  à  douze  ans  rester  assis  des  heures  entières,  se 
courber  avec  amour  sur  leur  ai'doise  ou  sur  leur  cahier, 
répéter  patiemment  les  phrases  du  maître.  La  discipline 
est  singulièrement  facile;  jamais,  pour  ainsi  dire,  le  maître 
n'a  à  sévir  pour  obtenir  l'ordre  et  le  silence.  L'enfant  mal- 
gache a  déjà  ce  respect  du  maître  qu'il  ne  perdra  guère 
plus  tard.  Son  système  nerveux  est  assurément  moins  sen- 
sible que  celui  de  l'enfant  européen,  il  n'a  pas  le  même 
surcroît  d'activité  physique  à  dépenser.  En  récréation 
même,  après  les  trop  longues  classes,  le  bruit  ne  manque 
certes  pas,  mais  ce  sont  surtout  les  langues  qui  marchent, 
presque  jamais  de  dispute  ou  de  coups.  Les  cours  trop 
exiguës,   dont  disposent  en  général  les  écoles  de  la  ville, 
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ne  leur  permeltent  guère  de  jouer;  mais  là  même  où  il  en 
est  autrement,  ils  ne  s'y  mettent  guère,  à  moins  qu'on  ne 
les  y  excite. 

C'est  d'ailleurs  une  remarque  générale  que  les  exercices 
du  corps  sont  à  peu  près  ignorés  ici.  Le  Malgache  est  très 
bon  marcheur,  une  nécessité  imj)érieuse  l'a  rendu  tel, 
mais  son  système  musculaire  est  peu  développé,  il  n'aime 
pas  à  se  donner  du  mouvement.  Dans  les  villages,  les 
enfants  se  livrent  par  petits  groupes  à  des  jeux  tran- 
quilles où  le  chant  tient  presque  autant  de  place  que  le 
mouvement.  Chose  singulière,  les  Anglais  eux-mêmes,  qui 
font,  avec  tant  de  raison,  une  large  place  aux  jeux  athlé- 
tiques dans  les  écoles  de  leur  pays,  négligent  complètement 
ici  ce  moyen  d'éducation,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pas  essayé, 
soit  qu'ils  y  aient  renoncé. 

En  classe,  ces  élèves  trop  sages  écoutent;  il  serait  peut- 
être  plus  exact  de  dire  :  ils  entendent.  Ils  semblent  croire 
que  c'est  là,  en  effet,  tout  ce  qu'ils  ont  à  faire,  et  que  le 
reste  est  l'affaire  du  maître,  dont  la  parole  opérerait  pour 
ainsi  dire  par  elle-même,  un  peu  à  la  façon  de  leurs  sor- 
ciers d'autrefois;  leur  rôle,  à  eux,  leur  apparaît  comme 
essentiellement  réceptif  et  passif.  L'enseignement  qui 
arrive  ainsi  à  leur  cerveau  y  dépose,  en  effet,  à  la  longue, 
par  la  vertu  d'interminables  répétitions,  un  dépôt  plus  ou 
moins  considérable  ;  il  semblera  qu'il  y  ait  un  résultat 
acquis,  mais  cette  couche  toute  superficielle  se  laissera 
aisément  entamer  pour  montrer  le  dessous  intact  d'une  in- 
telligence toute  rude  et  à  peine  modifiée.  La  mémoire  est 
chez  eux  la  faculté  la  plus  prompte  à  fonctionner,  la  seule 
qui  soit  toujours  en  éveil;  si  l'on  n'y  prend  garde,  on  la 
verra  empiéter  sur  le  domaine  des  autres  au  point  de  les 
paralyser  presque. 

Ce  sont  là  les  tendances  naturelles  de  l'écolier  malgache. 
L'instituteur  indigène  dans  la  campagne  est,  sauf  de  très 
rares  exceptions,  incapable  de  les  combatti^e,  parce  qu'il 
y  obéit  lui-même  comi^lètement.  Dans  les  grandes  écoles 
de  Tananarive  elles-mêmes,  peut-être  ne  s'en  est-on  pas 
assez  défié  autrefois.  Il  semble  que  les  brillants  résultats 
obtenus  dès  le  début  avec  une  facilité   relative    aient  fait 
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illusion  sur  la  valeur  des  méthodes  employées,  qui  avaient 
le  dangereux  avantage  de  se  trop  bien  adapter  à  l'esprit 
malgache.  Telle  méthode  qui  peut  donner  de  bons  résultats 
avec  des  Européens,  attentifs  et  réfléchis,  sera  stérile  avec  des 
Malgaches  à  l'esprit  extrêmement  réceptif,  mais  peu  capable 
de  réflexion  par  lui-même.  Pendant  longtemps,  du  reste,  le 
but  visé  était  surtout  de  former  par  une  influence  person- 
nelle un  petit  nombre  d'hommes  de  choix,  et  ce  but  a  été 
largement  atteint.  Plus  tard,  et  c'est  encore  là  que  nous  en 
sommes  aujourd'hui,  ou  de  peu  s'en  faut,  le  trop  grand 
nombre  des  élèves  qui  ont  envahi  les  écoles  de  la  A^Ue  a 
rendu  à  peu  près  impossible  de  mettre  en  usage  les  mé- 
thodes actives,  directes,  qui,  s'adressant  pour  ainsi  dire  à 
chaque  élève  en  particulier,  l'obligent  à  donner  en  classe 
tout  ce  que  son  intelligence,  son  esprit  d'observation  et  de 
réflexion  excités  par  les  questions  du  maître,  plus  encore 
que  par  son  enseignement  proprement  dit,  sont  capables 
de  donner.  Les  maîtres  indigènes  suivent  avec  une  appli- 
cation et  une  conscience  très  méritoires  les  habitudes 
anciennes  et,  dans  ces  conditions,  toute  l'énergie  et  la 
bonne  volonté  du  directeur,  répandue  sur  une  masse  de 
3oo  élèves,  a  bien  de  la  peine  à  modifier  cet  état  de 
choses. 

Le  but  à  atteindre  n'en  est  pas  moins  certain.  Il  faut, 
malgré  toutes  les  difficultés,  et  la  plus  grande  est  peut-être 
le  manque  de  livres  français  ou  de  livres  malgaches  bien 
faits  convenant  à  l'étude  du  français,  tendre  sans  cesse  à 
donner  à  notre  enseignement  le  caractère  objectif,  dii'ect, 
animé,  évocateur  de  la  réflexion,  qui  le  met  à  l'antipode  de 
celui  des  Jésuites  et  des  Frères. 

Ce  qui  me  paraît  faire  l'intérêt  de  la  tentative  que  repré- 
sente l'Ecole  Paul  Minault,  c'est  que  là,  plus  qu'ailleui's, 
par  l'âge  des  élèves,  par  leur  petit  nombre  et  par  la  liberté 
des  programmes,  il  est  possible  et  même  facile  d'orienter 
franchement  l'enseignement  dans  cette  voie  si  féconde. 
J'essayerai  un  jour  de  donner  à  «eux  qui  s'intéressent  à 
notre  œuvre  une  idée  des  expériences  que  j'ai  déjà  pu 
faire  dans  ce  sens  et  des  résultats  obtenus.  J'ai  voulu 
seulement  aujourd'hui  faire  toucher  du  doigt  les  difficultés 
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spéciales  auxquelles  on  se  heurte  dans  l'enseignement  des 
Malgaches. 

L'extrême  facilité  de  leur  mémoire  n'est  pas  la  moindre. 
Autant  il  leur  est  difficile  de  s'assimiler  réellement  des 
connaissances  et  de  s'en  pénétrer,  autant  il  leur  est  facile 
de  les  retenir.  Le  manque  de  curiosité  en  est  une  autre  ; 
enfin  l'es^îrit  d'émulation,  ressource  dont  il  ne  faut  pas 
abuser,  mais  cependant  précieuse,  est  sensiblement  plus 
faible  que  dans  nos  écoles.  En  somme  nos  élèves  reçoivent 
docilement  et  avec  plaisir,  avec  une  très  réelle  application, 
l'enseignement  qu'on  leur  donne  ;  ils  comprennent  des 
choses  vraiment  difficiles  dans  les  délicatesses  de  notre 
langue  comme  dans  les  abstractions  ou  les  enchaînements 
logiques  des  sciences  ;  ils  font  avec  soin  et  d'ime  manière 
satisfaisante  tous  les  devoirs  qui  ont  le  caractère  d'exer- 
cices. Mais  les  questions  qui  dénotent  un  certain  travail 
de  l'esprit  sont  trop  rares  ;  dans  les  devoirs  où  l'élève  est 
un  peu  laissé  à  lui-même,  l'imagination  paraît  assez  pauvre, 
le  sens  du  pittoresque  est  presque  absent.  Les  idées  géné- 
rales sont  difficilement  saisies,  et  la  sensibilité  esthétique 
elle-même  est  pevi  éveillée. 

Ainsi  cette  passivité  dont  on  veut  faire  un  caractère  de 
leur  race,  et  que  j'attribuerais  plutôt,  pour  ma  part,  à  des 
causes  historiques  récentes,  n'est  pas  seulement  chez  ce 
peuple  le  trait  dominant  de  la  vie  politique  et  religieuse, 
celui  où  l'on  doit  chercher  la  clef  des  événements  que  la 
génération  présente  a  traversés  ;  c'est  bien,  au  point  de  vue 
de  l'intelligence  elle-même,  la  caractéristique  fondamentale 
de  leur  nature.  C'est  elle  qui  a  trop  souvent  stérilisé  une 
finesse,  une  intelligence,  une  application  au  travail  parfois 
remarqviables,  et  certainement  supérieures  à  ce  que  la  plu- 
part de  mes  lecteurs  s'imaginent. 

André  Ghazel 
Ancien  élève  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris. 
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Arrêté  organisant  le  service  de  l'enseignement 
des  indigènes  à  Madagascar 


Le  Général  commandant  supérieur  des  troupes  du  groupe 
de  l'Afrique  orientale  et  Gouverneur  Général  de  Madagascar 
et  Dépendances, 

Vu  les  décrets  des  ii  décembre  1896  et  3o  juillet  1897  ;  * 

Vu  les  circulaires  et  arrêtés  des  16  avril  1899  et  26  mars  1901, 
sur  l'enseignement  des  indigènes  à  Madagascar  ; 

Vu  l'arrêté  du  i5  juin  1908  ; 

Considérant  qu'en  raison  des  progrès  réalisés  dans  ces 
deux  dernières  années  par  les  divers  établissements  de 
l'enseignement  ofliciel  à  Madagascar,  il  y  a  lieu  de  fortifier 
l'organisation  de  cet  enseignement,  de  lui  donner  une 
nouvelle  impulsion  dans  la  voie  de  l'instruction  profession- 
nelle, industrielle  et  agricole  des  indigènes  et  de  lui 
réserver,  à  cet  effet,  les  ressources  financières  dont  dispose 
la  Colonie  ; 

Considérant,  d'autre  part,  la  nécessité  de  continuer  à 
imposer  aux  écoles  de  l'enseignement  privé  l'obligation  de 
ne  pas  appliquer  d'autres  programmes  que  ceux  des  écoles 
officielles  ; 

Vu  les  instructions  ministérielles  en  date  du  8  dé- 
cembre 1903  ; 
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Sur  la  proposition  du  chef  du  service  de  l'enseignement  ; 
Le  conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 
Article  premier.  —  L'arrêté  du  i5  juin  igoS  est  abrogé  et 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  PREMIER 

Dispositions  générales 

Article  2.  —  L'enseignement  est  donné  à  Madagascar 
dans  les   écoles  officielles   et  les   écoles  privées. 

Au  point  de  vue  de  la  direction  pédagogique  et  de  la 
surveillance  administrative,  les  écoles  officielles  et  les 
écoles  privées  ressortissent  à  l'une  des  quatre  circonscrip- 
tions scolaires  ci-après  : 

Circonscription  scolaire  du  Centre  : 

Chef-lieu  Tananarive  ; 
Circonscription  scolaire  du  Sud  : 

Chef-lieu  Fianarantsoa  ; 
Circonscription  scolaire  de  l'Est  : 

Chef-lieu  Mahanoro  ; 
Circonscription  scolaii'e  du  Nord-Ouest  : 
Chef-lieu  Analalava. 

Article  3.  —  L'instruction  est  obligatoire  pour  les  enfants 
de  8  à  i3  ans  dans  les  faritany  où  existe  une  école  officielle. 
Des  arrêtés  spéciaux,  pris  sur  la  proposition  des  chefs  de 
province  et  chef  du  service  de  l'enseignement,  déterminent 
les  faritany  où  l'enseignement  esl  obligatoire. 

Article  4.  —  H  est  institué  au  chef-lieu  de  la  Colonie  un 
conseil  de  l'enseignement  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  Secrétaire  Général,  président  ; 
Le  chef  du  service  de  l'enseignement,  vice-président  ; 
Un  chef  de  province  ; 
L'inspecteur  des  écoles  ; 

Le  directeur  de  l'école  «  Le-Myre-de-Vilers  »  ; 
Le  sous-directeur  de  l'école  professionnelle  ; 
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Le  directeur  de  l'école  d'agriculture  ; 

Deux  membres  de  la  chambre  consultative  de  Tanana- 
rive. 

Article  5.  —  Le  conseil  de  l'enseignement  a  pour  attri- 
butions d'étudier  les  questions  d'organisation  et  de 
programmes  et  de  donner  une  direction  unique  à  l'ensei- 
gnement à  Madagascar, 

11  se  réunira  sur  la  convocation  de  son  président. 

TITRE  II 
De  l'enseignement  officiel 

CHAPITRE    PREMIER 

DES   ÉTABLISSEMENTS   d'eNSEIGNEMEIN'T   OFFICIEL 

Article  6.  —  L'enseignement  officiel  à  Madagascar  est 
donné  dans  les  écoles  supérieures,  les  écoles  régionales 
d'apprentissage  et  les  écoles  primaires  rurales. 
Le  but  poursuivi  dans  ces  établissements  est  : 
i"  De  développer  chez  les  jeunes  Malgaches  les  sentiments 
de  fidélité  envers  la  France  et  de  les  initier  à  nos  idées  et  à 
nos  coutumes  ; 

2"  De  donner  à  l'enseignement  des  indigènes  un  caractère 
industriel,  agricole  et  commercial,  de  manière  à  pouvoir, 
d'une  part,  procurer  aux  colons  et  aux  divers  services 
publics  de  la  Colonie  des  collaborateurs  et  agents  instruits 
et  exercés,  de  l'autre,  fournir  aux  élèves  les  moyens  d'ap- 
prendre un  métier  destiné  à  leur  assurer  des  moyens 
d'existence  et  à  augmenter  ainsi  leur   bien-être  matériel. 

CHAPITRE  II 

de    la    NEUTRALITÉ    RELIGIEUSE 

Article  7.  —  La  neutralité  religieuse  la  plus  absolue  est 
observée  dans  les  écoles  officielles,  dont  l'accès  est  laissé 
libre  à  tous  les  enfants  et  jeunes  gens,  à  quelque  religion 
qu'ils  appartiennent. 
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Le  temps  nécessaire  sera  laissé  aux  élèves  pour  pratiquer  ^ 
en  dehors  de  l'école,  la  religion  qu'ils  ont  choisie. 

CHAPITRE  III 

DES   ÉCOLES   FORMANT   LE   DEGRÉ   SUPÉRIEUR 
DE    l'enseignement 

Article  8.  —  Les  écoles  supérieures  sont  : 
L'école  de  médecine  indigène  de  Tananarive  ; 
Les  écoles  administratives  et  commerciales  de  Tananarive, 
Mahanoro  et  Analalava  ; 
L'école  professionnelle  de  Tananarive  ; 
L'école  d'agriculture  de  Tananarive. 

Article  9.  —  L'école  professionnelle  reste  organisée  à 
Tananarive  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  en 
date  du  3o  décembre  1897.  Elle  relève  du  directeur  des 
travaux  publics. 

Article  io.  —  L'école  d'agriculture  reste  organisée  à 
Tananarive  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  en 
date  du  9  juillet  1903. 

Elle  relève  du  directeur  de  l'agriculture. 

Article  ii.  —  L'école  de  médecine  reste  organisée  à  Ta- 
nanarive conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
II  décembre  1896,  du  règlement  intérieur  et  des  programmes 
actuellement  en  vigueur.  Elle  relève  du  dii'ccteur  du  service 
de  santé. 

Article  12.  —  Les  écoles  administratives  et  commerciales 
de  Tananarive,  Mahanoro  et  Analalava,  restent  organisées 
conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  5  juillet  igoS. 

CHAPITRE  IV 

ÉCOLES   RÉGIONALES 

Article  i3.  —  Il  pourra  être  fondé  dans  chaque  province 
ou  cercle,  pour  former  des  cultivateurs  et  des  ouvriers 
exercés,  une  école  dite  :  «  École  régionale  d'apprentissage 
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industriel  et  agricole  »,  qui  poui-ra  être,  d'après  les  instruc- 
tions du  Gouverneur  Général,  soumise  aux  inspections  du 
chef  de  la  province  ou  du  cercle  et  du  fonctionnement  de 
laquelle  celui-ci  rendra  compte  dans  ses  rapports  pério- 
diques. 

Article  14.  —  Les  écoles  régionales  d'apprentissage 
comprennent  deux  sections  :  une  section  industrielle,  une 
section  agricole. 

Article  i5.  —  Sur  la  proposition  des  chefs  de  province 
intéressés,  transmise  au  chef  du  service  de  l'enseignement, 
il  pourra  être  annexé  aux  écoles  régionales  une  section 
normale  pour  la  formation  des  instituteurs  indigènes. 

Article  16.  —  L'école  régionale  sera  dirigée  en  principe 
par  un  instituteur  européen,  pourvu,  autant  que  possible, 
du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  tra^  ail  manuel. 
Sous  ses  ordres  seront  placés  deux  chefs-contremaîtres 
français  ou,  à  défaut,  indigènes,  spécialement  choisis  en 
raison  de  leurs  capacités,  dont  l'un  sera  chargé  de  la  sec- 
tion industrielle  et  l'autre  de  la  section  agricole;  ces  deux 
chefs-contremaitres  seront  assistés  de  un  ou  plusiem-s 
contremaîtres  indigènes. 

Article  17.  —  Les  cours  théoriques  et  d'enseignement 
général  seront  professés  par  le  directeur  de  l'école,  as- 
sisté, s'il  y  a  lieu,  d'un  ou  plusieurs  professeurs  assis- 
tants. 

Article  18.  —  Le  directeur  de  l'école  est  chargé  de  toute 
la  correspondance  administrative  de  l'établissement.  Il  cor- 
respond, suivant  le  cas,  soit  avec  le  chef  du  service  de 
l'enseignement,  soit  avec  l'inspecteur  de  la  circonscrii)tion 
scolaire  dont  l'école  fait  partie,  et,  dans  tous  les  cas,  sous 
le  couvei't  du  chef  de  la  province. 

Il  soumet  à  l'avis  de  ce  dernier  toutes  les  questions  con- 
cernant la  construction  des  locaux,  leur  emplacement,  leur 
aménagement  intérieur  et  extérieur,  l'hygiène  de  l'établis- 
sement; il  soumet  de  même  à  l'avis  du  clief  de  la  province 
les  programmes  détaillés  d'enseignement  professionnel, 
visés   par  l'article  27  ci-après,  qui    doivent   toujours  être 
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établis  en  tenant  compte  de  la  situation  économique  parti- 
culière de  la  région. 

Article  19.  —  La  durée  des  études  dans  chacune  des  sec- 
tions des  écoles  régionales  est  de  trois  ans. 

Article  20.  —  Tous  les  ans,  le  chef  du  service  de  l'ensei- 
gnement ûxe,  après  avoir  pris  l'avis  du  chef  de  la  province, 
le  nombre  des  élèves  à  admettre  en  première  année,  dans 
chacune  des  sections  des  écoles  régionales. 

Article  21.  —  Tout  candidat  doit  avoir  i5  ans  au  moins 
et  19  ans  au  plus  à  l'époque  des  concours  d'admission. 

Toutefois,  exceptionnellement,  il  pourra  être  admis  des 
élèves  âgés  seulement  de  14  ans.  Les  candidats  devront 
présenter,  au  moment  de  leur  inscription,  un  certificat 
du  directeur  de  l'école  dans  laquelle  ils  ont  fait  leurs 
études. 

Article  22.  —  La  commission  chargée  d'examiner  les 
candidats  se  compose  de  l'inspecteur  de  la  circonscription, 
d'un  fonctionnaire  délégué  par  le  chef  de  la  province,  du 
directeur  et  des  professeurs  de  l'école. 

Article  23.  —  A  leur  entrée  à  l'école  régionale,  les  élèves 
signent  l'engagement  d'y  terminer  leurs  études.  De  plus, 
les  élèves  de  la  section  normale  signent  l'engagement  de  se 
consacrer  à  l'enseignement  public  pendant  6  ans  à  compter 
de  leur  sortie  de  l'école. 

Article  24.  —  Des  bourses  de  120  francs  par  an,  dont  le 
nombre  est  fixé  par  arrêté  du  Gouverneur  Général,  sur  la 
proposition  du  cJief  du  service  de  l'enseignement,  sont 
attribuées  par  les  chefs  de  province  et  sur  l'avis  des  direc- 
teurs des  écoles  régionales  aux  élèves  les  plus  méritants  et 
les  plus  nécessiteux  de  ces  écoles. 

Article  25.  —  Tout  élève  qui  quitte  volontairement  l'école 
ou  qui  en  est  exclu,  tout  instituteur  qui  ne  réalise  pas  l'en- 
gagement qu'il  a  souscrit,  est  tenu  de  restituer  : 

1°  Le  montant  de  ses  frais  d'études  de  2  ans  au  plus,  cal- 
culés à  raison  de  10  francs  par  mois  ; 
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2°  Le  montant  des  allocations  dont  il  aura  pu  jouir  en 
qualité  de  boursier. 

Article  26.  —  Toutefois,  sur  la  proposition  du  chef  de  la 
province,  le  Gouverneur  Général  peut  accorder  une  remise 
partielle  ou  totale  de  ces  sommes. 

Article  27.  —  Les  programmes  détaillés  d'enseignement 
pratique  des  écoles  régionales,  établis  d'après  les  i^ro- 
grummes  généraux  annexés  au  présent  arrêté,  sont  pré- 
parés comme  il  a  été  dit  à  l'article  18  ci-dessus  et  présentés 
par  le  chef  du  service  de  l'enseignement  à  l'approbation  du 
gouverneur  général. 

Article  28.  —  La  sanction  des  études  de  l'école  régionale 
consiste  en  un  diplôme  délivré  par  le  chef  du  service  de 
l'enseignement,  après  un  examen  de  sortie  portant  sur  les 
matières  du  programme  des  différentes  sections.  La  com- 
position de  la  commission  d'examen  est  celle  indiquée  à 
l'article  22  ci-dessus. 

Article  29.  —  La  sanction  des  études  de  la  section  nor- 
male est  le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  obtenu 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  ci-après. 

Article  3o.  —  Les  dispositions  des  articles  19  et  20  inclus 
sont  applicables  à  l'école  normale  de  la  circonscription 
scolaire  centrale. 

Article  3i.  —  Les  élèves  des  écoles  régionales  et  de 
l'école  normale  de  la  circonscription  scolaire  centrale  sont 
exemptés  du  service  militaire. 

Les  plus  méritants  et  les  plus  nécessiteux  d'entre  eux, 
âgés  de  plus  de  seize  ans,  pourront  recevoir  des  allocations 
annuelles,  dont  le  taux  est  fixé  comme  suit  : 

Tananarive-Ville .       20  francs 

Circonscription  scolaire  centrale 10      — 

Provinces 

Mananjary 10  francs 

Ambositra i5      — 

Fianarantsoa 10      — 
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AndoA'oranto i5  francs 

Vatoniandry-Mahanoro i5      — 

Tamatave i5      — 

Fenerive .  i5      — 

Farafangana ' lo      — 

Districts 

Marolambo i5  francs 

Beforona i5      — 

Fetraomby i5      — 

Article  32.  — Les  professeurs  assistants  des  écoles  régio- 
nales sont  répartis  en  cinq  classes,  dont  le  traitement 
mensuel  est  flxé  ainsi  qu'il  suit  : 

5°  classe 70  francs 

4'      — 85      — 

3°      — 100      — 

2'      — iio      — 

1"      — 120      — 

Les  professeurs  assistants  originaires  de  l'Imérina  ou  du 
Betsiléo,  en  service  dans  les  régions  excentriques,  pourront 
recevoir  un  supplément  de  traitement  de  i5  à  3o  francs 
par  mois,  variable  suivant  les  circonstances  et  les  localités. 
Le  montant  de  ce  supplément  sera  fixé  par  arrêté  pour  les 
diverses  provinces. 

Article  33.  —  Les  professeurs  assistants  sont  choisis  par 
voie  de  concours. 

Sont  admis  à  concourir  : 

Les  instituteurs  officiels  pourvus  du  certificat  d'aptitude 
à  l'enseignement,  ayant  au  moins  trois  années  d'exercice 
et  agréés  par  le  chef  du  service  de  l'enseignement. 

Le  concours  pour  l'emploi  de  professeur  assistant  com- 
prend des  épreuves  écrites,  des  épreuves  pratiques  et  des 
épreuves  orales. 

Epreuves  écrites 

Une  dictée  d'un  texte  français  ; 
Un  thème; 
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Une  version  ; 

Une  composition  française  ; 

Deux  problèmes  d'aritlimétique  et  de  système  métrique. 

Épreuves  pratiques 

Croquis  à  main  levée  d'un  objet; 
Relevé  au  net  d'un  croquis  à  une  échelle  donnée  ; 
Interrogations  sur  l'agriculture  ; 

Une  séance  de  classe  dans  une  école  officielle  du  chef-lieu 
de  la  province. 

Épreuves  orales 

Interrogations  sur  la  langue  française,  la  langue  mal- 
gache, l'arithmétique,  le  système  métrique,  l'histoire  et  la 
géographie. 

Article  34-  —  L'avancement  a  lieu  exclusivement  au 
choix,  après  deux  ans  au  moins  passés  dans  la  classe 
immédiatement    inférieiu'e. 

Article  35.  —  Les  professeurs  assistants  débutent  tous  à 
la  5'  classe. 

Article  36.  —  Les  dispositions  des  articles  64,  65  et  66  du 
présent  arrêté  sont  applicables  aux  professeurs  assistants. 

Article  37.  —  Les  professeurs  assistants  ne  donnant  pas 
satisfaction  sont  réintégrés  dans  le  cadre  des  instituteurs 
officiels  avec  leur  ancien  emploi,  en  ajoutant,  toutefois,  à 
leur  ancienneté,  le  temps  passé  dans  le  cadre  des  profes- 
seurs assistants.  Si  cette  ancienneté  le  permet,  ils  peuvent 
être  nommés  à  la  classe  supérieure. 

CHAPITRE  V 

écoles  professionnelles  de  jeunes  filles 

Article  38.  —  Une  école  professionnelle  de  jeunes  lilles 
est  créée  dans  chacune  des  localités  où  existe  une  école 
régionale. 

Article  39.  —  La  durée  des  études  est  de  deux  ans. 
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Article  4o.  —  Pour  être  admises  à  l'école,  les  candidates 
doivent  justifier,  devant  une  commission  ayant  la  compo- 
sition indiquée  à  l'article  22,  de  la  connaissance  du  pro- 
gramme des  écoles  primaires. 

Article  ^i.  —  Des  bourses  de  120  francs  par  an,  pouvant 
être  allouées  par  demi-bourses  et  dont  le  nombre  est  fixé 
par  le  Gouverneur  Général,  sont  accordées,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  24,  aux  élèves  les  plus  méri- 
tantes et  les  plus  nécessiteuses  des  écoles. 

Article  42-  —  Le  but  de  l'école  professionnelle  est  de 
mettre  les  élèves  qui  la  fréquentent  en  possession  d'un 
métier. 

Les  cours  jjratiques  ont  pour  but  :  le  blanchissage  et 
l'entretien  du  linge,  la  couture,  la  cuisine,  la  sériciculture, 
la  confection  des  dentelles,  les  travaux  sur  étoffes  de  soie, 
le  tissage,  la  sparterie. 

Article  43.  —  Des  assistantes  indigènes  pourront  être 
attachées  aux  écoles  professionnelles  de  jeunes  filles;  elles 
recevront  un  traitement  mensuel  de  20  francs. 

CHAPITRE  VI 

ÉCOLES    PRIMAIRES   RURALES 

Article  44-  ~  Les  écoles  primaires  rurales  sont  créées 
par  arrêté  du  Gouverneur  Général,  sur  la  i^roposition  du 
chef  de  la  province  et  du  chef  du  service  de  l'enseigne- 
ment. 

Elles  sont  dirigées  par  des  instituteurs  indigènes. 

Article  45.  —  Les  enfants  âgés  de  plus  de  quatorze  ans 
ne  peuvent  continuer  à  fréquenter  l'école  primaire  que  s'ils 
y  sont  autorisés  par  le  chef  de  la  province  et  le  chef  du 
service  de  l'enseignement. 

Article  46.  —  L'enseignement  primaire  rural  comprend  : 
La  langue  malgache; 
La  langue  française; 
La  lecture  et  l'écriture; 
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Le  calcul  et  le  système  métrique  ; 

L'histoire  élémentaire  de  la  France  envisagée  surtout  dans 
ses  rapports  avec  Madagascar; 

La  géographie  élémentaire  de  la  France  et  la  géographie 
de  Madagascar  étudiées  sous  le  rapport  des  relations  com- 
merciales que  ces  pays  ont  avec  les  diverses  parties  du 
monde  ; 

Des  leçons  de  choses  s'appliquant  à  l'agriculture  et  à 
l'hygiène  ;  i 

Le  dessin  dans  ses  rapports  avec  les  métiers  usuels  ; 

Les  travaux  à  l'aiguille  pour  les  filles. 

Article  47-  —  Chaque  école  sera  pourvue  d'un  jardin 
pour  l'enseignement  de  l'agriculture. 

Article  48.  —  Toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  il 
sera  annexé  aux  écoles  primaires  un  atelier,  où  les  élèves 
commenceront  l'apprentissage  d'un  métier  (menuiserie, 
forge,  industrie  spéciale  à  Madagascar). 

CHAPITRE  VII 

DU  PERSONNEL  ENSEIGNANT    DES    ÉCOLES    PRIMAIRES. 
TITRES   DE    CAPACITÉ 

Article  49-  —  Les  instituteurs  officiels  sont  choisis  parmi 
les  élèves  des  cours  normaux  officiels. 

Article  5o.  —  Ils  sont  nommés  par  le  Gouverneur  Géné- 
ral, sur  la  proposition  du  chef  du  service  de  l'enseigne- 
ment. 

Article  5i.  —  Ils  doivent  posséder  le  certificat  d'aptitude 
à  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires  de  Madagascar, 
obtenu  dans  les  conditions  ci-après  indiquées. 

Article  52.  —  L'examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'en- 
seignement dans  les  écoles  primaires  de  Madagascar  com- 
porte : 

1°  Des  épreuves  écrites  éliminatoires  ; 

2°  Des  épreuves  d'enseignement  pratique  éliminatoires  ; 

3'  Des  épreuves  orales. 
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Article  53.  —  Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

1°  Une  dictée  d'un  texte  français  simple; 
2°  Une  composition  française  élémentaire  ; 
3°  Une  composition  malgache,  dont  le  sujet  pourra  porter 
sur  une  question  de  pédagogie; 
4°  Un  thème; 
5°  Une  A'ersion. 

Article  54.  —  Les  épreuves  d'enseignement  pratique 
comprennent  : 

1°  Une  leçon  sur  une  des  matières  du  programme,  faite 
à  l'école  annexe  de  la  section  normale  ou  dans  toute  autre 
école  de  la  localité  désignée  à  cet  effet; 

2°  L'exécution  d'un  travail  simple,  bois  ou  fer,  à  l'atelier 
de  l'école  normale  ou  de  l'école  régionale; 

3°  L'exécution  d'un  croquis  coté; 

4°  Des  interrogations  sur  l'agriculture. 

Article  55.  —  Les  épreuves  orales  comprennent  : 

1°  La  lecture  d'une  page  de  texte  français  avec  traduction 
et  explication  en  malgache; 

2°  La  lecture  d'une  page  de  texte  en  malgache  avec  tra- 
duction en  français  et  explication  en  malgache; 

3°  Une  conversation  en  français  ; 

4°  Des  interrogations  sur  les  matières  du  programme 
des  écoles  primaires  (arithmétique,  système  métrique,  his- 
toire, géographie). 

Article  56.  —  L'examen  aura  lieu  au  siège  de  chaque  cours 
normal,  à  une  date  fixée  par  le  Gouverneur  Général,  sur 
la  proposition  du  chef  du  service  de  l'enseignement.  Il  sera 
public.  Tout  candidat  à  cet  examen  devra  avoir  dix-sept  ans 
au  moins  au  premier  octobre  de  l'année  dans  laquelle 
il  se  présente.  Des  dispenses  d'âge,  dont  les  demandes 
seront  transmises  et  annotées  par  le  chef  de  la  province, 
pourront  être  accordées  par  le  Gouverneur  Général,  sur  la 
])roposilion  du  chef  du  service  de  l'enseignement. 

Le  diplôme  ne  sera  délivré  aux  élèves  reçus  à  l'examen 
qu'après  dix-huit  mois  au  moins  d'exercice  dans  une  école. 
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A  Tananarive,  la  commission  comprendra  : 

Le  chef  du  service  de  l'enseignement,  président; 

Un  fonctionnaire  de  l'administration  centrale  désigné 
par  le  Secrétaire  Général; 

Le  directeur  de  l'école  administrative  et  commerciale  de 
Tananarive  ; 

Le  sous-directeur  de  l'école  professionnelle  de  Tanana- 
rive ; 

Un  fonctionnaire  désigné  par  le  service  de  l'agriculture. 

Article  57.  —  Dans  les  autres  centres  d'examen,  la  com- 
mission sera  présidée  par  le  chef  de  la  circonscription 
scolaire,  s'il  est  présent  sur  les  lieux,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, par  le  directeur  de  l'école  régionale.  Outre  ces  deux 
fonctionnaires  de  l'enseignement,  la  commission  com- 
prendra un  fonctionnaire  délégué  par  le  chef  de  la  province, 
un  agent  du  service  technique  des  travaux  publics  et  un 
agent  du  service  technique  de  l'agriculture,  ou,  à  défaut 
de  ces  derniers,  deux  fonctionnaires  ou  colons  désignés  en 
raison  de  leurs  aptitudes  par  le  chef  de  la  province. 

CHAPITRE  VIII 

TRAITEMENT   ET   AVANTAGES    ACCORDÉS    AUX    INSTITUTEURS 
OFFICIELS 

Article  58.  —  Les  instituteurs  officiels  sont  répartis  en 
cinq  classes  dont  le  traitement  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

5°  classe 3o  francs 

4'     - 40     - 

3=      — 5o      — 

2'      — 55      — 

i"     — 60      — 

Article  59.  —  Les  instituteurs  officiels  sont  logés.  Dans 
les  localités  rurales,  et,  autant  que  possible,  dans  la  ban- 
lieue des  villes  où  ils  sont  employés,  un  terrain  comprenant 
une  rizière  est  mis  à  leur  disposition.  Ils  ont  l'obligation 
d'utiliser  ce  terrain  pour  l'enseignement  pratique  agricole 
de  leurs  élèves. 
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Article  6o.  —  Les  contremaîtres  employés  dans  les  écoles 
officielles  reçoivent  un  salaire  mensuel  de  45  francs  et 
jouissent  des  mêmes  avantages  que  les  instituteurs  officiels, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  jouissance  d'un  terrain 
de  culture. 

Article  6i.  —  L'avancement  des  instituteurs  officiels  se 
fait  exclusivement  au  choix,  après  deux  ans  au  moins 
passés  dans  la  classe  immédiatement  inférieure.  Les  pro- 
positions pour  l'avancement  des  instituteurs  sont  faites, 
chaque  année,  au  premier  janvier,  au  Gouverneur  Général, 
par  le  chef  du  service  de  l'enseignement  ;  elles  sont  anno- 
tées par  le  chef  de  province. 

Article  62.  —  Une  allocation  mensuelle  de  7  francs  5o  sera 
accordée  aux  femmes  ou  filles  d'instituteurs,  maîtresses  de 
couture,  sur  la  double  proposition  du  chef  du  service  de 
l'enseignement  et  des  chefs  de  province  ;  cette  allocation 
mensuelle  pourra  être  portée  à  12  francs  5o,  si  la  maîtresse 
de  couture  justifie  de  connaissances  suffisantes  pour  être  en 
même  temps  institutrice-adjointe. 

Article  63.  —  Les  instituteurs  et  les  contremaîtres  ori- 
ginaires de  rimérina  ou  du  Betsiléo,  en  service  dans  les 
régions  excentriques,  pourront  recevoir  un  supplément 
mensuel  de  traitement  dans  les  conditions  indiquées  par 
l'article  Sa  ci-dessus. 

Article  64.  —  Les  instituteurs  et  les  contremaîtres  offi- 
ciels sont  exemptés  du  service  militaire. 

Article  65.  —  Les  avancements,  gratifications  ou  dis- 
tinctions quelconques  seront  accordés  aux  instituteurs  et 
aux  contremaîtres  officiels  sur  la  proposition  du  chef  du 
service  de  l'enseignement  annotée  par  le  chef  de  la  pro- 
vince où  ils  sont  en  service. 

Article  66.  —  Les  instituteurs  et  les  contremaîtres  offi- 
ciels sont  passibles  des  peines  disciplinaires  suivantes  : 
1*  La  réprimande  ; 
2°  La  suspension  ; 
3°  La  rétrogradation; 
4°  La  révocation. 
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Article  67.  —  La  réprimande  est  prononcée  par  le  chef 
du  service  de  l'enseignement  ou  par  le  chef  de  la  province. 

La  suspension  est  prononcée  par  le  Gouverneur  Général, 
sur  la  proposition  du  chef  du  service  de  l'enseignement  et 
l'avis  du  chef  de  la  province;  la  suspension  par  mesure 
disciplinaire  entraîne  la  privation  de  solde,  mais  non  la 
cessation  des  fonctions.  EUe  ne  pourra  être  supérieure  à 
trois  mois. 

La  rétrogradation  et  la  révocation  sont  prononcées  par  le 
Gouverneur  Général,  sur  la  proposition  du  chef  du  service 
de  l'enseignement  et  l'avis  du  chef  de  la  province. 

L'instituteur  rétrogradé  prend  rang  dans  son  nouvel 
emploi  du  jour  de  la  décision  et  ne  peut  être  proposé  pour 
l'avancement  qu'après  avoir  effectué  dans  cet  emploi  le 
temps  minimum  exigé  pour  être  élevé  à  la  classe  supé- 
rieure, sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  du  temps  qu'il  y 
avait  antérieurement  passé. 

CHAPITRE  IX 

DBS  INSPECTEURS  INDIGÈNES 

Article  68.  —  Il  est  créé  un  cadre  d'inspecteurs  indigènes 
recrutés  par  voie  de  concours. 

Sont  admis  à  concourir  :  les  instituteurs  officiels  ayant 
5  années  d'exercice  et  les  professeurs  assistants  ayant 
3   années   d'exerciôe. 

Article  69.  —  Le  concours  pour  l'emploi  d'inspecteur 
indigène  comprend  des  épreuves  écrites,  des  épreuves  pra- 
tiques et  des  épreuves  orales. 

Épreuves  écrites 

Une  dictée  d'un  texte  français  ; 

Un  thème; 

Une  version  ; 

Une  composition  malgache  sur  un  sujet  de  pédagogie; 

Une  composition  française  ; 

Deux  problèmes  d'arithmétique  et  de  système  métrique. 
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Epreuves  pratiques 

Croquis  à  main  levée  d'un  objet; 

Relevé  au  net  d'un  croquis  à  une  échelle  donnée  ; 

Interrogation  sur  l'agriculture; 

Une  séance  de  classe  dans  une  école  officielle; 

L'inspection  d'une  classe. 

Épreuves  orales 

Interrogations  sur  la  langue  française,  la  langue  mal- 
gache, l'arithmétique,  le  système  métrique,  l'histoire  et  la 
géographie. 

Article  70.  —  Les  inspecteurs  indigènes  sont  répartis  en 
cinq  classes,  dont  le  traitement  mensuel  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

i 
5'  classe jS  francs 

4°      —      90      — 

3'      —      io5      — 

2°      —      ii5      — 

1'°      —       125        — 

Les  inspecteurs  indigènes  originaires  de  l'Imérina  et  du 
Betsiléo,  en  service  dans  les  régions  excentriques,  pourront 
recevoir  un  supplément  de  traitement  dans  les  conditions 
indiquées  par  l'article  Sa  ci-dessus. 

Article  71.  —  Les  inspecteurs  indigènes  recrutés  dans 
le  cadre  des  instituteurs  officiels  débutent  tous  à  la 
5"  classe. 

Les  inspecteurs  indigènes  recrutés  dans  le  cadre  des 
professeurs  assistants  débutent  à  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent   dans   ce   dernier   cadre. 

L'avancement  a  lieu  exclusivement  au  choix,  après  deux 
ans  au  moins  passés  dans  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. 

Article  72.  —  Les  dispositions  des  articles  64,  65  et  66 
du  présent  arrêté  sont  applicables  aux  inspecteurs  indi- 
gènes. 
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Article  78.  —  Les  inspecteurs  indigènes  ne  donnant  pas 
satisfaction  seront  réintégrés  dans  les  cadres  auxquels  ils 
appartenaient  précédemment,  dans  les  conditions  prévues 
à  l'article  87  du  présent  arrêté. 

Article  74-  —  Us  reçoivent  en  tournée  une  indemnité 
quotidienne  de  3  francs  pour  frais  de  déplacement  et  de 
transport;  il  leur  est  fourni,  en  outre,  deux  porteurs  de 
bagages. 

TITRE  III 

Enseignement  privé 

Article  70.  —  Les  écoles  privées  sont  fondées  et  entre- 
tenues par  des  particuliers  ou  des  associations. 

Article  76.  —  Sont  reconnues  comme  écoles  privées,  les 
établissements  d'enseignement  privé  définis  ci-après  : 

1°  Les  établissements  privés  dirigés  par  des  instituteurs 
indigènes  brevetés  et  satisfaisant  aux  prescriptions  offi- 
cielles relatives  à  l'organisation  des  écoles  primaires  (voir 
articles  t\5,  46  et  47  du  présent  arrêté,  ainsi  que  les  pro- 
grammes généraux  d'enseignement); 

2°  Les  établissements  dirigés  par  des  maîtres  européens 
et  dans  lesquels  est  appliqué  soit  le  programme  des  écoles 
régionales  d'apprentissage  industriel  et  agricole,  soit  le 
programme  de  l'une  ou  de  l'autre  section  de  ces  écoles; 

3°  Les  écoles  normales  (ou  les  cours  normaux)  à  raison 
de  une  par  association  et  par  circonscription  scolaire  ; 

4°  Les  écoles  de  filles  dirigées  par  des  institutrices  euro- 
péennes. 

Article  77.  —  Les  écoles  privées  ne  peuvent  être  créées 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  Gouverneur 
Général,  après  avis  du  chef  du  service  de  l'enseignement  et 
du  chef  de  la  province,  auquel  les  demandes  doivent  être 
adressées. 

Il  pourra  être  fait  opposition  à  l'ouverture  d'une  école 
dans  l'intérêt  de  l'hygiène  et  de  la  moralité.  Le  choix  du 
local  devra  être  approuvé  par  le  chef  de  la  province. 

Elles  sont  placées  sous  l'inspection  des  autorités  sco- 
laires et  administratives. 
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Article  78.  —  Les  établissements  d'enseignement  privé 
ou  les  sections  d'écoles  privées  ne  remplissant  pas  ces  con- 
ditions ne  peuvent  pas  recevoir  d'enfants  âgés  de  plus  de 
i3  ans,  sauf  si  ces  établissements  sont  des  séminaires  ou 
des  collèges  d'évangélistes,  autorisés  par  décision  spéciale 
du  Gouverneur  Général. 

Article  79.  —  Les  établissements  visés  à  l'article  précé- 
dent ne  relèvent  pas  du  service  de  l'enseignement,  mais 
exclusivement  des  autorités  administratives.  Celles-ci  s'as- 
surent que  l'enseignement  donné  dans  ces  écoles  n'est  ni 
séditieux,  ni  contraire  aux  lois  et  à  la  morale. 

Article  80.  —  Le  maître  de  chaque  école,  y  compris  ceux 
des  écoles  visées  à  l'article  76,  tient  un  registre,  sur  lequel 
sont  inscrits  les  noms  des  élèves,  la  date  de  leur  naissance, 
l'époque  de  leur  entrée  à  l'école,  le  nom  et  le  domicile  de 
leurs  parents.  Il  tient  aussi  un  registre  d'appel. 

Article  81.  —  L'enseignement  privé  ne  peut  recevoir 
aucune  subvention  d'aucune  sorte,  à  compter  du  premier 
janvier  1900. 

Article  82.  —  MM.  le  Secrétaire  Général,  le  chef  du  ser- 
vice de  l'enseignement,  les  administrateurs  chefs  de  pro- 
vince et  commandants  de  cercle  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  26  janvier  1904. 

Gallieni. 
Vu  : 
Le  Directeur  du  contrôle  financier, 
Fillon. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

L'Administrateur  en  chef  faisant  fonctions 

de  Secrétaire  Général, 

Vergnes. 


(Journal   Officiel  de    Madagascar   et   dépendances, 
27    janvier    1904) 
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extraordinaire  fantaisie;  cette  lettre;  autres 
feuilles;  hommes  politiques;  tribune;  identifica- 
tion fausse  du  protestantisme  avec  l'étranger; 
formule  odieuse;  efl'ort  inouï  des  protestants 
français  à  Madagascar;  commencement  de  cet 
effort;  la  conquête;  les  jésuites;  rudes  commen- 
cements;   importance   de    l'œuvre    protestante 

i53 


enseignement  à  Madagascar 

française;  la  statistique;  grandes  écoles;  écoles 
rurales;  population  scolaire;  personnel  ensei- 
gnant ;  indigène  ;  français  ;  budget  scolaire  ; 
valeur  de  cet  enseignement;  examens;  écoles 
mixtes  ;  en  1901,  une  tournée  du  général  Gallieni; 
une  série  de  rapports;  ancienne  Ecole  du  Palais  ; 
éloges;  une  école  de  district;  l'école  normale 
de  Mahazoarivo;  la  mission  protestante  fran- 
çaise à  l'Exposition  de  Hanoï  ;  question  de 
méthode; 
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Discussion  à  la  Chambre  le  21  mars  1904,  projet 
de  loi  relatif  à  la  suppression  de  l'enseignement 
congréganiste;  M.Leygues,  disposition  addition- 
I  nelle;  sauvegardant  les  noviciats  «  destinés  à 
former  le  personnel  des  écoles  françaises  à 
l'étranger,  dans  les  colonies  et  les  pays  de  pro- 
tectorat »  ;  Madagascar  mis  en  cause  ;  les  der- 
niers arrêtés  scolaires  du  général  Gallieni; 
sérier  les  problèmes;  les  contrats  conclus,  en 
1897,  avec  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
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République  française  et  la  Société  des  Soeurs 
de  Saint-Joseph  de  Cluny;  teneur  du  contrat 
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conclu  avec  les  Frères  et  avec  les  Sœurs  ;  abus 
qui  en  résultaient  ;  une  arme  admirable  de 
prosélytisme  donnée  à  la  mission  catholique; 
système  en  vigueur,  traditionnel,  dans  toutes 
nos  colonies;  le  général  Gallieni,  vers  le  milieu 
de  1903,  prend  l'initiative  de  denaander  au 
ministre    des    colonies    la     dénonciation    des 
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contrats  passés  avec  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  et  les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de 
Cluny;  rupture  de  ces  conventions;  neutralité 
de  l'enseignement  officiel; 

m.  —  Alarme  mutile.  —  5  juin 19 

Annulation  de  ces  anciens  contrats  ;  comment 
présentée  au  public  français;  faits  travestis; 
annulation  des  contrats  ne  valait  nullement 
expulsion;  à  cjnel  titre,  comment,  et  combien 
de  Frères  sont  restés;  regarder  l'anglophobie 
en  face;  à  la  Chambre,  une  déclai-ation  de 
M.  François  Deloncle  ;  la  Bible  est  en  malgache; 
Société  des  Missions  de  Londres  le  malgache 
dans  ses  centaines  d'écoles  élémentaires;  dans 
ses  trois  ou  quatre  écoles  supérieures  de  ïana- 
narive,  depuis  l'annexion  cours  d'anglais  dispa- 
rus ;  personnel  appris  français  ;  personnel 
français  adjoint;  en  mars  1897,  toutes  les  écoles 
primaires  qui  étaient  antéi-ieurement  entre  les 
mains  de  la  Société  de  Londres  passèrent  sous 
la  direction  de  la  Mission  protestante  française, 
qui,  pendant  plus  de  deux  ans,  en  eut  toute  la 
responsabilité  morale  et,  presque  en  entier,  la 
responsabilité  financière  ;  puis  une  partie  des 
écoles  rendues  à  leurs  anciens  directeurs  ;  le 
loyalisme  des  étrangers,  en  actes  ;  éloges  publics 
du  général  Gallieni;  inauguration  de  l'école 
d'Ambatonakanga,  à  Tananarive,  appartenant 
à  la  Société  de  Londres  ;  le  26  juin  1902,  le 
secrétaire  du  gouvernement,  M.  Lépreux,  par- 
lant des  rapports  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
s'exprime  ainsi,  au  nom  du  général  Gallieni; 
question  de   méthode; 

IV.  —  Une  originale  tentative.  —  8  juin.     ...       27 

Le  contrat  passé  avec  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne    et   les    Soeurs  de    Saint-Joseph    de 
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Gluny  en  vigueur  du  premier  janvier  1898  au 
premier  janvier  1904;  un  autre  régime  d'ensei- 
gnement, à  partir  de  1899,  lui  a  été  superposé  ; 
supprimé  par  l'arrêté  du  20  janvier  1904;  encou- 
rager toute  école  qui  s'appliquait,  sous  des 
formes  bien  précisées,  à  travailler  dans  le  même 
sens  que  le  gouvernement;  deux  conditions; 
avoir  des  maîtres  brevetés;  avantages  accordés 
à  ces  maîtres;  une  large  place  à  l'instruction 
professionnelle;  trois  catégories  d'établisse- 
ments; déclaration;  inspection;  classement; 
subvention;  nouvelle  inspection;  subvention 
révocable;  résultats;  remboursement  ou  com- 
pensation; retouche  à  cette  organisation;  arrêté 
du  10  juin  1908;  articles  essentiels;  intentions  du 
gouvernement  général;  enseignement  pratique 
et  professionnel;  besoins  matériels;  exemple 
école  privée  de  Mahéréza  ;  on  récompensait  des 
services  rendus  ;  situation  iinancière  de  Mada- 
gascar ;  maximum  de  résultats  avec  un  minimum 
de  dépenses;  budget  de  l'enseignement  officiel 
à  Madagascar  ;  budget  de  la  Mission  de  Lon- 
dres; budget  scolaire  des  Quakers;  arrêté  du 
25  janvier  1904  clôt  ce  régime  ; 

V.  —  Changement  de  front.  —  12  juin 35 

Régime  des  subventions  conditionnelles  en 
vigueur  du  milieu  de  1899  à  1904;  pouvait  dispa- 
raître par  décisions  d'espèces  et  non  par 
mesures  vexatoires;  pouvait  disparaître  fran- 
chement, avec  transitions  nécessaires;  suppres- 
sion compliquée  autres  mesures  qui  violent 
notre  droit  public;  et  qui  sont  radicalement 
contraires  à  l'esprit  de  notre  démocratie;  prin- 
cipe de  la  laïcité  ;  raisons  plus  discutables  ; 
rapport  du  général  Gallieni,  lu  à  la  tribune  de 
la  Chambre,  le  21  mars  dernier,  par  le  ministre 
des  colonies;    enthousiasme,   puis  élusion;  un 
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«  bientôt  »  imprécis;    arrêtés    des   i6   avril  et 
26  juillet  1899;  deux  ans  après  satisfaction  du 
général  Gallieni;  exemples;  les  établissements 
scolaires  de  la  London  Missionary  Society,   à 
Soavina,   très  bien   tenus  par  M.  le  pasteur  et 
madame  Peake  ;  la  Mission  norvégienne  ;  l'école 
d'Andohalo,  tenue  par  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  ;  les  Frères  de  Tananarive  à  l'Expo- 
sition  Universelle  de   1900;  au  concours  d'Am- 
drohibe;    dans   le    Journal    Officiel    de   Mada- 
gascar, à  la  date  du  27  avril  1901,  un  discours 
prononcé  par  M.  Lépreux,  secrétaire  général,  à 
propos  d'un  concours  de  couture;  les  Sœurs  d& 
Saint-Joseph  de  Cluny,  la  London  Missionary 
Society,  la  Mission  protestante  française  ;  l'ate- 
lier à  l'établissement  libre  de  Mahazoarivo;   et 
celui  de   l'École   Le-Myre-de-Vilers  ;   arrêté  de 
1899,    brevet,    une    épreuve     de     menuiserie; 
numéro  du  11   mai  1901,  en  résumé;  un  article 
de  la  Nouvelle  Revue;  en   1908,  selon  le  général 
Gallieni,  progrès  insuffisants;   appréciation  du 
général  sur  l'enseignement  libre  dans  son  intro- 
duction à  l'arrêté  du  iSjuin  1900,  texte  emprunté 
au   Journal   Officiel  de  Madagascar  du  20  juin  ; 
le  classement   actuel  des   écoles  des   missions 
dans    les    différentes    catégories;    l'utilisation 
industrielle    des    élèves;    quelques   rajîpels    à 
l'ordre;  le  personnel  des  missions;  la   collabo- 
ration du  gouvernement  et  des  missions;  arrêté 
du  i5  juin   1908 ;   programme    de   linstruction 
professionnelle   précisé;   «   instructions   »    qui 
accompagnent    cet    arrêté;    l'utilisation    indus- 
trielle   des    élèves;    par    l'État;    collaboration 
conditionnelle;  arrêté   du  25  janvier  1904   sup- 
prime radicalement  le  régime  des  subventions 
conditionnelles;  xm  article  officieux  de  la  Nou- 
velle Revue,  du   premier  juin;    un    rapport  du 
général   Gallieni,   dont  un   fragment    lu,    à    la 
Chambre  des  députés,  le  21  mars   dernier,  par 
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M.  le  ministre  des  colonies  ;  ce  qui  est  arrivé  à 
la  mission  protestante  française  ;  répercussion 
des  éAénements  de  France  ;  principe  de  l'absolue 
laïcité  de  l'Etat;  pourquoi  n'avoir  pas  dit; 
d'autres  dispositions  soulèvent  d'importantes 
questions  de  principes; 

VI.  —  Lart  des  statistiques.  —  i5  juin 4^ 

Le  25  janvier  1904,  un  arrêté  du  général  Gal- 
lieni  réorganise  l'enseignement  à  Madagascar  ; 
lin  article  dans  la  Nouvelle  Revue  du  premier 
juin;  dans  les  premiers  jours  de  mars  1904  une 
dépêche  officieuse  de  Tananarive  communiquée 
à  la  presse  ;  conformément  à  l'orientation  don- 
née par  le  gouvernement  de  la  Métropole  ;  une 
idée  synthétique  après  coup  ;  la  Nouvelle  Revue 
un  jour  un  peu  différent  ;  une  coïncidence  plu- 
tôt qu'une  relation  de  cause  à  effet  ;  comme  en 
tout  le  reste  une  élévation  progressive,  situa- 
tion générale,  besoins  sans  cesse  croissants  du 
pays,  nécessité  capitale  d'affermir  dans  la 
Grande  Ile  l'influence  et  les  idées  françaises  ; 
ne  rien  supprimer  sans  le  remplacer  ;  thèse 
officielle  ;  que  l'enseignement  officiel,  parti  de 
rien,  forme  aujoui'd'hui  le  groupe  scolaire  le 
plus  nombreux  ;  examiner  d'un  peu  près  les 
statistiques  produites  ;  les  efforts  du  gouver- 
nement; de  toutes  les  qualités;  aux  instituteurs 
un  bel  uniforme,  magnifiquement  galonné;  his- 
toire de  l'officier  commandant  le  cercle  de  Man- 
jakandriana;  résumé  des  statistiques;  une  dé- 
finition du  mot  «  école  »  ;  réservé  aux  établisse- 
ments ayant  un  maître  breveté;  écoles  classées; 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  établi  par 
l'administration  au  milieu  de  l'année  1899  ; 
arrêtés  des  16  avril  et  26  juillet  de  cette  année- 
là;  instituteurs  brevetés  de  la  seule  mission  pro- 
testante française  ;  simple  artifice  de  compta- 
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bilité;  en  outre  les  étudiants  attribués  à  l'ensei- 
gnement officiel;  exemple,  histoire  d'une  école 
officielle  créée  il  y  a  quelques  mois  à  Tanana- 
rive,  dans  le  quartier  de  Faravohitra;  aurait 
enlevé  aux  écoles  libres  de  ce  quartier  plus 
de  deux  cents  élèves  ;  histoire  véritable  ;  une 
des  écoles  enlevées  aux  Frères  le  premier  jan- 
vier 1904  ;  aménagée  avec  un  luxe  magni- 
fique ;  petit  collège  pour  les  blancs  ;  inaugura- 
tion le  22  avril  ;  conffrmation  officielle  ;  véritable 
école  pour  enfants  malgaches  non  ouverte  au 
premier  mai  dernier  ;  quelques  centaines  d'en- 
fants à  la  rue  ;  articles  tendancieux  inutiles  ; 

VII.  —  Enfants  à  la  vue.  —  19  juin 54 

Arrêté  du  25  janvier  1904  qui  réorganise  ren- 
seignement dans  la  colonie  ;  mesure  extraordi- 
naire, limite  à  quatorze  ans  l'âge  d'admission 
dans  une  école  primaire  ;  à  moins  d'avoir  ob- 
tenu, du  chef  de  sa  province  et  du  chef  du  ser- 
vice de  l'enseignement,  une  autorisation  abso- 
lument personnelle  ;  trois  cas  d'enseignement 
post-scolaire  ;  préparer  le  brevet  d'instituteur 
dans  une  école  normale  ;  se  former  au  minis- 
tère ecclésiastique,  soit  dans  un  séminaire,  soit 
dans  un  collège  d'évangélistes  ;  entrer  dans  un 
établissement  d'apprentissage  industriel  et  agri- 
cole; hors  ces  trois  cas,  nombre  très  restreint 
d'enfants,  autorisation  individuelle  malaisée  à  se 
procurer  ;  motifs  très  divers  ;  un  louable  ;  ne 
point  peupler  l'île  de  déclassés  ;  préoccupation 
commune  tous  les  hommes  et  toutes  les  sociétés 
qui  sont  à  l'œuvre  à  Madagascar  ;  mais  ne  de- 
vienne pas  un  prétexte  ;  un  certain  esprit  colo- 
nial ;  une  petite  élite  ;  la  foule  ;  la  cami^agne  ; 
vers  treize  et  quatorze  ans  une  éclosion  de  l'es- 
prit ;  une  ville  comme  Tananarive  ;  certaines 
écoles  privées;  adultes;  encouragement  à  la  pa- 
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resse;  informateur  officieux  de  la  Nouvelle  Revue; 
exagération  évidente;  quelques  fautes  passées; 
abus  supprimé  dès  maintenant;  une  société  qui 
ne  l'a  jamais  admis;  plus  d'un  millier  d'enfants 
à  la  rue  ;  leurs  mœurs  ;  leurs  vices  ;  leur  inac- 
tivité jusqu'à  seize  ans  ;  augmentation  presque 
forcée  du  vagabondage  ; 

VIII.  —  Contre  l'élite.  —  23  juin 69 

Une  idée  fort  juste  ;  «  instructions  »  qui  accom- 
pagnaient l'arrêté  du  i5  juin  igoS  ;  une  part  lar- 
gement prépondérante  à  l'enseignement  pratique 
et  professionnel  ;  état  social  encore  primitif  de 
l'île,  principalement  dans  les  campagnes  ;  besoins 
matériels  encore  très  grands  des  colons  euro- 
péens, des  indigènes,  de  la  colonie  ;  contre- 
maîtres et  ouvriers  habiles  ;  développement  éco- 
nomique ;  éducation  morale  ;  déracinés  ;  une  lettre 
d'un  missionnaire  norvégien;  passage  essentiel; 
tort,  de  considérer  le  peuple  ou  la  race  mal- 
gache comme  une  unité  et  de  vouloir  «  spé- 
culer »  pour  ce  peuple  tout  entier  ;  individus  ; 
un  passage  des  «  instructions  »  ;  j^ratique  des 
métiers,  arts,  lettres,  sciences;  de  la  métaphy- 
sique, et  de  la  mauvaise  métaphysique;  parti- 
culièrement à  Madagascar;  la  race  malgache 
n'est  pas  une  ;  chef-d'œuvre  de  complexité; 
entre  les  individus  différences  intellectuelles 
colossales;  sans  doute  pratique  des  arts  la  der- 
nière ;  il  y  aune  élite,  peunombi-euse,  mais  très 
réelle  ;  n'admet  pas  pour  cette  petite  élite  un 
enseignement  un  peu  général;  seule  continua- 
tion des  études  primaires  ;  par  pure  grâce  arbi- 
traire ;  toléi"ance  révocable,  dans  les  «  écoles 
régionales  d'apprentissage  industi'iel  et  agricole» 
une  classe  un  enseignement  un  peu  général  ; 
vingt-sept  heures  d'instruction  technique  par 
semaine,   six  heures    d'instruction    plus  théo- 
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rique;  information  à  conlîrmer;  il  faudrait 
tenter  une  pédagogie  spéciale  ;  dans  un  établis- 
sement où  ces  enfants  réunis  ensemble,  et  en 
nombre  très  minime  ;  un  projet  de  la  mission 
protestante  française  ;  M.  André  Chazel,  licencié 
es  lettres  de  l'Université  de  Paris;  un  établis- 
sement pour  une  élite  peu  nombreuse;  méthodes 
toutes  différentes  de  celles  qui  sont  employées 
par  les  jésuites  dans  leur  collège  Saint-Michel 
d'Amparibé,  à  Tananarive;  projet  ancien;  fon- 
dation interdite  ;  collège  Saint-Michel  une  autre 
destination;  une  petite  brochure  de  M.  André 
Chazel;  insufTisance  d'une  classe;  nécessité 
d'une  petite  école  spéciale  ;  un  passage  de  cette 
brochure;  interdit;  une  concession  peut-être 
inconsciente,  mais  assurément  fâcheuse,  à  un 
certain  esprit  colonial;  voir  les  journaux;  le 
premier  août  igoS,  M.  le  pasteur  Jean  Bianquis 
inaugurait,  à  Tananarive,  le  temple  d'Andohalo 
consacré  aux  services  religieux  français;  son 
discours;  un  passage;  discussion  critique  de 
son  texte;  polémiques  soulevées;  comme  en 
France  ;  à  Madagascar  ce  que  c'est  que  faire  de 
la  politique  ;  contre  ce  certain  esprit  colonial 
attitude  courageuse  du  général  Gallieni;  mais 
conception  utilitaire  de  l'instruction  publique; 
action  subie  insoupçonnée; 

IX.  —  L'initiative  interdite 71 

Dans  un  bureau  de  l'administration,  à  Tana- 
narive, un  chef  de  service  fait  la  philosophie  de 
la  race  malgache;  philosophie  officielle;  d'oii 
règlement  scolaire  ;  essais  particuliers  ;  expé- 
riences pédagogiques;  expériences  privées;  en 
France  l'École  alsacienne  ;  si  bons  résultats, 
l'Université  en  profite  ;  un  beau  sentiment  d'in- 
faillibilité personnelle;  suppression  des  initia- 
tives; un  droit  essentiel  violé,  du  citoyen  fran- 
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çais;  tout  citoyen  français,  à  la  condition  d'of- 
frir certaines  garanties,  et  s'il  ne  se  trouve  pas 
dans  certaines  situations  visées  par  la  loi,  a  le 
droit  absolu  d'ouvrir  une  école  d'instruction  ;  à 
Madagascar,  on  le  lui  refuse  net;  un  exemple 
personnel;  que  devient,  en  tout  ceci,  le  droit  du 
citoyen  français;  il  n'est  pas  admissible  qu'un 
simple  arrêté  d'un  gouverneur  puisse  supprimer 
ce  qui  est  garanti  à  tous  par  la  loi  ;  réponse  de 
l'administration  ;  les  indigènes  doivent  être 
considérés  comme  des  mineurs,  comme  des  fai- 
bles ;  une  forme  de  la  protection  ;  le  portage  ; 
assimilation  singulière  ;  l'établissement  d'un 
«  contrat  de  louage  »  ;  mêmes  hommes  ;  le  pre- 
mier novembre  igoS,  un  article  de  l'Écho  de  Ma- 
dagascar, à  propos  du  livre  de  M.  le  capitaine 
Roux,  Essai  sur  le  régime  et  la  réglementation 
du  travail  à  Madagascar  ;  AiHinàe  très  hono- 
rable du  général  Gallieni;  résiste  à  sollicitations 
parfois  très  vives;  attaques;  mais  non  raison 
pour  élever  interdiction  d'un  enseignement  un 
peu  général  à  hauteur  d'une  réforme  humani- 
taire et  libératrice  ;  garanties  offertes  à  l'admi- 
nistration; arrêté  du  25  janA'ier;  on  a  procédé 
par  prétérition  d'autorisation;  ainsi  interdiction 
obtenue  ;  obtenue  aussi  par  la  voie  malgache  ; 
vous  pouvez  ouvrir  une  école;  vos  élèves  n'y 
peuvent  pas  venir;  article  45;  on  retombe  sous 
le  jeu  de  cet  article;  arbitraire  organise,  triom- 
phant, réel; 

X.  —  L'arbitraire.  —  3  juillet 78 

L'article  4»  de  l'arrêté  du  25  janvier  1904;  le 
texte  ;  en  intentions  ;  en  réalité  un  régime 
d'arbitraire  inouï;  intentions  de  l'administra- 
tion ;  ce  que  l'on  pouvait  faire  ;  on  pouvait 
procéder  par  des  mesures  générales;  exemples; 
contrôles;    incontestable    compétence;  au  lieu 
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de  cela,  gouvernement  et  priAilège;  autre 
remarque  ;  aussi  et  d'abord  pour  les  écoles  pri- 
maires ofTicielles  ;  sur  toutes  absolument  ;  quelle 
autorité  discernera;  M.  le  chef  du  service  de 
l'enseignement;  équité  personnelle;  mais  il  est 
dans  la  situation  d'un  ministre  de  l'instruction 
publique  ;  trop  haut  et  trop  loin  ;  s'en  rapporter 
aux  fonctionnaires  ses  subordonnés;  ici  le  dan- 
ger; confiance  de  l'administration  dans  ses 
agents;  critique;  je  demande  si  l'on  oserait 
confier  un  tel  pouvoir  discrétionnaire  à  nos 
préfets  de  France;  et  non  pas  seulement  compé- 
tence pédagogique  ;  franchise;  injustices  calcu- 
lées, passe-droit,  favoritisme  éhonté  ;  Malgaches  ; 
peut-être  Français;  en  tout  cas  subordonnés 
indigènes;  l'ancienne  administration  malgache  ; 
pots-de-vin  ;  un  traitement  de  faveur;  y  mettre 
le  prix;  marchandages;  responsabilités  supé- 
rieures; querelles  de  clans  et  de  castes;  vénalité; 
la  France  ; 

XI.  —  Paradoxe  d'illégalité.  —  i3  juillet.    ...       83 

Dans  l'arrêté  scolaire  du  aS  janvier,  article  76; 
le  texte;  immédiatement  est  refusée  à  tout 
blanc,  fùt-il  muni  de  tous  les  brevets  possibles, 
l'autorisation  de  tenir  une  école  primaire  ;  toutes 
autres  écoles,  mais  non  une  primaire  ;  pourquoi  ; 
on  comprend  un  «  statut  »  indigène,  sauf  tous 
les  tempéraments  justes  et  nécessaires;  sujets 
et  citoyens;  l'enseignement  de  la  langue  fran- 
çaise; on  décrète  qu'il  n'y  aura  pas  une  seule 
des  écoles  primaires  où  les  élèves  ne  doivent 
étudier  le  français;  et  pour  compléter  cette 
mesure  on  ajoute  que  les  maîtres  européens 
seront  soigneusement  exclus  de  cet  enseigne- 
ment; le  français  qui  commence  à  se  répandre 
dans  la  colonie  ;  le  blanc  conserve,  en  principe, 
le  droit  de  donner  l'enseignement  ;  c'est  le  Mal- 
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gâche  qui  n'a  pas  le  droit  de  le  recevoir;  mais 
instruction  primaire  permise;  obligatoire;  la 
mesure  frappe  donc  bien  le  Français  parce  qu'il 
est  Français  et  parce  qu'il  est  breveté;  la  même 
administration,  qui  ferme  maintenant  les  écoles 
primaires  aux  maîtres  européens  et  brevetés, 
est  la  même  qui  a  forcé,  il  y  a  quelques  années, 
maintes  écoles  primaires  libres  à  se  pourvoir 
de  maîtres  européens  et  brevetés;  mécanisme 
de  cette  autorisation,  encouragement,  contrat, 
résiliation,  interdiction;  accord  était  contes- 
table ;  droit  absolu  et  imprescriptible  ;  principes  : 
préoccupations  tout  à  fait  empiriques;  ai-ticle  44 
de  l'arrêté;  texte;  je  ne  veux  pas  en  avoir  pour 
moi;  donc  je  défends  aux  autres  d'en  avoir; 
commandement;  manque;  pour  une  simple 
insuffisance  budgétaire,  notre  droit  public  est 
violé  à  Madagascar; 


XII.  —  Leçons  de  français.  —  i5-i6  juillet. 


Place  importante  ;  grand  intérêt,  commercial 
et  industriel,  que  les  indigènes  possèdent  un 
certain  usage  pratique  du  français  ;  rapports 
plus  faciles  avec  les  colons  et  les  fonctionnaires; 
entrer  dans  nos  administrations  ;  élite,  capable 
de  lire  nos  livres  ;  orientation  générale  ;  effort 
du  gouvernement  général  ;  enseignement  du 
français  dans  toutes  les  écoles  supérieures  de 
Tananarive;  anciennes  leçons  d'anglais;  simple 
remplacement;  immédiat;  même,  extension  con- 
sidérable ;  administration;  commerce;  mais 
faut-il  enseigner  universellement  le  français  ; 
administration  française,  affirmative;  «  instruc- 
tions »  du  i5  juin  1908  ;  historique  de  l'ensei- 
gnement dans  la  colonie  ;  enseignement  du 
français  ;  circulaire  du  5  octobre  1896;  circulaire 
du  II  novembre  1896;  arrêté  du  2  janvier  1897; 
circulaire  et  arrêté  du  16  avril  1899  et  programme 
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d'enseignement  du  26  juillet  iSgy  ;  circulaire  et 
arrêté  du  aS  mars  1901  ;  cet  enseignement, 
confié  à  des  indigènes,  ne  peut  pas  être  bien 
donné  ;  résultats  ;  quelques-uns  bien,  parler 
convenablement;  la  plupart,  même  parmi  les 
meilleurs  ;  fort  mal  ;  souvent  un  vocabulaire 
ramassé  un  peu  partout  ;  influences  militaires  ; 
prononciation  souvent  vicieuse;  les  élèves  exa- 
gèrent les  défauts  des  maîtres  ;  lois  phonétiques  ; 
un  «  sabir  »  malgache  ;  ce  que  l'on  trouve  au 
principal  kiosque  de  Tananarive,  annonce  au 
Journal  Officiel  de  Madagascar,  numéro  du 
24  juin  dernier;  le  Journal;  revues  graves; 
choses  quelconques;  pornographies;  une  repré- 
sentation au  théâtre  français  ;  ambitions  légi- 
times du  français  ;  mais  diffusion  administrative 
d'un  patois  informe  et  barbare  ;  les  «  déclas- 
sés »  ;  dangers  du  baragouinage  français  ;  em- 
ployé d'administration;  interprète;  la  centrali- 
sation à  outrance  ;  elle  existe  pour  TananariAC 
comme  pour  Paris  ;  elle  existait  de  temps  immé- 
morial pour  les  habitants  de  l'Imérina  ;  afflux 
incessant  des  Hovas  à  Tananarive  ; 

XIII.  —  Pour  la  langue  malgache.  —  24  juillet  .    .       96 

Justement  pour  que  les  idées  essentielles  à 
notre  peuple  pénètrent  peu  à  peu  les  indigènes, 
et  pour  qu'ils  soient  tous  capables  d'être,  un 
jour  ou  l'autre,  des  hommes  véritables  et  des 
citoyens  normaux;  comment  s'acquièrent  des 
idées;  dans  la  jjropre  langue  de  ceux  qui  les 
acquièrent;  laissant  de  côté  l'élite;  écoles  pri- 
maires de  la  campagne;  maîtres  indigènes; 
enseignement  du  français  souvent  une  carica- 
ture; nuUe  valeur  éducative  ;  même  un  excellent 
élève;  deux  ou  trois  cents  mots;  quelques 
phrases  usuelles  ;  pure  instruction  verbale  ;  des 
mots;  par  suite  tout  le  reste  mal  appris;  temps 
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pris  sur  le  reste;  connaissances  réelles  et  magie 
verbale;  paroles  d'un  Anglais  à  des  chefs  indi- 
gènes de  Brass,  à  l'embouchure  du  Niger  ;  de  la 
faute  à  l'enseignement  de  l'anglais;  ces  paroles 
s'appliquent  fort  bien  à  Madagascar;  culture 
pénétrante  et  non  civilisation  de  placage;  un 
mot  de  Michel  Bréal; 

XIV.  —  Fagots  et  Fagots.  —  3i  juillet.     .     .     .     102 

L'arrêté  du  25  janvier  1904;  article  3;  obliga- 
tion; texte;  ce  que  c'est  qu'un  «  faritany  »; 
obligation  parcellaire;  les  diplômes;  la  «  cote 
d'amour  »;  un  moyen  détourné  d'établir  le  mo- 
nopole ;  en  face  de  la  réalité  ;  la  plupart  des 
écoles  oflîcielles  un  seul  maître;  éloignement 
des  écoles  officielles;  dispersion  de  la  popula- 
tion scolaire;  dispersion  des  petites  écoles; 
obligation  tout  simplement  inscrite  sur  le  pa- 
pier; laïcisations  de  plusieurs  sortes;  celle  que 
nous  nous  représentons  en  France  ;  une  autre 
qui  n'en  serait  que  la  caricature;  un  prétexte 
avancé  par  les  ennemis  de  la  culture  ; 

XV. — Pour  les  écoles  laïques.  —  5  août.     .     .     .     107 

Un  malentendu  qui  serait  infiniment  désa- 
gréable ;  nul  bluff;  non  pas  détruire  ce  qui  est, 
mais  construire  quelque  chose  de  positif  et  de 
bon;  ni  tracasseries  ni  vexations;  droits  des 
Français;  droits  des  indigènes;  bonne  volonté; 
mais  garanties  suffisantes;  de  deux  sortes; 
première,  que  la  conscience  des  familles  mal- 
gaches soit  absolument  respectée  ;  contre  la 
démagogie  sectaire;  instructions  en  apparence 
fort  sévères;  arrêté  du  25  janvier  dernier,  arti- 
cle 7;  texte;  dans  les  écoles  gouvernementales 
mêmes  incidents  particuliers  ;  à  Tananarive  on 
affecte  d'organiser,  dans  certaines  écoles  offi- 
cielles, à  l'heure  même  des  services  religieux, 
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(les  réunions  pour  les  élèves;  non  pas  exercices 
scolaires  proprement  dits  ;  mais  intention  visil)le 
et  les  Malgaches  ne  se  font  aucune  illusion;  une 
réclamation  portée  devant  le  général  Gallieni  ; 
réponse  du  général;  un  Malgache  comprend 
parfaitement  ;  conférence  otlicielle  ;  et  les 
maîtres  ;  une  alternative  réelle  ;  une  alternative 
réelle  entre  institutions  particulières,  oui;  mais 
alternative  non  réelle  entre  institutions  parti- 
culières et  institution  d'État,  entre  les  religions 
particulières  et  une  irréligion  d'Etat;  Louis  XIV  ; 
qui  sont  les  vrais  adversaires  de  l'école  laïque  ; 

XVI.  —  Éihiopianisme.  —  i4  août ii3 

Dans  le  Journal  Officiel  de  Madagascar,  nu- 
méro du  i8  juillet  igoS,  un  récit;  le  i3  courant, 
invité  par  les  membres  de  la  secte  dissidente 
Tranozozoro,  le  gouverneur  général  a  inaugure 
la  nouvelle  école  créée  par  eux  dans  leur 
temple  d'Ambatonakanga;  allocutions;  réponse 
du  gouverneur  général  ;  point  de  départ  d'évé- 
nements qui  risqueront  d'être  graA^es;  à  l'heure 
actuelle  nulle  importance  numérique  ;  dissi- 
dents ;  inconduite  ;  ce  qui  importe  au  gouverne- 
ment, fidélité  française  ;  mais  ici  non  pas  seu- 
lement neutralité  bieuA-eillante;  encouragement; 
un  télégramme  oflicieux  ;  tout  le  droit  commun  ; 
nulle  faveur  ;  faute  politique  ;  l'idée  de  race  ; 
une  démagogie  de  race;  disloquer  les  Eglises 
mixtes  ;  une  sorte  de  patriotisme  malgache;  un 
patriotisme  à  forme  ecclésiastique;  un  centre 
de  polarisation  ;  consciences  nationales  ;  réfé- 
rence à  l'Afrique  australe  ;  dissidences  ;  motifs 
disciplinaires  ;  il  y  a  une  vingtaine  d'années  ; 
aujourd'hui  l'Ethiopianisme  ;  première  période 
revendiquer  pour  les  noirs  la  direction  exclusive 
de  leur  Église;  «  les  Églises  noires  aux  noirs!  »; 
un  noir  d'Amérique,  Turner;  un  noir  d'Afi-ique, 

167 


enseignement  à  Madagascar 

Dwane  ;  du  Cap  au  Zambèze;  infiltrations  par- 
tout; une  tournure  sociale;  orgueil  ethnique; 
dissidences  ecclésiastiques  ;  un  moyen  de  cristal- 
lisation ;  un  danger  politique;  journaux  an- 
glais ;  «  l'Afrique  aux  Africains  »  ;  la  race  anglo- 
saxonne  et  la  race  hollandaise  réconciliées  ; 
indigènes  intelligents  hostiles  à  cet  antago- 
nisme ;  le  grand  j  ournal  indigène  ïlmvo  ;  Jabavu  ; 

Annexes 

I. — Ce  qu'il  faut  aux  Malgaches i23 

Lettre  de  M.  Groult,  directeur  de  l'Ecole 
normale  de  Mahazoarii>o  (mission  protestante 
française) 

Datée  de  Mahazoarivo,  le  3o  juin  1904  ;  arrivée 
à  Paris  le  27  juillet  ;  c'est  avant  tout  l'instruc- 
tion professionnelle  qu'il  faut  donner  à  ce 
peuple  ;  Booker  Washington  ;  citations  ;  applica- 
tions à  Madagascar; 

II.  —  Écoliers  malgaches 127 

Observations  de  M.  André  Chazel,  ancien 
élève  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris  ;  chargé 
par  la  Mission  protestante  française  de  créer, 
sous  le  nom  d'école  Paul  Minault,  un  petit  éta- 
blissement d'instruction  supérieure,  —  c'est-à- 
dire  supérieure  à  l'enseignement  primaire  et 
professionnel,  —  qui  aurait  été  destiné  à  une 
élite  très  restreinte;  observations  rédigées  pour 
les  personnes  qui  s'intéressaient  à  cette  création  ; 
tentative  pédagogique  interdite  par  l'adminis- 
tration ; 

observations  qu'il  faut  relire  en  entier  sur  le 
caractère  des  Malgaches  et  la  pédagogie  qui 
leur  convient  ;  sur  ce  que  l'auteur  et  ses  com- 
mettants se  proposaient  de  faire  ; 
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III.  —  Arrêté  organisant  le  service  de  l'enseigne- 
ment des  indigènes  à  Madagascar i33 

Arrêté  du  25  janvier  1904,  texte  complet,  em- 
prunté au  Journal  Officiel  de  Madagascar  et 
dépendances,  27  janvier  1904;  dispositions  géné- 
rales ;  de  l'enseignement  ofliciel  ;  des  établisse- 
ments d'enseignement  ofliciel  ;  de  la  neutralité 
religieuse  ;  des  écoles  formant  le  degré  supé- 
rieur de  l'enseignement;  écoles  régionales; 
écoles  professionnelles  de  jeunes  filles  ;  écoles 
primaires  rurales;  du  personnel  enseignant  des 
écoles  primaires ,  titres  de  capacité  ;  traite- 
ment et  avantages  accordés  aux  instituteurs 
officiels  ;  des  inspecteurs  indigènes  ;  enseigne- 
ment privé  ; 


Table  de  ce  cahier. i53 

Annonce,  le  Siècle 1^3 

Journal  d'agriculture  tropicale l'^o 

Nos  cahiers  sont  édités i;;^ 


Nous  avons  donné  le  bon  à  tirer  après  corrections 
pour  trois  mille  exemplaires  de  ce  quatrième  cahier  le 
mardi  8  novembre  190^. 


Le  Gérant  :  Chaules  Péguy 


Ce  cahier  a  été  composé  et  tiré  au  tarif  des  ouvriers  sj-ndiqués. 
lupRiMEKiE  DE  SusESNES  (Ed.  Grenieb,  difccleur),  9,  rue  du  Pont.  —  9373 
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Le  Siècle  a  bien  voulu  nous  autoriser  à  emprunter 
les  articles  de  M.  Allier  pour  en  faire  le  texte  premier 
de  ce  cahier;  nous  publions  ci-après  l'annonce  ordinaire 
du  Siècle,  établis  par  ce  journal,  mise  à  Jour  par 
M.  Allier  : 
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Il  est  impossible  de  suivre  honnêtement  le  mouve- 
ment littéraire,  le  mouvement  d'art,  le  mouvement 
politique  et  social  si  l'on  n'est  pas  abonné  aux  Cahiers 
de  la  Quinzaine. 

Pour  savoir  ce  que  sont  les  Cahiers  de  la  Quinzaine, 
il  suffit  d'envoyer  un  mandat  de  trois  francs  cinquante 
à  M.  André  Bourgeois,  administrateur  des  cahiers, 
8,  rue  de  la  Sorbonne,  rez-de-chaussée,  Paris,  cinquième 
arrondissement.  On  recevra  en  spécimens  six  cahiers 
de  la  deuxième,  de  la  troisièm.e  et  de  la  quatrième 
série. 

Pour  savoir  ce  qui  a  paru  dans  les  cinq  premières 
séries  des  cahiers,  igoo-igo/f,  envoyer  un  mandat  de 
cinq  francs  à  M.  André  Bourgeois,  même  adresse;  on 
recevra  en  retour  le  catalogue  analytique  sommaire, 
1900- 1904,  des  cinq  premières  séries,  premier  cahier 
de  la  sixième  série,  un  très  fort  cahier  de  XII  +  ^08 
pages  très  denses,  in- 18  grand-jésus,  marqué  cinq  francs. 

Pour  s'abonner  à  la  sixième  série  des  cahiers,  qui  est 
la  série  en  cours,  envoyer  un  mandat  de  vingt  francs 
à  M.  André  Bourgeois,  même  adresse;  on  recevra  en 
retour  les  cahiers  déjà  parus  de  cette  sixième  série;  puis 
on  recevra  de  quinzaine  en  quinzaine,  à  leur  date,  les 
cahiers  à  paraître;  toute  personne  qui  s'abonne  à  la 
sixième  série  reçoit  donc  automatiquement  le  premier 
cahier  de  cette  série,  qui  est  le  catalogue  analytique 
sommaire  des  cinq  premières  séries. 

Nous  m,ettons  le  présent  cahier  dans  le  commerce; 
quatrièm.e  cahier  de  la  sixième  série  ;  un  cahier  jaune 
de  LU  -\-  180  pages;  nous  le  vendons  trois  francs 
cinquante . 
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TEXTES   ET   DOCUMENTS 


le  testament  politique 
de  Waldeck-Rousseau 


CAHIERS    DE   LA    QUINZAINE 

paraissant  vingt  fois  par  an 

PARIS 

8,   rue  de  la  Sorbonne,   au   rez-de-chaussée 


Nous  avons  publié  dans  nos  éditions  antérieures  et 
dans  nos  cinq  premières  séries,  igoo-igo^,  un  si 
grand  nombre  de  textes  et  documents,  et  ces  textes  et 
documents  étaient  si  considérables  que  nous  ne  pouvons 
pas  songer  à  en  donner  ici  l'énoncé  même  le  plus  suc- 
cinct; pour  savoir  ce  qui  a  paru  dans  les  cinq  premières 
séries  des  cahiers,  il  suffit  d'envoyer  un  mandat  de  cinq 
francs  à  M.  André  Bourgeois,  administrateur  des 
cahiers,  8,  rue  de  la  Sorbonne,  rez-de-chaussée,  Paris, 
cinquième  arrondissement;  on  recevra  en  retour  le 
catalogue  analytique  sommaire,  igoo-igo/f,  de  nos 
cinq  premières  séries. 

Ce  catalogue  a  été  justement  établi  pour  donner, 
autant  qu'il  se  pouvait,  une  image  en  bref,  un  rac- 
courci, une  idée,  abrégée,  mais  complète,  de  nos  édi- 
tions antérieures  et  de  nos  cinq  premières  séries;  tout  y 
est  classé  dans  l'ordre;  il  suffit  de  le  lire  pour  trouver, 
à  leur  place,  les  références  demandées. 

Ce  catalogue,  in-i8  grand-jésus,  forme  un  cahier 
très  épais  de  XII  -\-  /^o8  pages  très  denses,  marqué 
cinq  francs;  ce  cahier  comptait  comme  premier  cahier 
de  la  sixième  série  et  nos  abonnés  l'ont  reçu  à  sa  date, 
le  2  octobre,  comme  premier  cahier  de  la  sixième 
série;  toute  personne  qui  s'abonne  à  la  sixième  série  le 
reçoit,  par  le  fait  même  de  son  abonnement,  en  tête  de 
la  série;  nous  l'envoyons  contre  un  mandat  de  cinq 
francs  à  toute  personne  qui  nous  en  fait  la  demande. 
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TESTAMENT    POLITIQUE 


^ 


Charles  Péguy 


TESTAMENT   POLITIQUE 


Nous  nommons  testament  politique  de  Waldeck- 
Rousseau  le  corpus  authentique  des  manifestations  que 
nous  avons  de  sa  pensée  depuis  qu'il  est  descendu 
volontairement  du  pouvoir. 

Pour  constituer  ce  corpus  nous  n'avons  pas  distingué 
entre  les  textes  officiels,  —  comme  ceux  des  discours,  — 
et  les  textes  authentiques  non  officiels,  —  par  exemple 
ceux  des  lettres  et  des  notes  ;  —  les  uns  et  les  autres 
étaient  pour  nous  des  monuments  authentiques  de  la 
pensée  de  notre  auteur  ;  nous  avons  seulement  attribué 
aux  uns  et  aux  autres  leur  caractère  propre  en  mettant, 
aux  textes  officiels,  une  référence  officielle,  et  aux  textes 
non  officiels,  une  référence  non  officielle. 

Nous  n'avons  pas  distingué  entre  les  textes  édités  et 
les  textes  encore  inédits  ;  c'est  une  première,  c'est  une 
vieille  règle  de  la  méthode  que  nous  suivons  dans  ces 
cahiers  que  de  ne  point  distinguer  entre  la  publication 
de  l'édité  et  la  puljHcation  de  l'inédit  ;  cette  règle  se 
justifiait  en  raison,  car  dans  la  constitution  d'un  corps, 
et  au  regard  de  l'histoire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 


Charles  Péguy 

entre  hier  et  aujourd'hui,  entre  ce  qui  est  publié  d'hier, 
et  ce  que  nous  pul3 lions  aujourd'hui  seulement,  entre 
ce  qui  est  publié  présentement  et  ce  (jui  se  publie  pré- 
sentement ;  cette  règle  s'est  constamment  justifiée  en 
fait  ;  dans  les  nombreux  corpus  que  nous  avons  consti- 
tués, et  à  qui  tout  le  monde  aujourd'hui  se  réfère,  qui 
sait  aujoiu-d'hui  ce  qui  était  publié,  qui  sait  au  con- 
traire ce  qui  était  inédit  ;  la  séparation  rationnelle,  et 
aussi  la  séparation  de  fait  n'est  pas  entre  l'édité  et 
l'inédit;  elle  est  entre  le  connu  et  l'inconnu;  comliien 
d'édité  cpie  nul  ne  connaît  ;  comliien  d'inédit  que  nous 
connaissons  tous  ;  elle  est  aussi  entre  ce  qui  est  à  garder 
et  ce  qui  est  à  rejeter;  combien  de  textes  momentané- 
ment tumultueux  ou  glorieux  n'existent  plus  au  regard 
de  la  postérité  ;  combien  de  textes  obscurs  au  contraire 
affirment  de  jour  en  jour  leur  sérieux  et  leur  solidité. 

Nous  publions  sans  humilité  les  textes  édités;  nous 
publions  les  textes  inédits  sans  orgueil;  nous  ne  conce- 
vons aucun  orgueil  de  ce  que  toute  la  seconde  moitié 
de  ce  cahier  est  formé  de  iwtes  inédites. 

Nous  avions  un  instant  pensé  à  présenter  tous  ces 
textes,  édités  ou  non,  exactement  dans  leur  ordre 
chronologique;  mais  nous  avons  réfléchi  qu'il  y  avait 
là  des  textes  de  plusieurs  provenances,  de  plusieurs 
natures,  de  plusieurs  tons,  de  plusieurs  plans,  que  rien 
ne  serait  choquant,  et  en  réalité  contraire  à  la  vérité 
même,  au  développement  historique  de  l'événement, 
comme  le  perpétuel  entremêlement  de  tous  ces  ordres  ; 
nous  avons  été  ainsi  conduits  à  garder  l'ordre  chrono- 
logique à  l'intérieur  de  chaque  ordre,  mais  à  présenter 
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les    ordres    eux-mêmes    successivement,    séparément, 
libres  les  uns  des  autres. 

En  tête  nous  avons  présenté  les  documents  du  Figaro 
et  de  la  Revue  politique  et  parlementaire;  ils  formaient 
l'indéplaçable  commencement  de  toute  publication  de 
cette  nature  ;  nous  les  avons  reproduits  tels  quels,  avec 
l'introduction  même  qui  les  précédait  dans  le  journal, 
avec  le  titre,  avec  les  brèves  notices,  avec  les  com- 
mentaii'es,  dans  l'ordre  même  où  les  donnaient  le 
Figaro  du  mercredi  12  octobre  et  la  Revue  politique  et 
parlementaire  du  lendemain  ;  ensuite  nous  avons  repro- 
duit les  brefs  docmnents  contre  les  délateurs  puljliés 
par  le  Figaro  dans  son  numéro  du  jeudi  3  novembre 
1904,  avec  l'introduction  qui  les  précédait  dans  ce  jour- 
nal, avec  les  commentaires  qui  les  accompagnaient; 
nous  avions  ainsi  épuisé  les  puliHcations  du  Figaro. 

Remontant  alors  aux  sources  officielles  mêmes,  nous 
avons  reproduit,  d'après  le  Journal  officiel,  numéros  du 
dimanche  28  juin  et  du  samedi  21  novembre  1908,  les 
deux  grands  discours  prononcés  au  Sénat,  du  samedi 
27  juin,  et  du  vendredi  20  novembre  ;  qui  forment  la 
partie  officielle  et  puljfique  de  ce  testament  politique; 
nous  avons  complété  cette  partie  officielle  et  pubUque 
en  emprmitant  aux  journaux  du  temps  le  texte  officiel 
et  public  de  la  note  commimiciuée  à  la  presse  et  résu- 
mant la  déclaration  faite  par  M.  Waldeck-Rousseau 
le  29  janvier  igoS  devant  le  premier  bureau  lors  de 
l'élection  de  la  commission  chargée  de  l'examen  des- 
démarches d'autorisation  déposées  sur  le  bm-eau  dw 
Sénat. 
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Revenant  alors  aux  textes  non  officiels  et  non  publics, 
mais  pour  nous  y  enfoncer  d'autant  plus  profondément, 
nous  avons  gardé  pour  en  faire  la  deuxième  et  la  der- 
nière moitié  du  cahier  ces  notes  inédites  dont  la  famille 
de  M.  Waldeck-Rousseau  a  bien  voulu  nous  confier  la 
publication. 

Je  ne  doute  pas  cjue  toute  l'attention  des  personnes 
qui  liront  ce  cahier  ne  se  porte  immédiatement  sur  cette 
partie  entièrement  inédite  ;  je  dirai  dans  mi  autre 
cahier  le  peu  que  je  veux  dire  de  ces  notes  à  la  fois 
lointaines  et  présentes,  actuelles  et  détachées,  à  la  fois 
pleines  d'activité,  mais  sourdes,  hautes  et  tristes;  au- 
jourd'hui je  n'en  veux  parler  que  comme  étant  leur 
gérant  et  connue  étant  leur  éditeur. 

Du  premier  regard  on  verra  que  ces  notes  n'étaient 
point  faites  pour  être  publiées;  ainsi  apparaît,  ime  fois 
de  plus,  et  sur  un  éralnent  exemple,  que  nos  caliiers  sont 
indispensables  uniquement,  dans  le  libre  jeu  des  publi- 
cations contemporaines  ;  on  verra  du  premier  regard 
que  nulle  autre  forme  d'édition,  périodique  ou  non 
périodique,  en  librairie  ou  par  abonnement,  ne  pouvait 
ni  apporter  à  ces  notes  une  publication  digne  d'elles 
connue  édition  ni  leur  apporter  une  publication  digne 
d'elles  comme  public  ;  nul  public  de  librairie  ou  d'abon- 
nement ne  pouvait  accueillir  ces  textes  graves  et  tristes 
avec  un  respect  sérieux  comme  les  accueillera  le  public 
de  ces  cahiers. 

Ayant  à  faire  une  édition  de  textes,  je  ne  dirai  pas 
que  nous  en  avons  établi  mie  édition  savante,  mie  édition 
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scientifique;  mais  je  dirai  que  nous  en  avons  fait  une 
édition  honnête  ;  cette  copie  grande  et  triste  nous  a  été 
remise  en  mains  propres  par  M,  René  Waldeck- 
Rousseau  ;  notre  collaborateur  M.  Jacques  Maritain  l'a 
lue,  déchiffrée,  recopiée  pour  les  imprimeurs  beaucoup 
mieux  que  je  ne  l'aurais  pu  faire  moi-même  ;  nous  avons 
soiunis  à  M.  René  Waldeck-Rousseau  quelques  lectiu-es 
particulièrement  difficiles;  M.  René  Waldeck-Rousseau 
a  bien  voulu  me  dire  que  la  copie  de  M.  Maritain  était 
ressemblante  comme  une  photographie  du  texte  ;  je 
suis  en  mesure  d'affirmer  que  le  caliier  même  est  aussi 
ressemblant  que  peut  l'être  une  typographie. 

C'est  une  grosse  difficulté  que  de  savoir  jusqu'à  cfuel 
point  on  doit  s'appliquer  à  imiter  en  typographie  une 
copie  qui  n'était  évidemment  pas  faite  pour  être 
imprimée  ;  ici  encore  nous  nous  sommes  proposé  de 
faire  une  édition  honnête,  et  nous  ne  nous  sommes 
proposé  que  de  faire  une  édition  honnête  ;  nous  avons 
reproduit  la  copie  aussi  fidèlement  que  possible,  nous 
avons  donné  d'une  copie  manuscrite  une  image  typo- 
graphique aussi  fidèle,  aussi  ressemblante  que  possDile, 
sans  tomlDer  dans  le  fétichisme  et  la  minutie  maniaque  ; 
ainsi  de  l'orthographe  et  de  la  grammaire. 

Nous  avons  publié  ces  notes  médites  exactement  dans 
l'ordre  où  eUes  étaient  quand  elles  sont  venues  dans 
nos  mains  ;  nous  n'avons  point  voulu  nous  Uvrer  nous- 
mêmes  au  travail,  ou  au  jeu,  de  refaire  indéfiniment  le 
plan  de  ces  pensées;  mieux  valait,  pour  cette  édition 
première,  garder  rigoureusement  l'ordre  premier,  le 
seul  ordre  que  nous  connaissions  directement,  immé- 
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dîatement,  le  seul  en  définitive  dont,  au  fond,  nous 
soyons  premièrement  sûrs,  l'ordre  où  ces  pages  étaient 
quand  on  nous  les  a  remises  ;  la  plupart  de  ces  notes 
sont  des  notes  préparatoires  aux  deux  grands  discours 
parlementaires  ;  nos  abonnés  feront  eux-mêmes  leur  clas- 
sement, feront  d'eux-mêmes  les  références  nécessaires. 

Je  me  rends  bien  compte  de  tout  ce  qu'une  reproduc- 
tion typographique  laisse  d'incomplet  dans  la  repro- 
duction d'ime  telle  copie;  mieux  que  personne  je  sais 
combien  la  tj^îographie,  la  raide,  la  nette  et  pauvre,  la 
propre  topographie  rend  imparfaitement  la  vie  et  la 
mémoire  d'un  tel  texte  manuscrit;  nous  nous  contente- 
rons pourtant  de  cette  image  imparfaite,  mais  honnête  ; 
on  ne  peut  photographier  tout;  cela  ferait  un  cercle 
vicieux  ;  car  nous  serions  tous  forcés  de  refaire  le  tra- 
vail de  lecture  que  Maritain  a  fait  ime  fois  pour  toutes, 
et  pour  nous  tous;  et  il  y  aurait  de  l'affectation  peut- 
être,  justement  pour  un  homme  qui  fut  le  plus  étranger 
à  toute  affectation. 

Pour  les  trois  premières  pages  de  ces  notes,  nous 
avons  imprimé  au  long  dans  le  texte  les  mots  qui  étaient 
en  abrégé  dans  la  copie;  et  nous  avons  reproduit  en 
marge  les  abréviations  originales  ;  pour  les  pages  qui 
suivaient,  ce  langage  étant  une  fois  appris,  nous  avons 
reproduit  dans  le  texte  les  abréviations  mêmes,  et, 
autant  que  nous  l'avons  pu,  le  courant  de  la  plume. 

Ainsi  constitué  ce  testament  politique  forme  un  corps 
de  documents  complet;  une  édition  définitive  et  ne 
varietur;   nul    texte   ne   sortira    plus,    venu   de   cette 
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main;  nuls  papiers  de  cette  période  ne  restent  plus 
dans  les  cartons;  ces  grandes  cotes  de  papier  mi- 
nistre, couvertes  de  cette  grande  écriture,  que  nous 
avons  tenues  en  mains,  et  ces  petits  feuillets  tout 
couverts  de  cette  écriture  couchée  courante  et  résistante, 
souvent  rebelle  et  révoltée,  en  même  temps  résignée, 
qui  étaient  dans  ces  cotes,  sont  les  derniers  papiers 
de  cette  période  qui  restaient  à  publier;  un  seul 
manque,  mais  il  est  beaucoup  trop  grave,  et  met  en 
cause  de  trop  graves  responsabilités,  pour  que  sa 
publication  soit  de  longtemps  possible. 


Charles  Péguy 


La  plaquette  de  Vernon  que  nous  reproduisons  en 
tête  de  ce  cahier  a  été  faite  pendant  le  ministère  en 
iQoo  ;  elle  est  donc  antérieure  de  deux  ans  aux  textes 
qui  viennent  au  commencement  du  cahier. 


■>.  t"-^ 


le  testament  politique 
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DOCUMENTS   DU   FIGARO 

ET   DE   LA    REVUE 

POLITIQUE    ET    PARLEMENTAIRE 


Le  Figaro  du    mercredi    12  octobre    igo^  publiait 
les   textes  suivants  : 


DOCUMENTS  INÉDITS 

LA  POLITIQUE 

DE 

M.    WALDEGK-ROUSSEAU 

«JTJIISr   1902  —   .A.OTJX   1904 


La  famille  de  M.  Waldeck-Rousseau  a  réuni  divers 
documents  inédits  et  trouvés  dans  les  papiers  de  l'an- 
cien président  du  Conseil,  qui  Jettent  un  jour  saisissant 
sur  l'histoire  de  ces  dernières  années  :  ils  déterminent 
très  nettement  la  politique  que  l'homme  d'Etat  regretté 
avait  la  ferme  intention  de  suivre  et  qu'il  a  toujours 
indiquée  au  g-ouvernement  et  aux  Chambres  depuis  sa 
sortie  du  ministère,  en  les  prévenant  des  dangers  d'une 
autre  attitude. 

Ces  documents,  que  nous  reproduisons  in  extenso 
et  que  la  Revue  politique  et  parlementaire,  dont 
M.  Waldeck-Rousseau  fut  un  des  principaux  fonda- 
teurs, publiera  demain,  n'ont  besoin  d'aucun  commen- 
taire. 

Nous  nous  sommes  donc  bornés  à  indiquer  à  quelle 
époque  et  dans  quelle  circonstance  chacune  de  ces 
pièces  a  été  écrite. 

Tout  le  reste  émane  de  la  main  même  de  M. 
Waldeck-Rousseau. 


L'INTERPRÉTATION    ET    L'EXÉCUTION 
DE  LA  LOI   DE  1901 


M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  Conseil,  avait  écrit 
la  lettre  suivante  au  gai'de  des  sceaux  pour  fixer  l'inter- 
prétation de  la  loi  de  1901  sur  les  associations.  Cette  lettre, 
écrite  tout  entière  de  la  main  de  l'auteur  de  la  loi,  offre  un 
intérêt  politique  et  juridique  qui  justifie  sa  publication  : 


L'exécution  de  la  loi  du  premier  juillet  19 01  étant 
confiée  à  l'autorité  judiciaire,  il  m'a  paru  bon  d'appeler, 
dès  à  présent,  voti?e  attention  sur  certaines  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  à  propos  de  l'application  pro- 
chaine de  l'article   18, 

Il  est  à  prévoir  que  la  plupart  des  congrégations  qui 
se  refusent  à  solliciter  l'autorisation  se  seront  disper- 
sées à  la  date  du  premier  octobre.  Quelques-unes 
paraissent,  au  contraire,  disposées  à  attendre  que  la 
loi  soit  mise  en  vigueur.  Vous  pensez  comme  moi  qu'il 
convient  d'arrêter  sans  retard  les  mesures  qui  devront 
être  prises  à  l'égard  des  mies  et  des  autres. 

En  ce  qui  concerne  les  congrégations  non  dispersées, 
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un  jugement  prononçant  leur  dissolution  ne  paraît  pas 
nécessaire.  L'article  i8  dispose,  en  effet,  que  les  congré- 
gations existantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi  qui  ne  justifieront  pas  de  l'accomplissement,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  des  diligences  nécessaires  seront 
réputées  dissoutes  de  plein  droit.  Mais  il  est  nécessaire 
de  déterminer  les  mesures  que  la  loi  met  à  la  disposi- 
tion de  l'État  pour  empêcher  un  état  de  choses  irrégu- 
lier de  se  perpétuer.  L'article   i6  est-il  applicable  en 
pareil  cas  ?  Sans  doute,  on  peut  dire  qu'il  dispose  pour 
l'avenu'  et  soutenir  qu'U  atteint  seulement  les  congré- 
gations qui,  postérieiu-ement  à  la  promulgation  de  la 
loi,   se  formeraient   sans  autorisation.  Mais   ce   serait 
faire   prévaloir   une   interprétation   purement   littérale 
sur  le  sens  évident  de  cet  article,  mécoimaître  la  nature 
même  du  fait  en  présence  duquel  se  trouveront  les  tri- 
bunaux. L'article  i8  accorde  aux  intéressés  un  délai  de 
trois  mois  pour  régulariser  leur  situation.  S'ils  se  con- 
forment à  ses  dispositions,  ils  échappent  à  toute  répres- 
sion pour  le  passé.  S'ils  ne  s'y  conforment  pas,  ils  for- 
ment,  à  partir  du  premier  octobre,  une  congrégation 
non  autorisée,  puisque,  malgré  la  dissolution  de  piano 
résultant   de   l'article    i8,    ils    continuent  de  vivre   en 
commun.  Il  y  aurait  donc  lieu  non  de  dissoudre  une 
telle    congrégation,   mais    de  la  déclarer  illicite   dans 
les  termes  de  l'ai^ticle  i6  et  d'appiicfuer  à  ses  membres 
les  peines  portées  par  son  paragraphe  2. 

A  l'égard  des  ordres  qui  se  seront  dispersés,  mie 
autre  difficulté  doit  être  prévue.  Tel  ordre  religieux, 
les  Jésuites,  par  exemple,  cpiitte  la  France.  Ou  les  biens 
par  lui  occupés  ont  été  réalisés  ou  ils  sont,  en  vertu 
d'im   titre,    la   propriété   réelle  ou  simulée  d'un  tiers. 
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Y  a-t-il  lieu  de  s'arrêter,  soit  au  fait  de  la  réalisation 
opérée,  soit  à  l'apparence  résultant  du  titre,  et  par 
conséquent  de  ne  pas  procéder  à  la  liquidation?  Cette 
solution  semble  peu  conforme  à  la  volonté  de  la  loi.  La 
loi  ne  porte  pas  que  les  congrégations  irrégulièrement 
formées  pourront,  dans  les  trois  mois,  demander  l'auto- 
risation ou  se  liquider  à  leur  guise.  L'article  18  déclare, 
au  contraire,  que  le  non  accomplissement  des  formes 
prescrites  dans  le  délai  fixé  entraînera,  de  piano,  la 
dissolution,  celle  qu'elle  prévoit  et  réglemente  et  qui 
prévoit  elle-même  la  liquidation  dans  des  conditions 
déterminées  par  son  texte.  Or  ce  texte  consacre,  au 
profit  des  tiers  par  lui  désignés,  des  droits  acquis  sur 
les  biens  de  la  congrégation,  et  on  ne  peut  admettre 
qu'en  réalisant  son  patrimoine  avant  l'expiration  du 
délai,  la  congrégation  puisse  mettre  à  néant  des  droits 
qui  trouvent  leur  principe  dans  la  loi  elle-même,  et  par 
suite  effacer  la  sanction  édictée  en  cas  de  non  obéis- 
sance à  la  loi. 

D'un  autre  côté,  si  les  biens  sont  au  nom  d'im  tiers, 
la  liquidation  est  la  forme  toute  indiquée  pour  per- 
mettre de  vérifier  la  sincérité  du  titre  de  propriété.  De 
toute  façon,  par  conséquent,  il  paraît  qu'im  jugement 
ordonnant  la  liquidation  s'impose.  Il  conviendra, 
d'ailleurs,  spécialement  dans  le  cas  où  des  tiers  munis 
de  titres  se  présenteraient  comme  propriétaires,  de 
n'accomplir  auciui  acte  matériel  qui,  en  faisant  obstacle 
à  l'exercice  de  leur  droit  apparent,  pourrait  déterminer 
une  responsabilité. 

La  loi  du  premier  juillet  19  01  a  considéré  la  congré- 
gation comme  étant  ime  personne  morale  unique,  de 
laquelle  dépendent  ses   différents  établissements.    S'il 
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existe  une  maison  mère,  un  siège  principal  de  la  con- 
grégation, pas  de  difficulté.  C'est  le  tribunal  du  Ueu  de 
ce  siège  social  qui  intervient  et  sa  décision  s'étend  à 
tous  les  établissements  sans  qu'im  autre  jugement  soit 
nécessaire.  Mais  certaines  congrégations^  par  exemple 
les  Capucins,  Bénédictins,  Jésuites,  etc.,  n'ont  pas  de 
principal  établissement,  mais  des  maisons  distinctes. 
La  direction  centrale  est  fixée  à  l'étranger.  Les  Jésuites 
ont  en  France  92  maisons  :  faudra-t-il  autant  de  juge- 
ments qu'il  existe  d'arrondissements  sièges  de  ces 
établissements?  Cet  inconvénient  parait  uiévitable, 
aucun  des  directeurs  de  ces  maisons  n'ayant  qualité 
pour  représenter  l'ensemble  de  l'ordre  en  France,  et 
une  procédure  engagée  contre  le  directeur  ou  les  direc- 
teurs, à  l'étranger,  se  heurterait  sans  nul  doute  à  des 
exceptions  et  fins  de  non-recevoir  multiples.  Il  con- 
viendra également  d'examiner,  dans  le  même  cas 
(absence  de  maison  mère),  contre  qui  la  procédure  doit 
être  suivie  :  le  directeur  de  l'établissement  ou  tous  les 
religieux  de  cet  établissement.  Et,  si  aucun  religieux 
n'est  demeuré  dans  l'établissement,  ime  procédure  con- 
tradictoire est-elle  nécessaire,  ou  bien  l'article  18  per- 
met-il de  faire  nommer  le  liquidateur-séquestre  sans 
qu'un  contradicteur  soit  appelé  à  la  barre? 

Enfin,  et  dès  à  présent,  on  peut  être  assuré  que,  pour 
échapper  à  la  loi,  un  certain  nombre  de  religieux  se 
feront  séculariser,  et  demeureront  dans  l'établissement, 
spécialement  dans  les  établissements  d'enseignement. 
S'agissant  d'mi  expédient  qui  consiste  dans  ime  inter- 
position de  personnes,  il  est  certain  que  la  simulation 
sera  plus  ou  moins  facile  à  établir  suivant  les  cas  et 
les  espèces,  mais  ce  qu'il  importe  de  déterminer,  c'est 
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une  règle  de  conduite  générale.  Convient-il  de  décider 
d'appliquer,  partout  où  s'opérera  cette  transformation, 
les  dispositions  de  l'article  i4  et  de  considérer  les 
ex-veligieiix  devenus  séculiers  connue  des  personnes 
interposées? 

Telles  sont  les  questions  qui  se  sont  présentées  à  mon 
esprit  et  cpi'il  m'a  paru  nécessaire  de  soumettre  à  une 
étude  qu'il  appartient  à  votre  département  d'appro- 
fondir. Je  prends  des  dispositions  pour  qu'à  la  date  du 
premier  octobre  vous  soyez  en  possession  de  tous  les 
renseignements  concernant  les  congrégations  auxquelles 
il  y  aurait  lieu  d'appliquer  quelqu'une  des  dispositions 
de  la  loi. 

Waldeck-Rousseau 
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Cette  lettre  a  été  écrite  à  M.  Delcussé  par  M.  AValdeck- 
Rousscau  au  retour  du  premier  voyage  qu'il  lit  à  sa  sortie 
du  ministère  en  août  1902.  En  raison  de  son  importance, 
M.  Waldeck-Rousseau  en  avait,  contrairement  à  ses  habi- 
tudes, gardé  copie  : 

6  août. 
Mon  cher  anû, 

J'ai  vivement  regretté  de  ne  pas  vous  voir  hier,  et  si 
tout  n'eût  pas  été  préparé  pour  mon  départ,  je  vous 
aurais  attendu.  Limdi,  après  avoir  été  à  Rambouillet, 
j'avais  reçu  la  visite  de  Combes,  dans  la  soirée,  et  sa 
sérénité,  dans  les  conjonctures  actuelles,  m'avait  quelque 
peu  effrayé.  Je  lui  ai  dit  combien  j'avais  été  surpris  de 
voir  le  ministère  se  mettre  sur  les  bras  une  affaire  avec 
les  quatre  mille  écoles  ouvertes  avant  le  i^""  juillet  1901. 
Je  lui  ai  causé  beaucoup  d'étonnement  en  lui  affirmant 
que  cette  question  avait  été  tranchée  par  le  précédent 
cabinet,  à  l'unanimité,  dans  le  sens  de  la  non-rétroacti- 
vité de  la  loi  de  1901,  et  son  étonnement  m'a  plus 
étonné  encore.  Lorsque  j'avais  demandé  au  Président 
s'il  ne  s'était  trouvé  persoime  au  Conseil  pour  rappeler 
cette  décision,  il  avait  répondu  évasivement.  Il  assis- 
tait, cependant,  assurément  à  cette  séance.  L'avait-il 
oublié?  Quant  à  vous,  dont  je  connais  la  mémoire  et 
l'esprit    politique,   je   pense   que   vous   n'étiez  pas   ce 
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matin-là  au  Conseil,  et  pour  bien  des  raisons,  il  importe 
que  vous  sachiez  avec  précision  ce  qui  s'y  est  fait.  Je 
n'en  ai  pas  la  date  précise,  mais  il  fut  tenu  entre  le 
23  janvier,  date  de  l'avis  du  Conseil  d'État,  et  le  6  fé- 
vrier, date  à  laciuelle  j'ai  envoyé  les  dépêches  motivées 
par  notre  délibération.  Les  questions  soulevées  étant 
complexes,  j'avais  rédigé  des  notes,  et  ces  notes,  je  les 
ai  retrouvées.  J'examinai  tout  d'abord  les  différentes 
catégories  d'établissements  d'enseignement,  et  je  plaçai 
dans  la  première  ceux  ouverts  avant  le  i^""  juillet  1901, 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1886,  par  des  congrégations 
reconnues.  Ils  avaient  été  fondés  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  1886.  Je  rappelai  que  cette  loi 
avait  en  matière  d'instruction  reconnu  la  liberté  d'asso- 
ciation. Les  déclarations  faites  en  vertu  de  cette  loi 
mentionnaient  la  congrégation  dont  dépendaient  les 
professeurs  de  l'établissement,  leur  situation  était  donc 
régulière.  Devait-on,  à  leur  égard,  donner  à  la  Ipi  de 
1901  un  effet  rétroactif?  C'était,  suivant  moi,  peu  juri- 
dique, aucun  texte  de  la  loi  de  1901  ne  l'indiquait  avec 
certitude,  et,  politiciuement,  on  était  très  fortement  sol- 
licité de  conclure  dans  le  sens  le  plus  libéral.  Leygues 
appuya  ces  observations,  et,  à  l'imanimité,  le  Conseil 
se  rangea  à  l'avis  de  ne  point  appliquer  la  loi  de  1901 
aux  établissements  régulièrement  ouverts  avant  le 
1'=''  juillet,  aussi  longtemps  qu'aucune  modification  ne 
serait  apportée  à  leur  personnel  enseignant  ou  à  leur 
local.  Une  seconde  catégorie  comprenait  les  établisse- 
ments ouverts  par  des  congrégations  reconnues,  depuis 
le  I"  juillet  1901.  Il  n'était  pas  douteux  que  la  loi  nou- 
velle leur  fût  applicable.  A  cette  époque,  cent  soixante- 
quinze    s'étaient   ouverts    avec    demande    au   Conseil 

14 


LETTRE    A   M.    DELCASSE 

d'Etat  du  décret  d'autorisation,  deux  cent  huit  avaient 
omis  cette  formalité.  Je  proposai,  et  le  Conseil  accepta 
cette  proposition,  de  choisir  les  congrégations  les 
moins  importantes  et  les  moins  intéressantes  qui  se 
trouA-aient  dans  le  dernier  cas  ci-dessus,  d'inviter  la 
maison  mère  à  rappeler  les  membres  de  l'établissement 
illégalement  ouvert  ou  à  se  mettre  immédiatement  en 
instance  devant  le  Conseil  d'État,  faute  de  quoi,  la  con- 
grégation serait  dissoute  par  décret,  et,  si  elle  persis- 
tait à  exister,  elle  serait  renvoyée  devant  les  tribunaux. 

A  la  suite  de  cette  délibération,  j'ai  télégraphié  les  6, 
7  et  8  février,  à  un  certain  nombre  de  préfets,  dans  le 
département  desquels  se  trouvait  le  siège  principal  des 
congrégations  visées.  Les  dépêches  spécifient  qu'il 
s'agit  d'écoles  ouvertes  depuis  le  i"  juillet  1901,  que  la 
congrégation  doit,  ou  rappeler  ses  membres,  ou  se 
mettre  en  instance  devant  le  Conseil  d'État,  faute  de 
quoi,  après  une  dernière  mise  en  demeure,  le  gouverne- 
ment userait  des  dispositions  de  la  loi. 

Si  je  vous  ai  infligé  ce  récit,  c'est  que  ces  circonstances, 
cette  séance  du  Conseil,  les  dépêches  qui  en  ont  été  la 
conséquence,  ne  sont  certainement  pas  ignorées  de  tout 
le  monde.  Ces  résolutions  n'étaient  pas  secrètes,  et  je 
crois  en  avoir  parlé  à  la  tribime,  au  moment  du  budget 
des  cultes,  en  répondant  à  l'abbé  GajTaud  ;  j'en  ai  cer- 
tainement parlé  aux  députés  que  cette  question  préoc- 
cupait le  plus,  et,  enfin,  j'ai  des  raisons  de  penser  que 
quekpie  préfet  a  laissé  transpii'er  le  texte  des  dépèches 
que  j'ai  résumées  plus  haut. 

En  prenant  une  décision  toute  différente,  le  cabinet  a 
entrepris  une  tâche  devant  laquelle  j'avais  reculé,  et  je 
reste  persuadé  que  c'était  de  bonne  politique.  L'agitation 
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que  nous  eussions  évitée,  existe  et  n'est  pas  près  de 
prendre  fin.  Je  vois  par  les  jotirnaux,  et  je  ne  lis  pas  les 
mauvais,  qu'on  commence  d'opposer  ma  modération  !  à 
la  violence  du  cabinet  Combes.  D'autres  me  laissent  la 
responsabilité  de  ce  qui  se  passe.  Je  ne  ferai  rien  pour 
la  décliner.  Rappeler  la  décision  que  nous  avions  prise 
et  le  programme  d'exécution  que  nous  avions  arrêté,  ce 
serait,  à  l'heure  actuelle,  encourager  l'agitation  que  je 
déplore  et  placer  entre  deux  feux  le  ministère  que  je 
souhaite  voir  triompher  des  difficultés  où  il  est  engagé. 
Comment  en  sortira-t-il  ?  C'est  ce  que  je  ne  vois  pas 
bien  clairement.  Ce  qui  se  passe  en  Bretagne  m'in- 
quiète beaucoup.  Mes  compatriotes  se  montent  len- 
tement, mais  quand  ils  sortent  de  leur  calme,  ils 
sont  capables  d'aller  jusqu'au  bout.  Il  est  clair,  à 
considérer  que  tous  les  hommes  se  sont  mis  en 
règle  et  que  ce  sont  les  femmes  qu'on  a  exposées  à 
l'action  des  commissaires  de  police,  il  est  clair  que 
Combes  est  tombé  dans  un  piège  savanmient  préparé. 
Et  dire  que  si  j'ai  tant  peiné  pour  faille  voter  la  loi  de 
1901,  c'était  pour  tout  ramener  aux  tribtmaux,  et,  comme 
je  l'ai  dit  à  Combes,  pour  que  le  gouvernement  mît 
toujours,  entre  les  congréganistes  et  lui,  au  moins  trois 
magistrats. 

Il  m'a  dit  avoir  ignoré  notre  décision,  il  m'a  paru 
satisfait  de  la  situation  et  trouver  préférable  le  système 
cfu'il  a  adopté.  Je  doute  que  vous  pensiez  ainsi,  et  la 
situation,  que  j'ai  apprise  en  revenant  des  fjords,  est  si 
engagée,  que  je  ne  sais  si  je  dois  vous  suggérer  im 
expédient  et  lecjuel.  Je  suis  étrangement  surpris  que  les 
congrégations  intéressées,  reconnues,  et  dont  les  éta- 
blissements avaient  été  ouverts  avant  le  premier  juillet 
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19 01,  ne  se  soient  pas  pourvues  au  contentieux,  tant  la 
légalité  de  l'application  rétroactive  de  la  loi  me  paraît 
contestable.  Ce  qui  pourrait  advenir  de  plus  heureux, 
serait  qu'elles  se  décidassent  à  porter  le  différend 
devant  le  Conseil  d'État.  Celui-ci  étant  saisi,  U.  serait 
sage,  de  la  part  du  gouvernement,  d'attendre  alors 
qu'il  eût  statué,  pour  aller  plus  loin,  et  de  quelque 
façon  que  le  Conseil  jugeât,  tout  finirait  judiciairement, 
c'est-à-dire  pacifiquement. 

Le  nonce  est  venu  me  rendre  visite,  alors  que  j'étais 
sorti;  voulait-il  me  parler  de  cette  affaire?  Je  n'eusse 
pas  hésité  à  lui  dire  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  faire  des 
manifestations  et  de  s'ameuter,  comme  à  Saint-Méen, 
quand  il  y  a  des  tribunaux.  Mais  j'ai  évité,  et  j'éviterai, 
pour  les  raisons  que  je  vous  ai  dites,  toute  visite  et 
toute  conversation  qui  m'amènerait  à  revenir  sur  le 
passé.  Pardonnez-moi,  cher  enii,  ce  long  grimoire. 
Vous  pouvez,  si  vous  le  jugez  de  quelque  utilité,  vous 
en  inspirer,  mais  il  vous  est  tout  personnel,  et  je  ne 
veux  point  prêter  au  reproche  de  critiquer  mon  succes- 
seur avec  la  liberté  d'un  homme  qui  est  rentré  sous  sa 
tente. 

Croyez-moi  votre  affectueusement  dévoué. 

Waldeck-Rousseau 

Dèti  qu'il  eut  reçu  celle  lellre,  M.  Delcassc  lit  savoir  à 
M.  Wiildeck-llousseau  que,  sitôt  au  courant  de  la  circu- 
laire de  M.  Combes,  il  avait  rapiielc  au  président  du  Con- 
seil la  décision  du  gouvernement  précédent  et  la  commu- 
nication que,  comme  ministre  des  affaires  étrangères,  il  en 
avait  faite  alors  au  Vatican.  Le  Livre  jaune  porte,  d'ail- 
leiu's,  la  trace  de  cet  incident. 


Le  Sénat  se  réunit  le  39  janvier  1908  dans  ses  bureaux, 
pour  nommer  une  Commission  chargée  d'examiner  les 
demandes  d'autorisation  de  congrégations  que  le  gouver- 
nement lui  avait  renvoyées. 

M.  Waldeck-Rousseau  prit  la  parole  dans  le  premier 
bureau.  Il  avait  remis  à  M.  Jean  Dupuy,  pour  être  publiée, 
l'analyse  suivante  des  observations  qu'il  avait  présentées. 

Le  document,  à  l'examen,  parut  trop  long.  Une  note 
beaucoup  moins  étendue  fut  adressée  aux  journaux,  qui  la 
publièrent.  Voici  le  texte  de  la  première  analyse,  jusqu'ici 
inédit  : 


Les  projets  soumis  au  Sénat  sont  conformes  à  l'es- 
prit de  la  loi  de  1901,  aux  déclarations  du  gouver- 
nement, esprit  et  déclarations  qu'aucun  incident  ne 
doit  faire  perdre  de  vue. 

La  loi  de  19 01  n'a  pas  pour  objet  de  supprimer  les 
congrégations.  Une  proposition  fut  déposée,  en  ce 
sens,  devant  la  Chambre;  le  gouvernement  l'a  combat- 
tue et  la  Chambre  l'a  repoussée. 

Elle  a  pour  objet  de  les  soumettre  au  contrôle  de 
l'Etat.  Elle  confie  aux  pouvoirs  publics  le  soin  :  de 
vérifier  le  but  qu'elles  poursuivent  et  l'utilité  qu'elles 
présentent;  de  mesurer  leur  développement;  de  conci- 
lier l'exercice  des  droits  individuels  avec  les  exigences 
de  l'ordre  public. 

L'appréciation  variera  «  suivant  le  degré  d'intérêt  ou 
d'utilité   que    présentent  la  congrégation  ou  l'établis- 
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semeat  congréganiste,  le  caractère  de  son  œuvre  ».  (i) 
Mais,  sous  ces  réserves,  par  là  même  que  l'autorisa- 
tion est  exigée  pour  toutes  les  congrégations,  aucune 
d'elles  ne  peut  être  considérée  comme  exclue,  a  priori, 
du  bénéfice  de  cette  autorisation. 

Non  seulement,  l'application  de  la  loi  ne  commande 
pas,  à  l'égard  d'aucune  catégorie,  un  ostracisme  som- 
maire, mais  elle  suppose  la  considération  du  temps,  de 
l'opportunité,  même  «  des  circonstances  de  lieu  », 
comme  le  disait  récemment  M.  le  président  du  Conseil. 
—  Il  faut  que  toutes  les  raisons  d'accueillir  ou  de  reje- 
ter chaque  demande  soient  données  ;  l'exclusion,  s'il  y 
a  lieu  de  la  prononcer,  doit  être  justifiée  en  fait,  et  on 
ne  se  dispenserait  pas,  sans  graves  inconvénients, 
sous  le  prétexte  d'une  procédure  plus  expéditive,  de 
procéder  à  un  examen  attentif. 

La  loi  de  1901  n'est  pas  une  loi  de  circonstance;  elle 
doit  rester  dans  notre  droit  pubUc  comme  le  statut 
durable  de  toutes  les  associations.  Pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  il  importe  de  bannir  tout  parti  pris,  de  ne  point 
fournir  d'apparentes  raisons  à  une  agitation  prête  à  les 
exploiter,  d'y  répondre  en  ne  se  laissant  pas  entraîner 
hors  de  l'impartialité  qu'on  a  promise. 

Telle  est,  sans  doute,  la  pensée  du  gouvernement, 
puisque  chaque  demande  a  fait,  de  sa  part,  l'objet  d'un 
projet  séparé. 

Dans  la  même  circonstance  que  j'ai  rappelée,  M.  le 
président  du  Conseil  a  constaté  que  l'État  «  s'était  laissé 
tlistancer  dans  les  oeuvres  de  charité  par  l'initiative 
privée,  qu'il  aurait  mauvaise  grâce  à  décourager,  dans 


(i)  En  marge  fig-ure  cette  note  :  Discours  Combes,  i5  janvier. 
ao 
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autnii,  des  efforts  dont  il  s'est  montré  jusqu'à  présent 
incapable  ».  Il  n'en  est  pas  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne le  maintien  de  notre  influence  à  l'extérieur,  soit 
par  les  œuvres  d'assistance,  soit  par  la  propagation  de 
notre  langue.  C'est  assez  dire  dans  quel  esprit  on  doit 
examiner  les  projets  dont  le  Sénat  est  saisi  et  ceux 
dont  il  le  sera  encore. 

S'il  s'agit  d'ime  congrégation  enseignante,  on  devra 
rechercher  si  le  maintien  de  tels  ou  tels  de  ses  établis- 
sements est  utile,  si  l'État  ou  la  commune  sont  en  situa- 
tion de  se  substituer  à  elle.  S'il  s'agit  de  congrégations 
qui  se  proposent  l'enseignement  du  dogme  ou  de  la 
morale  religieuse,  on  devra  rechercher  si  elle  se  ren- 
ferme dans  son  apostolat  naturel,  si  elle  répond  à  un 
idéal  de  haute  culture  catholique,  si  elle  présente  les 
garanties  essentielles  d'indépendance  individuelle  et 
d'autonomie  française,  quelles  limites  doivent  être  assi- 
gnées à  son  expansion.  Tout  ceci  revient  à  dire  cju'il 
s'agit  d'appliquer  la  loi  telle  qu'elle  a  été  votée,  et  non 
les  solutions  qui  ont  été  écartées,  et  qu'il  importe  gran- 
dement de  ne  pas  essayer  de  lui  faire  produire  des 
conséquences  inconciliables  avec  les  considérations  qui 
ont  déterminé  le  Parlement  à  l'adopter. 


CONVERSATION   AVEC   lYI.  COIYIBES 


Le  récit,  daté  et  écrit  de  la  main  de  M.  Waldeck-Rousseau, 
de  sa  conversation  avec  M.  Combes,  ainsi  que  le  télé- 
gramme qu'il  adressa,  deux  jours  plus  tard,  à  M.  Georges 
Leygues,  contiennent  l'expression  réitérée  de  son  opinion 
très  ferme  sur  la  procédure  que  commandait  la  loi  de  19 oi. 


35,  rue  de  l'Université,  8  mars. 

Reçu  la  visite  de  Combes  à  onze  hem-es. 

Il  a  voulu  m'entretenir  de  la  situation  où  il  se  trouve 
et  des  résolutions  qu'il  a  prises  à  propos  de  la  discus- 
sion du  rapport  Rabier.  Sur  la  procédure  à  suivre,  son 
opinion  était  conforme  à  la  mienne.  Il  l'a  montré  en 
déposant  des  projets  de  lois  séparés.  Il  s'est  trouvé  en 
présence  d'une  Commission  irréductible.  (Il  malmène 
fort  quelques-ims  de  ses  membres.)  Elle  a  adopté  le 
rejet  en  bloc.  Il  a  réussi  à  la  faire  revenir  sur  cette 
décision  et  obtenu  qu'on  fît  trois  catégories  :  ensei- 
gnants, prédicants,  commerçants.  Il  a  déclaré,  d'ailleurs, 
qu'il  ne  poserait  pas  la  question  de  confiance.  Mais 
l'attitude  des  groupes,  l'iotervention  de  Buisson,  la 
crainte  que  la  neutralité  du  gouvernement  tourne  au 
profit  d'une  majorité  dont  la  plus  forte  partie  serait 
formée  par  la  droite,  l'ont  obligé  de  changer  d'attitude, 
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Il  posera  la  question  de  confiance,  il  a  tenu  à  m'en 
prévenir,  parce  qu'il  subit  une  nécessité  et  ne  voudrait 
pas  que  je  voie  là  une  critique  de  mon  attitude  person- 
nelle. Je  Itii  réponds  que  sa  décision  est  grave,  que, 
parmi  ceux  qui  l'ont  pressé  de  la  prendre,  il  en  est 
peut-être  qui  espèrent  la  voir  tourner  contre  lui.  La 
seconde  proposition  de  la  Commission  n'est  pas  meil- 
leure que  la  première.  Les  catégories  ne  sont  homo- 
gènes que  d'apparence.  Certains  ordres  enseignants, 
compris  dans  le  premier  projet  de  loi,  sont  en  même 
temps  hospitaliers,  le  plus  grand  nombre  a  des  établis- 
sements à  l'étranger.  Je  cite  le  chiffre  des  élèves  des 
écoles  d'Orient,  98.000,  sans  parler  des  autres.  De 
même  des  prédicants.  Leurs  ordres  ont,  pour  la  plupart, 
des  missions  et,  comme  je  l'ai  dit  lors  de  la  discussion 
de  Chine,  on  ne  peut,  sans  pérU  pour  notre  influence, 
les  supprimer. 

Or,  les  demandes  de  tous  ces  ordres  portent  sm*  tous 
les  établissements.  Si  elles  sont  rejetées,  elles  le  sont 
dans  leur  entier,  et  je  ne  pense  pas  cpie  la  majorité  se 
résigne  à  ime  telle  solution. 

Il  me  répond  que  l'adoption  des  conclusions  Rabier 
n'oblige  pas  le  gouvernement  à  supprimer  ni  les  établis- 
sements hospitaliers,  ni  les  écoles  et  missions  à  l'étran- 
ger. Je  fais  observer  que  c'est  tabler  sur  l'illégalité, 
qu'on  ne  manquera  pas  de  souligner  ce  qu'il  y  a  d'arbi- 
traire dans  cette  méthode.  Combes  me  dit  alors  : 
«  Comme  je  l'ai  déclaré  dans  l'exposé  des  motifs  qui 
accompagnait  les  projets  de  loi,  les  mêmes  congréga- 
tions pourront,  le  lendemain  du  vote,  former  des 
demandes  nouvelles,  portant  seulement  sur  leurs  éta- 
blissements hospitaliers,  et  je  suis  prêt  à  déclarer,  plus 
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catégoriquement  encore  que  je  ne  l'ai  fait  précédem- 
ment, que  le  gouvernement  les  accueillera  avec 
faveur.  » 

Je  réponds,  à  mon  tom*,  qu'il  serait  plus  logique  alors 
de  modifier  les  conclusions  de  la  Commission  ;  de  ne 
retenir  dans  les  projets  soumis  par  la  Commission  que 
les  congrégations  qui  se  consacrent  exclusivement  à 
l'aiseignement,  en  France,  et  à  la  prédication,  en 
France,  et  de  laisser  en  dehors  toutes  celles  dont 
l'objet  est  mixte.  Croit-il  pouvoir,  à  défaut  de  cette 
solution,  apporter  à  la  tribime  la  déclaration  que  les 
congrégations  pourront  former  de  nouvelles  demandes? 
Il  me  répond  de  la  façon  la  plus  affirmative.  Je  lui  dis 
alors  que,  si  au  cours  de  la  discussion,  quelque  solution 
acceptable  se  faisait  jour,  je  ne  demanderais  pas  mieux 
que  de  l'examiner  avec  mes  amis.  «  J'ai  voulu  vous 
mettre  au  courant,  vous  dire  que  vous  ne  deviez  voir 
dans  l'attitude  que  je  dois  prendre,  aucune  hostilité  à 
votre  égard.  »  C'est  sur  ces  derniers  mots  que  nous 
nous  séparons. 


AUTRE  LETTRE 


10  mars  igoS. 

Mon  cher  ami,  on  raconte,  paraît-il,  à  la  Chambre, 
que  je  me  suis  rallié  aux  conclusions  de  Rabier.  Depuis 
le  jour  où  je  me  suis  expliqué  au  Sénat,  sur  la  procé- 
dure à  suivre,  le  texte  de  la  loi  de  1901  n'a  pas  changé 
—  et  mon  opinion  non  plus. 

Bien  coi-dialement, 

R.  Waldeck-Rousseau 


UNE  ALLOCUTION 


Résumé  d'une  allocution  prononcée  par  M.  Waldeck- 
Rousseau  au  groupe  de  l'Union  républicaine  du  Sénat, 
quelques  joiu's  avant  son  premier  discours  du  27  juin  igoS. 

J'ai  pris  l'initiative  de  la  loi  de  19 01.  Je  la  jugeais 
nécessaire.  Mon  appréciation  n'a  pas  varié.  Je  resterai, 
dans  l'application,  fidèle  à  son  esprit  et  à  ses  disposi- 
tions. Mais  je  n'exprime  pas  une  opinion  nouvelle,  en 
disant  qu'elle  demeurera  dans  notre  droit  public  un 
statut  permanent,  ou  qu'elle  n'y  laissera  que  la  trace 
d'un  expédient  passager,  suivant  qu'elle  gardera  son 
caractère  de  loi  de  contrôle  ou  qu'on  tentera  d'en  faire 
une  loi  d'exclusion. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  observations  que 
j'ai  présentées  dans  le  bureau  dont  je  faisais  partie. 
Elles  ont  été  reproduites  à  la  Chambre  par  im  de  mes 
anciens  collaborateurs,  M.  Leygues.  Cependant,  on  dit 
beaucoup  trop  que  l'interprétation  que  j'ai  présentée  est 
mon  interprétation,  comme  si  je  m'en  étais  réservé  le 
secret.  Elle  se  dégageait  et  des  textes  et  de  la  discussion. 
EUe  était  celle  du  cabinet  actuel  au  moment  où  j'ai 
parlé,  et  quelques  jours  après,  il  la  défendait  encore 
devant  la  Commission  de  la  Chambre. 

Elle  a  succombé  devant  cette  asseml^lée  dans  les 
circonstances  que  l'on  connaît,  et  les  conséquences  de 
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ce  vote  se  font  maintenant  sentir.  Il  a  permis  de  conclm-e 
à  une  orientation  politique  nouvelle  et  tout  à  fait  diffé- 
rente de  celle  qui  avait  inspiré  la  loi. 

Les  protestations  qu'il  a  déterminées  ont  conduit  à 
soulever  d'autres  questions,  à  susciter  d'autres  compli- 
cations, de  façon  que  le  problème  des  congrégations  ne 
fût  plus  qu'une  des  faces  d'im  problème,  à  la  fois 
beaucoup  plus  vaste  et  beaucoup  plus  irritant.  Il  ne  faut 
pas  chercher  ailleurs  la  cause  d'une  agitation,  inconnue 
jusqu'ici,  disait  avant-hier  M.  le  président  du  Conseil, 
tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  ce  qu'on  pouvait 
attendre  d'une  exécution  rationnelle,  espacée  sur  un  laps 
de  temps  suffisant,  de  la  loi  de  1901,  et  qui  ne  saurait 
se  prolonger  sans  les  plus  graves  inconvénients. 

L'œuvre  de  défense  et  de  reprise  des  droits  nécessaires 
de  l'État  est  également  chère  à  tous  les  républicains  ; 
elle  est  mal  servie  par  l'envahissement  des  églises,  par 
des  incidents  tels  que  ceux  de  Reims,  dont  la  prompte 
répression  s'impose  sans  hésitation  possible. 

Il  n'y  a  qu'une  règle  de  conduite  sûre,  elle  consiste  à 
se  montrer  scrupuleux  observateurs  des  lois,  à  ne  pas 
laisser  croire  qu'on  veut  leur  faire  produire  des  consé- 
quences différentes  de  celles  qui  avaient  été  affirmées  et 
garanties. 

Bientôt,  la  Commission  sénatoriale,  chargée  d'exa- 
miner un  petit  nombre  de  demandes  d'autorisation, 
déposera  son  rapport.  Ce  jour-là  —  et  je  suis  persuadé 
que  la  Conunission  voudra  qu'il  soit  prochain  —  le 
Sénat  aura  à  son  tour  la  parole  et  je  ne  doute  pas  que 
l'opinion  qu'il  exprimera  ne  soit  d'autant  plus  précieuse 
au  gouvernement,  qu'elle  sera  comme  toujours  étrangère 
à  tout  parti  pris  d'opposition. 


La  note  suivante  a  trait  au  discours  du  27  juin.  Elle  a 
été  écrite  au  crayon  par  M.  Waldeck-Rousseau,  qui  la 
destinait  évidemment  à  la  publicité  : 

On  a  tiré  d'un  passage  du  discours  prononcé  au  Sénat 
par  M.  W.-R,,  cette  conclusion  que  le  rejet  par  la 
Chambre  seule,  d'une  demande  d'autorisation  formée 
par  tine  congrégation,  n'entraînait  pas  sa  dissolution 
régulière.  Interrogé  par  nous,  M.  W.-R.  a  bien  voulu 
nous  répondre  :  «  Je  n'ai  rien  dit  de  pareil.  Un  projet  de 
loi,  repoussé  par  une  des  deux  Chambres,  ne  peut  être 
porté  devant  l'autre.  Mais  le  décret  du  16  août  1901 
avait  décidé  que  le  gouvernement  déposerait  des  pro- 
jets tendant  «  soit  à  accorder,  soit  à  refuser  l'autorisa- 
tion ».  Ce  dont  je  me  svds  plaint,  c'est  de  la  méthode 
adoptée  après  le  décret  du  28  octobre  et  qui  a  permis, 
alors  que  le  gouvernement  concluait  au  refus,  de 
proposer  l'autorisation,  tout  en  demandant  qu'elle  ne 
fût  pas  accordée,  et,  par  suite,  de  soumettre  à  l'une  des 
Chambres  une  véritable  demande  de  rejet  en  une  forme 
qui  ne  permettait  pas  à  l'autre  Chambre  d'en  connaître  ». 


II 


LA    POLITIQUE   GÉNÉRALE 

ET  LA 

SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE  L'ÉTAT 


La  lettre  suivante  fut  écrite  à  M.  Millerand,  à  la  suite  de 
l'interpellation  que  l'ancien  ministre  du  commerce  avait 
adressée  au  gouvernement,  le  17  mars  1904,  sur  les  retraites 
ouvrières  : 


[Cap-d'Ail,  19  mars  1904.] 

''  Mon  cher  ami,  les  nouvelles  arrivent  lentement  au 
Cap-d'Ail,  et  ce  matin  seulement  j'ai  eu  xm  aperçu  de 
votre  discours.  Demain  j'aurai  l'Officiel.  Je  vous  remercie 
d'avoir,  une  fois  de  plus,  défendu  la  politique  que  nous 
avons  faite  ensemble,  large,  réformatrice  et  sociale, 
sans  avoir  rien  de  comniim  avec  le  monomanisme  pré- 
sent. L'anticléricalisme  est  une  manière  d'être  con- 
stante, persévérante  et  nécessaire  aux  États;  il  doit 
s'expriiuer  par  une  succession  indéfinie  d'actes  et  ne 
constitue  pas  plus  un  programme  de  gouvernement,  que 
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le  fait  d'être  vertueux,  ou  honnête,  ou  intelligent.  La 
preuve  en  est  qu'on  épuise  toutes  les  ressources  du 
parti  pour  faire  une  loi  que  la  loi  de  1901  rendait  inu- 
tile. Vous  avez  eu  votre  courage  habituel  et  votre  coup 
d'oeil  aussi.  La  grosse  affaire  en  politique  est  d'avoir 
raison  ;  alors,  il  importe  peu  de  n'avoir  pas  encore  la 
majorité  ;  si  oia  a  raison,  ce  n'est  plus  qu'une  question 
de  date. 

J'ai  trouvé  le  beau  temps  ici,  et  un  peu  d'appétit 
aussi  ;  mais,  c'est  jusqu'à  présent  mon  seul  progrès.  Le 
sommeil  et  le  reste,  ne  se  sont  pas  modifiés  depuis 
Paris.  Mais  j'espère,  en  mangeant  un  peu  plus,  retrouver 
im  peu  de  forces  et  mon  ambition  ne  va  pas  présente- 
ment au  delà. 

Votre  tout  dévoué  ami, 

Waldeck-Rousseau 


PROJET  DE  DISCOURS 

CONTRE  LA 

SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE  L'ÉTAT 


Ce  projet  de  discours  au  Sénat  fut  écrit  par  M.  Waldeck- 
Rousseau,  après  son  dernier  ministère. 

Sans  doute,  il  voulait  être  prêt  à  tout  événement,  ou 
peut-être  employa-t-il  la  forme  oratoire  qui  lui  était  fami- 
lière comme  la  plus  convenable  pour  rassembler  avec 
ordre  et  précision  ses  idées  sur  la  question  : 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  défendre  une  politique 
qui  se  réclame  d'une  longue  tradition  pratiquée  après 
tous  mes  prédécesseurs. 

Si  je  n'ai  pas  cessé  de  défendre  le  régime  concorda- 
taire, c'est  qu'il  s'impose  par  la  natupe  même  des 
choses  et  qu'il  tient  à  la  logique  des  faits;  il  n'est,  à 
vrai  dire,  qu'une  manifestation,  plus  considérable  et 
plus  notoire  qu'une  autre,  des  lois  les  plus  simples  qui 
président  à  la  direction  des  affaires. 

Dans  toutes  les  questions  où  des  intérêts  rivaux  et 
légitimes  se  trouvent  en  présence,  le  rôle  de  la  politique 
est  et  sera  toujours  de  les  concilier  et,  si  un  conflit 
s'élève,  de  les  accorder  par  im  juste  départ,  par  une 
juste  appréciation  des  droits  de  chacun  et  de  ses  obli- 
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gâtions.  —  Sans  cesse  ces  conflits  se  produisent,  sans 
cesse  le  gouvernement  s'emploie  à  les  dénouer  par  un 
règlement  équitable,  de  sorte  cjue  la  politique  courante 
est  faite  de  solutions,  d'accords  et,  dans  le  sens  vrai 
du  mot,  de  concordats  successifs. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  témérité  à  penser  qu'en  une 
matière  où  la  rivalité  est  permanente  et  particuliè- 
rement grave  par  ses  conséquences,  la  sagesse  consiste 
à  fixer  d'avance  la  sphère  d'action  de  chaque  partie  et 
le  champ  laissé  à  sa  libre  initiative. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  aussitôt  que  la  société  civile  a 
conçu  le  sentiment  de  son  autonomie  —  en  i5i6,  —  et 
plus  tard,  dans  un  esprit  d'ailleurs  différent,  en  1802. 

Ce  dernier  concordat  a  posé  en  principe  :  que  les 
évêques  sont  nommés  par  le  gouvernement,  que  le 
Saint-Siège  leur  conférera  l'institution  canonique. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  d'évêque,  au  sens  du  Con- 
cordat, que  par  le  concours  de  deux  circonstances  :  la 
nomination  par  l'État,  —  l'institution  canonique  par  le 
Saint-Siège. 

Au  sens  du  Concordat,  —  car  on  peut  imaginer  la 
nomination  d'un  évèque  sans  l'intervention  de  Rome, 
dans  une  "Église  affranchie  de  l'autorité  spii-ituellc  de 
Rome,  c'est-à-dire  dans  mie  Église  schismatique  ;  mais 
c'est  là  une  supposition  qui  est  exclue  précisément  par 
l'intervention  d'un  Concordat,  dont  cette  exclusion  a, 
en  partie  du  moins,  été  la  raison  d'être. 

Ceci  posé,  une  double  intervention  étant  nécessaire, 
il  y  a  deux  moyens  de  la  réaliser. 

Le  premier  consiste,  de  la  part  de  l'État  français,  à 
nommer  l'évêque  sans- chercher  à  s'assurer  que  l'insti- 
tution canonique  pourra  lui  être  donnée. 
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Il  pèche  par  un  défaut  de  logique  et  de  prévoyance. 
Défaut  de  logique,  car  lorsque  deux  parties  ont  fait  une 
convention,  on  conçoit  mal  qu'elles  se  comportent 
comme  si  elles  étaient  étrangères  l'une  à  l'autre. 

Défaut  de  prévoyance,  car  il  n'y  a  point  d'intérêt  à 
faire  une  nomination  qui  restera  lettre  morte,  à  moins 
de  supposer  des  candidats  évêques  disposés  à  se  passer 
de  la  consécration  du  Saint-Siège  et  à  braver  ses 
foudres.  Il  y  aurait  peu  d'avenir  aujourd'hui  dans  ime 
telle  solution;  elle  ne  "serait  pas  à  souhaiter,  —  une 
Église  catholique  en  France  me  suffît,  —  et  en  tout  cas 
elle  supposerait  la  rupture. 

On  a  usé  d'un  second  moyen,  plus  en  harmonie  avec 
des  rapports  contractuels.  Il  consiste  à  causer  avant 
d'agir,  à  rechercher  s'il  existe  des  raisons  légitimes 
d'opposition  à  l'institution  canonique.  Est-ce  à  dire 
qu'en  pareil  cas  l'État  s'arrêtera  devant  un  non  possu- 
miis  abstrait  et  souverain  ?  Aucun  de  mes  prédéces- 
seurs ne  l'a  pensé,  et,  s'il  apparaît  que  l'objection  tient 
à  des  raisons  plutôt  politiques  que  religieuses,  le  devoir 
de  l'État  est  non  pas  de  nommer  un  évêque  qui  ne 
serait  pas  un  évêque,  mais  de  ne  pas  nommer  à  l'évê- 
ché  vacant. 

Une  autre  difficulté  a  sollicité  l'attention.  Elle  tient  à 
l'introduction  dans  les  bulles  d'institution  canonicjue 
d'une  formule  empruntée  —  sans  qu'elle  puisse  rien 
modifier  dans  la  nature  des  choses  —  au  dictionnaire 
de  ces  formules  diplomatiques  destinées  à  sauvegarder 
les  amours-propres  et  à  donner  une  certaine  parure  aux 
soumissions  inévitables. 

Nobis  nominavit  !...  Quand  j'ai  pris  la  direction  des 
cultes,  l'État  avait  coutume  de  ne  pas  prendre  au  tra- 
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gique  cet  exécrable  latin.  Il  ne  lui  apparaissait  ni  assez 
clair  pour  être  accepté  sans  mot  dire,  ni  assez  anticon- 
tractuel pour  mériter  un  éclat.  A  un  langage  obscur  il 
répondait  par  des  réserves  très  claires  qui  mainte- 
naient formellement  les  droits  (ju'il  tient  du  concordat 
lui-même. 

Eh  bien,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres, 
l'important  c'est  le  fond  des  choses.  Le  Saint-Siège 
entend-il  contester  que  la  nomination  appartienne  à 
l'État,  —  soutenir  qu'il  peut  donner  l'institution  à  un 
ecclésiastique  qui  ne  serait  pas  nonuné  par  l'État? 
—  Je  ne  le  crois  pas  si  téméraire  ;  et,  le  droit  de 
l'État  étant  constaté,  affirmé,  je  persiste  à  penser  qu'il 
peut  rester  assez  indifférent  aux  quelques  gouttes 
de  miel  par  lesquelles  s'adoucirait  un  aveu  néces- 
saire. 

Séparation  des  Églises  de  l'État. 

Un  répertoire  complet  des  arguments,  des  réponses  : 
le  rapport  Paul  Bert  de  i883. 

Ni  au  point  de  vue  doctrinal,  ni  au  point  de  vue  de 
V opinion,  la  question  n'a  changé  d'aspect. 

Doctrinal?  parce  que,  dès  ce  moment,  la  logique,  la 
haute  rhétorique,  la  philosophie  politique  avaient 
déployé    toutes    leurs    ressources. 

Opinion?  parce  qu'en  vingt  ans,  nos  mœurs,  nos 
habitudes  d'esprit,  l'opinion  en  un  mot,  ne  se  sont  que 
très  insensiblement  modifiées. 

Une  première  considération  toujours  juste  :  que  la 
politique  compte  avec  les  faits,  et  que  de  tous  ceux 
dont  nous  subissons  les  conséquences,  le  plus  considé- 
rable, celui  dont  la  répercussion  sera  le  plus  durable  : 
le  catholicisme. 
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Associations.  P.  Bert,  page  44  • 

«  Nous  pensons,  écrit  Paul  Bert,  non  seulement  que 
l'état  social  vers  lecpel  aspirent  nos  collègues  est  préfé- 
rable et  désirable,  mais  cju'il  convient  de  travailler  à 
en  préparer  l'établissement,  et  nous  sommes  absolu- 
ment d'accord  avec  eux  pour  appeler  de  nos  vœux  et 
pour  hâter  de  nos  efforts  sa  réalisation.  Car  autant 
qu'à  eux  le  triomphe  définitif  du  principe  de  la  liberté 
de  conscience  nous  est  cher. 

«  Mais  nous  nous  demandons  si,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  ce  triomphe  ne  serait  pas  retardé  et 
compromis  précisément  par  les  moyens  qu'ils  nous  pro- 
posent d'employer.  Et  cette  question  nous  la  posons  en 
envisageant  non  plus  seulement  les  difficulté^  théo- 
riques, mais  les  conditions  pratiques  du  problème.  Nous 
faisons  ici  de  la  politique  et  non  de  la  philosophie. 

«  Et  nous  disons  :  la  paix  publique,  les  libertés  poli- 
tiques, l'état  social  issu  de  la  Révolution  française,  ont- 
ils  à  gagner  ou  à  perdre  à  la  suppression  immédiate  du 
budget  des  cultes,  à  la  séparation  des  Églises  et  de 
l'État?  Et  c'est  la  considération  de  ces  intérêts 
suprêmes  de  la  société  civile  qui  nous  détermine  à  nous 
séparer,  dans  le  temps  présent,  de  collègues  dont  nous 
partageons  les  sentiments,  et  qui  nous  force  à  ajourner, 
à  une  époque  que  nous  ne  saurions  nettement  préciser, 
l'accord  de  leiu-s  espérances  et  des  nôtres  sur  le  terrain 
de  la  réalité.  » 

Il  est  aisé  de  constater  la  lenteur  d'ime  évolution  de 
cette  sorte,  et  le  sujet  s'y  prête  merveilleusement,  car 
il  n'en  est  pas  qui  atteste  moins  de  changements. 

Sans  remonter  au  delà  de  dix  ou  quinze  ans,  interro- 
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gez  l'histoire  des  législatures  qui  se  sont  succédé  et  qui 
ont  vu,  après  des  ministères  modérés,  des  ministères 
radicaux  —  des  cabinets  Floquet,  Goblet,  Brisson  après 
des  cabinets  Ribot,  Dupuy,  Tirard,  Méline. 
La  stparation  recueille  : 

En  1887  :  Ministère  Goblet 178  voix 

1888  —         Tirard 180     — 

1890  —  Tirard 191     — 

1896  —  Bourgeois i52     — 

1897  —         Méline i8i     — 

Chiffi*es  instructifs  :  le  nombre  des  suffrages  moindre 
avec  les  ministères  radicaux  —  pourquoi  ?  sinon  parce 
que  la  séparation  ne  recueille  pas  seulement  les  voix 
des  partisans  de  la  séparation,  mais  des  suffrages  d'op- 
position. 

Elle  recueille  en  1900 179  voix 

—  1901 167    — 

—  1902 187     — 

Avec  ce  maximum,  elle  a  sept  voix  de  moins  qu'en 
1890! 

De  ces  constatations  conclure  : 

Qu'un  État,  une  République  surtout,  qui  a  le  libre 
examen  pour  affirmation,  le  Droit  divin,  c'est-à-dire 
l'ingéi'ence  du  spirituel,  comme  négation  nécessaire,  ne 
peut  pas  ignorer  l'Eglise,  —  lui  laisser  la  Liberté  de  sa 
hiérarchie  et  de  son  fonctionnement,  permettre  que 
Rome  nomme  ses  évoques,  ces  évêques  leurs  curés... 
Alors,  il  faudrait  conclure  avec  P.  Bert,  page  49  U)  '• 

«  Or,  la  conséquence,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire, 
ce  serait  avant  trente  ans  la  mainmise  sur  la  France 


(i)  Paul  Bert,  eod.  loc,  page  49. 
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par  l'Église  catholique,  à  moins  que  quelque  réaction 
violente  ne  vienne  soulever  ce  pays.  Oui,  l'Eglise  rayée 
du  budget  de  l'État,  chassée  de  ses  presbytères  et  de 
ses  temples,  mais  laissée  absolument  libre,  retrouverait 
bientôt  ime  richesse  personnelle  qui  lui  fait  aujourd'hui 
absolument  défaut,  une  influence  politique  qui  chaque 
jour  s'en  va  diminuant,  et  reconquerrait  tous  ces  édi- 
fices dont  on  l'aurait  chassée,  toutes  ces  situations  pri- 
vilégiées dont  on  l'aurait  violemment  dépouillée.  » 

Il  faut  donc  qu'il  y  ait  des  rapports... 

Quels  peuvent-ils  être  ?  Ils  ne  peuvent  dériver  que  de 
la  convention  ou,  à  défaut  d'un  régime  contractuel,  de 
sanctions  pénales. 

Loi  de  police  des  cultes?  Personne  n'en  a  jeté  les 
bases  ni  donné  la  formule... 

Ce  qui  est  permis  au  citoyen,  défendu  au  prêtre?...  Y 
aura-t-il,  à  son  égard,  des  délits  d'opinion?  Paroles 
tombées  de  la  chaire  —  paroles  tombées  de  la  tribune 
des  réunions?  Établira-t-on  des  incapacités  person- 
nelles..., une  capitis  diminiitio? 

La  loi  pénale  pimira-t-elle  la  nomination  d'un  prêtre 
par  le  chef  d'une  Église  que  la  loi  civile  ne  connaît 
pas? 

Et  si  on  abandonne  toute  cette  force  incommensurable 
à  sa  propre  gravitation...,  par  l'Église  nbre...,  une 
anarchie  catholique   dans   un  Etat   impuissant. 

Est-ce  à  dire  que  la  société  civile  doit  rester  indéfi- 
niment rivée  au  régime  des  Concordats  ?  Je  ne  le  pense 
pas.  La  séparation  se  fera;  elle  se  fait  par  l'action 
lente  et  presque  invisible  du  temps  sur  l'état  des  esprits, 
sur  l'état  des  mœurs,  par  le  progrès  insaisissable,  mais 
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certain,  de  l'esprit  de  discussion,  de  contrôle,  de  cri- 
tique et  d'analyse,  et  par  la  nécessité  même  pour  le 
catholicisme  d'évoluer  vers  cette  conception  plus  mo- 
derne, qui  a  déjà  ses  apôtres,  de  la  séparation  de  la 
conscience  politique  et  de  la  conscience  religieuse. 

Mais,  en  pareille  matière,  quand  il  faut  compter  avec 
des  croyances,  des  traditions,  des  habitudes,  un  ata- 
visme séculaire,  profondément  enraciné,  il  faut,  pour 
espérer  d'une  brusque  mesure  législative  une  soudaine 
transformation  —  il  faut  avoir  les  illusions  et  l'inexpé- 
rience parfois  incorrigibles,  et  l'imprudence  des  esprits 
purement  spéculatifs,  qui  croient  à  la  toute-puissance 
du  verbe  légiférer.  On  change  par  une  loi  l'assiette 
d'un  impôt,  des  divisions  administratives  ;  on  ouvre  à 
l'activité  libre  des  hommes  de  nouvelles  issues;  on 
fournit  à  la  prévoyance  de  nouvelles  formules;  on 
modifie  l'organisation  d'une  armée  —  on  ne  transforme 
pas  les  hommes,  on  ne  fait  pas  la  conquête  des  esprits. 
C'est  l'œuvre  patiente  du  temps  et  de  la  réaction 
qu'exercent  sur  la  mentalité  d'une  nation  toutes  les 
mesures  successives  qui  élargissent  le  champ  des  con- 
quêtes intellectuelles. 

Ces  considérations  et  ces  chiffres  féconds  &a  consé- 
quences fourniront  des  conclusions  de  plusieurs  sortes. 

S'il  est  une  question  dont  on  puisse  dire  qu'elle  n'est 
pas  mûre,  c'est  celle-là.  Pourquoi  alors  cette  obstination 
à  la  jeter  sur  la  route  de  tous  les  gouvernements...,  à 
faire  apparaître  constamment  une  menace  qu'on  n'est 
point  en  mesure  de  réaliser? 

Comment  ne  pas  mettre  en  présence  la  vanité  et  la 
stérilité  —  non  de  certaines  réformes  —  mais  de  cer- 
taines agitations,  et  le  poids  dont  elles  ont  pesé  sur 
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l'évolution  même  que  l'on  voudrait  seconder?  Le  parle- 
mentarisme a  été,  et  il  est  encore,  violemment  attaqué  ; 
mais  le  véritable  péril  pour  lui  n'est  pas  dans  ces  atta- 
ques ;  il  est  dans  les  fautes  qu'il  peut  commettre,  et  il 
n'est  pas  de  faute  plus  grave,  et  au  point  de  vue  de  la 
paix  morale  et  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des 
intérêts,  que  d'agiter  incessamment  ou  des  problèmes 
financiers,  ou  des  problèmes  moraux,  dont  la  solution 
reste  lointaine,  que  de  voter  sans  cesse  des  motions  ou 
des  résolutions  quand  on  est  dans  l'impuissance  de 
faire  ime  loi,  que  cet  art  détestable  de  menacer  tout  le 
monde  et  de  ne  satisfaire  personne. 

S'il  y  a,  dans  l'état  de  l'opinion,  quelque  hésitation  ; 
dans  l'épargne,  de  la  timidité;  dans  l'esprit  d'entre- 
prise, un  temps  d'arrêt,  c'est  parce  qu'on  a,  comme  à 
plaisir,  soulevé  plus  de  difficultés  qu'il  n'est  permis  d'en 
surmonter  dans  un  laps  de  temps  mesuré. 

Les  procédés  que  je  combats,  cette  politique  hâtive, 
imprévoyante,  fertile  seulement  en  équivoques,  peu 
favorable  à  l'action  d'un  parti  républicain  désireux  de 
rester  uni  et  non  de  se  diviser  et  de  se  subdiviser,  n'a 
jamais  été  la  politique  du  Sénat.  Je  lui  demande,  en  ne 
lui  faisant  pas  de  nouveau  sacrifice,  de  rester  fidèle  à 
la  haute  conception  qu'il  a  de  son  devoir  d'initiative  et 
de  contrôle,  et  par  laquelle  il  n'a  pas  cessé  d'accroître 
son  autorité  dans  le  pays. 
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Dès  la  réunion  de  la  nouvelle  Chambre,  en  juin  1902,  une 
demande  d'interpellation  sur  ce  sujet  avait  été  déposée. 
Avant  de  partir  en  voyage,  M.  Waldeck-Rousseau  remit  à 
l'un  de  ses  anciens  collaborateurs,  avec  mission  d'en  user, 
si  besoin  était,  un  résumé  de  l'affaire  et  des  documents 
annotés.  Ils  ne  furent  pas  utilisés. 

Le  dossier  s'ouvre  par  un  télégramme  circulaire  de  la 
Sûreté  aux  commissaires  spéciaux  du  9  mai  1902,  jour  de  la 
fuite  des  Humbert,  à  cinq  heures  du  soir.  En  marge, 
M.  Waldeck-Rousseau  a  écrit  cette  note  : 

J'ai  appris  le  départ  des  H.  à  quatre  heures,  en  reve- 
nant d'une  promenade.  J'ai  fait  envoyer  de  suite  le  télé- 
gramme ci-joint  : 

Suit  un  télégramme  de  service  sans  intérêt. 

La  note  suivante  est  en  marge  d'une  réquisition  du  pro- 
cureur de  la  République  du  même  jour,  9  mai  1902,  à  la 
Sûi-eté  pour  la  prier  d'assurer  la  transmission  d'un  télé- 
gramme circulaire  du  juge  d'instruction. 

Le  télégramme  de  la  Sûreté  était  parti  depuis  trois 
heures  quand  le  ministère  a  reçu  la  réquisition  du  pro- 
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cureur  de  la  République.  A  partir  de  l'ouverture  de 
l'instruction  nous  ne  pouvions  plus  qu'exécuter  ses 
ordres. 

M.  Waldeck-Rousseau  a  écrit  au  crayon  la  note  suivante 
sur  une  cote  qui  enveloppait  les  notes  détaillées  qu'on  va 
lire  et  qu'il  avait  écrites  de  sa  main  à  l'adresse  du  préfet 
de  police  et  de  la  chancellerie  : 

Très  irrité  de  voir  que  le  cambriolage  des  Vives- 
Eaux  avait  été  possible,  bien  que  l'affaire  fût  alors 
entièrement  dans  la  direction  du  Parquet,  j'ai  rédigé  le 
i8  mai  les  notes  ci-incluses,  qui  témoignent  de  ma  mau- 
vaise humeur. 

(Je  me  rappelle  très  bien  avoir  prié,  dès  avant  cette 
date,  M.  Herbaux  (i)  de  venir  me  voir  et  me  dire  quelles 
mesures  on  prenait  pour  retrouver  les  fugitifs.  Il  me 
mit  au  courant  de  tous  les  télégrammes  envoyés.) 

(Note  remise  par  moi  le  i8  mai.) 

Prière  à  M.  le  préfet  de  police  de  m'adresser  d'urgence 
un  rapport  en  réponse  aux  questions  suivantes  : 

Quelles  instructions  ont  été  données  par  le  Parquet 
au  chef  de  la  Sûreté  pour  rechercher  les  Humbert  ?  — 
Quelles  dispositions  a-t-il  prises  de  sa  propre  initiative? 

Un  certain  nombre  de  personnes  étaient  à  leiu*  ser- 
vice depuis  longtemps,  et  avaient  leur  confiance  : 
exemple  :  la  femme  Parayre  qui  aurait  porté  les  bijoux 
au  Mont-de-Piété,  le  tapissier  qui  a  aidé  Romain  Dau- 


(i)  Procureur  de  la  République. 
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rignac  à  brûler  les  papiers,  etc.,  etc.  —  Sont-eUes  sur- 
veillées de  façon  à  savoir  si  elles  reçoivent  des  visites, 
de  quelles  personnes,  si  elles  ont  écrit,  à  qui;  si  elles 
ont  reçu  ou  retiré  de  la  poste  des  lettres?... 

A-t-on  surveillé  les  différentes  maisons  ou  propriétés 
en  province  —  les  Vives-Eaux,  les  domestiques  demeu- 
rés dans  les  immeubles,  ceux  qui  les  ont  quittés?... 

—  Si  ces  mesures  n'ont  pas  été  prises,  elles  doivent 
être  immédiatement  mises  à  exécution. 

(Note  remise  le  i8  mai  à  la  justice.) 

Monis  est  venu  le  lendemain  avec  Herbaux  me  rendre 
compte. 

Un  certain  nombre  de  personnes,  spécialement  les 
ParajTe,  avaient  toute  la  confiance  des  H.  —  Quelles 
mesures  ont  été  prises  pour  s'assurer  si  l'un  ou  l'autre 
a  écrit,  à  quelle  adresse  ;  —  s'U  a  reçu  des  lettres,  s'il 
en  a  retiré  à  la  poste  ? 

La  saisie  de  toutes  correspondances  adressées  à  ces 
personnes  a-t-eUe  été  ordonnée? 

Une  surveillance  est-elle  exercée  sur  elles? 

Les  époux  ParajTe  auraient  une  fille  qui  habiterait  la 
campagne  :  l'a-t-on  recherchée?  a-t-on  perquisitionné 
chez  elle  ? 

—  Étant  donné  que  les  H.  se  sont  entourés  de  gens 
depuis  longtemps  à  leur  dévotion,  il  est  absurde  de 
confier  à  l'un  d'eux  la  garde  des  scellés. 

A-t-on  pris  des  mesm'es  pour  surveiller  les  diverses 
maisons  ou  propriétés  appartenant  aux  prévenus?  Ce 
qui  reste  de  leur  famille  ? 
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Quelles  dispositions  ont  été  prises  pour  connaître  les 
départs  de  bateaux  soit  en  France,  soit  en  Espagne, 
leurs  escales,  leur  point  terminus  ?  —  pour  assiu-er 
l'arrestation  à  ces  divers  points  ? 

Voici,  eniin,  le  résumé  complet  par  M.  Waldeck-Rousseau, 
de  l'affaire  : 

Jusqu'au  mois  d'août  1897,  J6  n'ai  eu  sur  l'héritage 
qui  serait  advenu  à  madame  Humbert  aucune  opinion 
arrêtée.  Je  n'en  ai  connu  que  ce  qui  se  disait  au  Palais, 
où  le  premier  mouvement  portait  à  l'incrédulité,  où  le 
second,  déterminé  par  la  longue  suite  dfes  procédures, 
l'honorabilité  des  représentants  des  parties,  inclinait  à 
ne  pomt  admettre  que  tant  de  jugements,  d'actes,  de 
plaidoh'ies,  d'emprunts,  de  transactions,  fussent  inter- 
venus sans  aucmie  justification  soit  du  testament,  soit 
de  la  fortune. 

C'est  à  ce  moment  que  j'ai  reçu  la  visite  de  M.  Duret, 
liquidateur  de  la  banque  Girard,  d'Elbeuf.  Girard  s'était 
suicidé.  Le  prmciisal  actif  de  la  banque  consistait  en 
une  créance  de  plusieurs  millions  sur  les  époux  Hmnbert 
—  et  mademoiselle  Daurignac,  je  crois.  Une  transaction 
était  intervenue,  fixant  le  chiffre  de  cette  créance,  éche- 
lonnant les  remboursements.  Il  avait  été  impossible 
au  liquidateur  d'obtenir  le  paiement  des  dernières 
échéances.  C'est  à  ce  moment  que  j'ai  accepté  de  plaider 
pour  les  créanciers  Girai^d. 

Je  dois  dire  que  si  M.  Duret  était  justement  inquiet 
du  retard  apporté  au  paiement,  pas  plus  que  per- 
somae  à  ce  moment,  il  ne  croyait  que  toute  cette  his- 
toire fût  une  simple  fable.  Quand,  plus  tard,  je  lui  ai 

48 


L  AFFAIRE   HUMBERT 

dit  mon  opinion,  il  a  été  d'abord  incrédule,  puis  stu- 
péfait. 

Il  me  fut  presque  impossible,  au  début,  de  me  faire 
ime  idée  nette  de  la  situation  des  Humbert,  au  point  de 
vue  de  leurs  droits  d'héritiers  ;  cela  cependant  me 
paraissait  indispensable,  et,  avant  d'aller  plus  loin,  je 
chargeai  M^  Nouel,  mon  secrétaire,  de  reconstituer,  en 
réunissant  tous  les  jugements  et  toutes  les  qualités  des 
jugements,  c'est-à-dire  l'exposé  des  conclusions  prises, 
l'histoire  judiciaire  des  procès  Humbert. 

C'est  après  les  vacances  de  1897  que  j'ai  dépouillé 
tous  ces  documents,  et  voici  les  circonstances  cpii  m'ont 
frappé  : 

1°  Un  homme,  du  nom  de  Grawford,  était  mort,  lais- 
sant 100  millions  :  nul  n'avait  jamais  dit  ni  demandé  où 
]1  était  mort,  où  il  avait  vécu,  où  U  habitait,  s'il  avait 
une  terre,  un  château,  une  chaumière. 

2°  Dans  une  plaidoirie,  il  était  dit  que  les  époux 
Humbert  avaient  été  envoyés  en  possession  :  nul  n'avait 
jamais  demandé  ou  dit  quel  Tribunal  avait  ordonné  cet 
envoi  en  possession. 

3°  Il  y  avait  eu  im  testament.  Nul  ne  l'avait  vu  ni 
demandé  à  le  voir.  S'il  était  authentique,  personne  n'en 
avait  demandé  une  expédition;  s'il  était  olographe,  nul 
n'avait  su  quel  président  du  Tribunal  en  avait  ordonné 
le  dépôt  au  greffe. 

4"  Il  existait  deux  frères  Grawford  qui  attaquaient  le 
testament  :  où  demeuraient-ils?...  Ils  avaient  été  assi- 
gnés toiu"  à  tour  chez  les  époux  Humbert,  170,  rue  de 
Rivoh,  dans  un  hôtel,  —  au  Havre  dans  im  hôtel.  Pour 
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leurs  actes  de  procédure,  ils  s'étaient  domiciliés  à 
Londres,  sans  plus  de  précision.  Cependant,  leur  avocat 
affirmait  que  loo  milUons  pour  eux  n'étaient  pas  ime 
affaire,  —  car  ils  étaient  plus  riches  du  double  !  —  Ils 
n'avaient  pas  im  établissement  soit  à  la  ville,  soit  aux 
champs  ! 

5°  Ces  actes  étaient  nuls,  cette  nullité  les  Humbert  ne 
l'avaient  jamais  fait  valoir.  C'est  là  le  fait  qui  a  déter- 
miné mes  soupçons. 

J'ai  exposé  tous  ces  faits  en  plaidant  le  i4  juin  1898 
devant  le  tribunal  de  commerce  d'Elbeuf.  J'étais  fondé 
à  les  invoquer  parce  que,  au  nom  des  créanciers,  nous 
demandions  que  les  administrateurs  de  la  banque  fussent 
rendus  personnellement  responsables  du  prêt.  Pour 
qu'ils  fussent  responsables,  il  fallait  établir  leur  impru- 
dence :  leur  imprudence  résultait  des  doutes  sérieux  que 
l'allégation  d'ime  telle  succession,  en  l'absence  de  toute 
justification,  devait  leur  faire  concevoir. 

Je  dois  dire  que,  même  devant  im  Tribunal  de  com- 
merce, composé  d'hommes  d'affaires  positifs  et  défiants 
par  profeseion,  l'hypothèse  que  j'avais  formulée  avec 
mille  réserves,  parut  un  récit  ingénieux,  détermina  des 
hésitations,  mais  le  crédit  constitué  par  de  longues 
années  de  procès  à  cette  fortune  fantastique  ne  fut 
pomt  sérieusement  ébranlé  ;  à  Paris  et  au  Palais,  il 
demeura  aussi  ferme  que  jamais. 

A  ce  moment,  la  Cour  d'appel  était  saisie  de  l'appel 
formé  par  les  Crawford  contre  un  dernier  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine. 

Une  décision  antérieure,  devenue  définitive,  avait 
jugé   bonne    la   transaction   sur   laquelle    on   plaidait 
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depuis  tant  d'années.  Elle  rendait  aux  Humbert  la  libre 
disposition  de  la  fortune  moyennant  payement  de  trois 
millions  à  chacun  des  frères  Crawford.  Les  Humbert 
avaient  alors  assigné  ces  derniers  :  ils  redoutaient, 
s'ils  prélevaient  les  six  millions  sur  les  valeurs  succes- 
sorales, d'être  déclarés  déchus  en  vertu  de  la  conven- 
tion de  séquestre.  Après  des  procédures  multiples,  ils 
avaient  réussi  en  première  instance.  Appel  avait  été 
interjeté  par  les  Crawford  et,  après  de  courts  délais,  un 
arrêt  de  défaut  était  intervenu.  A  partir  de  ce  moment, 
les  Humbert  n'avaient  fait  aucune  diligence. 

C'est  eu  cet  état  que  je  conseillais  à  M.  Duret  d'in- 
tervenir en  tant  que  créancier  dans  cette  instance.  Dans 
quel  but  ?  Pour  obtenir,  au  profit  des  Humbert,  la  con- 
firmation du  jugement  qui  leur  donnait  la  disposition 
des  cent  millions.  Aux  moyens  élémentaires  que  le  Tri- 
bunal avait  retenus  —  (il  n'était  pas  malaisé  de  justifier 
le  droit  des  Humbert  à  prélever,  en  vertu  de  la  trans- 
action, les  six  millions  sur  les  valeurs  successorales)  — 
nous  en  joignions  un  autre,  péremptoire  autant  que 
simple  :  la  nullité  de  l'appel  des  Crawford,  la  nullité  de 
leur  opposition  à  l'arrêt  par  défaut,  attendu  que  les 
actes  doivent  porter  l'indication  du  domicile,  et  que  le 
domicile  indiqué  à  New- York,  Broadway,  102,  était 
faux,   ce  qui  équivaut  à  l'absence  de  domicile. 

Jamais  créancier,  intervenant  fût-ce  contre  son  débi- 
teur et  non  en  sa  faveur,  ne  fut  aussi  mal  reçu. 

Ce  furent,  si  je  ne  me  trompe,  les  Humbert  qui  con- 
testèrent les  premiers  la  recevabilité  de  l'intervention. 
En  dépit  de  l'insistance  de  l'avoué  de  M.  Duret, 
M.  Guyon,  l'affaire  fut  renvoyée  de  quinzaine  en  quin- 
zaine. Elle  ne  vint  à  l'audience  qu'après  que  M.  Fori- 
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chon  fut  devenu  premier  président,  et  ce  qui  vint  à 
l'audience  ce  fut  la  question  de  non-recevabilité  de 
notre  intervention  et  non  l'affaire  Humbert-Crawford 
elle-même.  L'irrecevabilité  fut  plaidée,  non  seulement 
au  nom  des  Craw^ford,  mais  au  nom  des  Humbert,  et 
avec  plus  de  ténacité  encore. 

Ces  incidents  suscitèrent  quelque  curiosité  au  Palais, 
Je  puis  affirmer  que,  si  discrètes  que  fussent  les  alléga- 
tions que  je  portais  à  l'audience,  je  parus  très  témé- 
raire à  la  plupart  de  mes  confrères,  je  parle  de  mes 
amis.  J'ignore  ce  qu'elles  parurent  aux  autres.  Mais  à 
cette  époque,  tout  le  monde  pensait  de  même. 

Entre  temps,  les  Humbert  avaient  attaqué  la  trans- 
action passée  avec  la  liquidation  Girard.  Le  Tribunal 
avait  repoussé  cette  demande. 

La  Cour  ayant  admis  à  son  tour  la  recevabilité  de 
notre  intervention,  M.  Duret  fut  payé  jusqu'à  concur- 
rence des  termes  échus  à  ce  moment. 

Or,  tandis  que  ces  événements  se  passaient,  aucun 
des  créanciers  des  Humljert  ne  suivait  —  à  ma  connais- 
sance du  moins  —  l'exemple  de  M.  Duret,  Il  y  a  plus, 
et  je  donne  ces  détails  pour  montrer  à  quel  point  la 
croyance  à  l'héritage  Crawford  était  enracinée,  j'eus 
l'occasion  de  causer  avec  deux  créanciers  importants. 
L'un  que  je  voyais  au  Cercle  républicain,  est  M.  Rau- 
linat.  Il  me  demanda  mon  opinion  inthne.  Je  lui  décla- 
rai naturellement  qu'elle  n'était  pas  différente  de  celle 
que  j'avais  exprimée  dans  mes  plaidoiries,  et  qu'il 
serait  prudent  de  demander  à  ses  conseils  d'agir  comme 
l'avait  fait  M.  Duret. 

L'autre,  que  je  ne  nomme  pas,  parce  qu'il  est  venu  à 
mon  cabinet  en  client,    m'exposa   que  ses  neveux  et 
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pupilles  étaient  également  créanciers,  du  chef  de  leur 
père,  pour  prêt,  d'une  somme  très  importante.  Je  lui 
donnai  le  même  conseil.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  engagé 
de  poursuites.       ^ 

Tout  ceci  a  dû  se  passer  en  1898,  et  au  commence- 
ment de  1899.  Une  nouvelle  échéance  de  la  créance  de 
la  liquidation  Girard  étant  venue  à  terme  fut  payée.  Au 
mois  de  juin  1899,  j'ai  pris  la  présidence  du  Conseil,  et 
pendant  plus  de  trois  ans  je  n'ai  plus  entendu  parler 
des  Humbert,  et  même,  on  peut  le  comprendre  à  raison 
des  événements  et  des  travaux  qui  m'ont  absorbé,  je 
n'ai  pas  une  seule  fois  pensé  à  eux.  C'est  à  la  fin  de  la 
dernière  session  que  deux  circonstances  m'ont  rappelé 
cette  affaire.  D'abord  mon  collègue  et  confrère  Cruppi 
m'entretint  un  jour  d'im  procès  qu'il  plaidait  contre  les 
Humbert.  Il  avait  lu  ma  plaidoirie  à  Elbeuf,  et  me 
demanda  à  quelles  suppositions  je  m'étais  arrêté.  Je  les 
lui  fis  connaître  ;  je  ne  croyais  pas  à  l'existence  des 
100  millions,  mais  je  ne  croyais  pas  non  plus  que  tout 
ce  drame  au  scénario  complexe  eût  été  créé  de  toutes 
pièces.  Je  ne  le  crois  pas  encore.  J'admettais  un  point 
de  départ,  im  héritage  dont  on  s'était  exagéré  l'impor- 
tance, de  premiers  emprunts,  puis  d'autres,  suggérés 
par  la  facilité  avec  laquelle  les  premiers  avaient  été 
contractés;  j'admettais  une  transaction  à  l'origine,  un 
litige  réel.  Le  fait  d'im  procès  concluait  à  la  réalité  de 
l'héritage.  Les  Humbert,  sans  l'inventer,  voyaient  se 
former  et  produire  ses  effets  ce  syllogisme  à  la  Des- 
cartes :  On  attaque  le  testament,  donc  il  existe;  je 
plaide,  donc  j'hérite.  Puis,  les  Craw^ford  venant  peut- 
être  à  disparaître,  on  continuait  de  plaider  en  leur  nom. 
Cette  hypothèse  était  aventureuse,  sans  doute,   mais 
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moins  étrange  que  celle  des  gens  inventant  sponta- 
nément par  le  seul  effort  de  leur  imagination  cette  pro- 
digieuse comédie. 

Un  peu  plus  tard  encore,  ce  fut  mon  confrère  et  col- 
lègue VaUé  qui,  ayant  lu  aussi  ma  plaidoirie,  me  parla 
d'un  procès  dont  il  était  chargé  par  un  M,  Cattauï.  Je 
lui  tins  le  même  langage.  Il  revint  à  plusieurs  reprises 
sur  cette  affaire  ;  il  se  plaignait  que  le  Parquet  eût 
donné  suite  à  une  plainte  en  usure  formée  par  les 
Humbert  contre  son  client.  Il  avait  demandé  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  vouloir  bien  lui  faire 
savoir  si  ses  droits  de  succession  avaient  été  acquittés 
en  cette  affaire.  Celui-ci  n'avait  pu  que  ixii  répondre 
qu'il  n'avait  pas,  à  raison  de  la  législation,  la  possi- 
bilité légale  de  lui  donner  satisfaction,  mais  que 
cette  même  législation  lui  permettait  de  demander  un 
compulsorre.  J'entretins  alors  M.  le  garde  des  sceaux 
de  cette  affaire.  Je  lui  fis  partager  mes  doutes.  Il  l'exa- 
mina, avant  même  que  la  campagne  du  Matin  fût  com- 
mencée. Mais  il  me  semble  bien  qu'un  commencement 
de  campagne,  qui  n'eut  pas  de  suite,  avait  eu  Heu  dans 
la  Libre  Parole.  Il  en  parla  au  procureur  général  : 
celui-ci  répondit  qu'en  l'absence  de  toute  plainte,  il  ne 
pouvait  agir  d'office,  mais  qu'aussitôt  saisi,  il  ferait 
ouvrir  une  instruction  d'iu-gence.  Il  consulta  les  direc- 
teurs de  son  ministère  et  en  reçut  le  même  avis.  J'eus 
l'occasion  de  causer  quelques  jours  plus  tard  avec 
M.  Bulot,  venu  pour  un  tout  autre  sujet.  Sa  réponse 
fut  :  qu'une  heure  après  la  plainte  déposée,  l'instruction 
sera  ouverte,  «  et,  me  dit-il,  ce  sera  bien  simple  :  nous 
perquisitionnerons,  nous  ferons  ouvrir  le  coffre,  et,  si 
les  valeurs  existent,  il  faudra  bien  nous  les  montrer  ». 
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M.  Vallé  vint  le  lendemain  ou  le  surlendemain  me 
voir,  c'était  avant  le  premier  tour  de  scrutin  ;  après 
m'avoir  entretenu  de  divers  sujets  et  resté  seul  avec 
moi,  il  me  parla  de  l'affaire  Cattauï.  Je  lui  fis  connaître 
la  réponse  du  procureur  général.  Il  en  fut  très  satisfait 
et  me  dit  qu'il  allait  faii*e  déposer  la  plainte.  Or,  le 
8  mai  dernier,  elle  ne  l'était  pas  encore,  il  n'avait  pu 
vaincre  les  hésitations  de  son  client. 

La  campagne  du  Matin  commença.  Elle  a  été  le 
résultat  d'mie  enquête  personnelle  d'un  des  rédacteurs 
de  ce  journal.  Enfin,  le  6  mai,  se  produisit  l'ordonnance 
de  référé  qui  a  précipité  le  dénouement.  Les  Humbert 
demandèrent  qu'on  fît  l'inventaire  des  valeurs  de  la 
succession  !  Je  déclare,  bien  franchement,  que  ce  jour-là, 
comme  tout  le  monde,  j'ai  été  complètement  mis  en 
défaut.  Sans  être  persuadé  qu'on  trouverait  les  loo  mil- 
lions, il  m'a  paru  certain  qu'on  allait  voir  surgir  quelque 
incident  nouveau.  J'avais  d'ailleurs  peu  de  temps  pour 
former  des  conjectures.  Le  lendemain,  7  mai,  à  huit 
heures  du  soir,  M.  Ulrich,  mon  chef  de  cabinet,  vint  me 
dire  qu'il  avait  reçu  la  visite  de  M.  Vallé,  que  celui-ci 
avait  entendu  dire  qu'on  réunissait  des  valeurs  dans 
diverses  maisons  pour  figurer  dans  le  coffre-fort,  lors 
de  l'inventaire.  Je  restai  très  incrédule  à  ces  récits;  les 
tiers  complaisants  eussent  joué  ime  trop  grosse  partie. 
En  tout  cas,  si  M.  Cattauï  avait  déposé  ime  plainte  ou 
se  décidait  à  la  déposer,  j'étais  certain  que,  l'instruction 
étant  ouverte,  toute  comédie  serait  impossible.  M.  VaUé 
devait  revenir  me  voir  le  lendemain  8,  à  dix  heures. 

Il  m'apprit  alors  que  son  client  venait  enfin  de  se 
décider  à  déposer  la  plainte  et  je  lui  donnai  le  conseil 
d'aller  immédiatement  la  remettre  au  procureur  de  la 
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République,  au  besoin  à  son  domicile,  si,  en  raison  du 
jour  férié,  il  n'était  pas  à  son  cabinet.  C'est  ce  qui  fut 
fait,  trop  tard. 

La  demande  d'un  inventaire,  d'une  constatation  par 
notaire  de  la  réalité  de  la  succession,  est,  à  coup  sûr, 
ce  que  les  Hurabert  ont  conçu  de  plus  audacieux.  Ils 
ont  trompé  tout  le  monde.  Nul,  parmi  ceux  qui  avaient 
plus  que  moi  le  loisir  de  méditer  sur  ce  sujet,  n'a 
imaginé  cette  chose  simple,  trop  simple  et  trop  con- 
traire à  la  croyance  tmiverselle  pour  venir  à  l'esprit  : 
que  les  Humbert,  à  bout  d'argent  et  d'expédients,  se 
procuraient  simplement  les  deux  jours  d'avance  néces- 
saires pour  disparaître. 

L'idée  compliquée  d'une  comédie  judiciaire,  celle 
romanesque  d'une  figuration  de  titres,  se  sont  fait  jour 
aisément  ;  nul  n'a  soupçonné  la  fuite  logique  et  devenue 
nécessaire. 

A  trois  heures,  on  était  avisé  au  ministère  de  l'inté- 
rieur de  l'absence  des  Humbert.  On  travaillait  à  forcer 
le  coffre.  La  Sûreté  télégraphia  à  tous  les  commis- 
saires spéciaux  un  signalement  provisoire,  complété 
bientôt. 

Quant  aux  miesures  prises  de  suite  pour  arriver  à 
l'arrestation,  l'instruction  seule  pourrait  les  préciser.  Je 
me  suis  assuré  que  les  signalements  exacts,  puis  les 
photographies  étaient  envoyés  dans  tous  les  ports  de 
départ,  dans  tous  les  ports  d'arrivée.  M.  Bulot  m'a  dit 
que  l'on  avait  ainsi  dépensé  plus  de  loo.ooo  francs 
de  dépêches. 

Trois  mois  avant  ce  brusque  dénouement,  personne 
ne  voulait  admettre  la  possibilité  d'une  mystification, 
dont  les  hommes  d'affaires  les  plus  avisés,  les  magis- 
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trats  les  plus  défiants,  les  prêteurs  les  plus  difficiles 
sur  leurs  sûretés,  auraient  été  victimes,  et  qui  se  serait 
déroulée  devant  tous  les  degrés  de  juridiction. 

Huit  jours  après,  avec  la  même  unanimité,  on  a 
décidé  que  des  pièges  si  grossiers  ne  pouvaient  tromper 
personne  !... 

La  vérité  est  plus  simple.  Le  début,  seul,  dans  une 
pareille  affaire  était  difficile  :  le  premier  tableau  une 
fois  joué  avec  succès,  le  reste  de  la  pièce  devait  mar- 
cher tout  seul.  Imaginez  qu'un  jugement  soit  intervenu 
entre  deux  personnes,  qu'il  porte  sur  une  succession, 
qu'il  mette  en  jeu  un  héritier  du  sang  et  un  héritier  tes- 
tamentaire. Ce  jugement  une  fois  intervenu,  nul  ne 
doutera  de  l'existence  de  l'un  ou  de  l'autre,  encore 
moins  de  l'existence  du  testament.  Mais,  pour  y  parve- 
nir, que  de  difficultés  !  Si  on  plaide  sur  la  validité  du 
testament,  U  faudra  le  produire;  s'il  est  authentique,  il 
aura  fallu  l'intervention  d'un  notaire  ;  s'il  est  olographe, 
une  ordonnance  du  président  du  Tribunal  du  lieu  où  la 
succession  s'est  ouverte,  im  envoi  en  possession,  autant 
de  précisions  qui  rendront  le  contrôle  facile.  Il  faudra 
en  tout  cas  avoir  conçu,  dès  la  première  heure,  tout  le 
plan  et  disposé  d'avance  tous  les  ressorts  dont  la  suite 
fera  sentir  la  nécessité. 

Plaider  non  sur  le  testament,  mais  sur  une  transac- 
tion portant  sur  ce  testament,  voilà  qui  est  bien  plus 
facile.  Imaginer  une  convention  de  séquestre  qui,  en 
même  temps  qu'elle  atteste  la  réalité  de  l'héritage,  le 
frappe  d'iadisponibihté,  voilà  qui  est  bien  plus  ingé- 
nieux encore,  puisque  cette  convention  explique  le  fait 
inexplicable  d'un  héritier  millionnaire  réduit  à  emprun- 
ter. Cette  double  combinaison  est  même  si  géniale  que 

57 


Waldeck-Rousseau 

je  ne  me  résignerai  qu'en  face  de  l'évidence  à  croire 
qu'elle  a  été  imaginée  dans  le  vide.  Tout  n'est  pas  fic- 
tion :  il  y  a  eu,  au  début,  quelque  réalité  qu'il  est 
impossil3le  de  préciser. 

Quoi  fju'il  en  soit,  un,  deux,  trois  jugements  sont 
intervenus  :  désormais  la  fiction  prend  toutes  les  appa- 
rences de  la  réalité.  Elle  détermine  la  croyance  iné- 
branlable à  l'héritage,  et  cette  croyance  sera  d'autant 
plus  robuste  que  l'héritage  est  plus  énorme.  Qui  doute- 
rait de  l'existence  des  Crawford  ?  Ils  ont  paru  chez  des 
notaires,  donné  des  procurations  authentiques.  De 
l'héritage  ?  De  temps  à  autre,  on  fait  apparaître  6  ou 
700.000  francs  qui  constituent  le  revenu  d'un  trimestre 
dont  le  remploi  est  fait  scrupuleusement  ! 

Les  créanciers  impayés  vont  élever  la  voix  ?  Non  pas. 
Le  plus  souvent,  ils  prêtent  à  un  taux  qui  leur  com- 
mande la  réserve,  et  puis,  chose  plus  triste  à  dire,  s'ils 
ont  vm  doute,  parler,  c'est  déchaîner  la  catastrophe,  ils 
préfèrent  se  taire  ;  tous  successivement  se  sont  tus 
parce  qu'ils  pensent  que  les  Humbert,  pouvant  em- 
prunter à  d'autres,  pourront  rembourser  leurs  créan- 
ciers les  plus  anciens.  D'ailleurs,  le  mariage  de  made- 
moiselle Daurignac  avec  le  fils  d'un  haut  magistrat, 
d'un  homme  universellement  respecté,  a  ouvert  à  la 
famille  toutes  les  portes.  Elle  reçoit  tout  Paris,  toutes 
les  opinions  s'y  coudoient,  et  il  y  a  une  injustice  bien 
ridicule  à  être  surpris  que  l'innombrable  personnel  de 
leurs  relations  n'ait  pas  réfléchi,  comme  le  fera  par 
hasard,  l'avocat  des  créanciers  Girard,  sur  les  mystères 
de  leur  procédure.  Par  hasard,  oui.  Les  relations  des 
Humbert  avec  Girard  ne  permettaient  nullement  de 
conclure  à  la  fraude.   Ce  procès,  envisagé  isolément, 
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comme  chacun  de  tous  les  autres,  ne  contenait  aucim 
germe  de  révélation.  Il  a  faUu  ime  certaine  habitude, 
un  certain  goût  de  clarté,  pour  s'aviser  de  reconstituer 
l'histoire  chronologique  de  tous  les  procès  Humbert, 
et  c'est  de  leur  enchaînement  seul  qu'a  pu  naître  la  con- 
jecture de  ce  vol  prodigieux,  mais  non  sa  preuve.  La 
vérité  pénible  à  constater  pour  tous  ceux  qui  ont  été 
dupes,  c'est  que  les  Humbert  n'ont  succombé  que  parce 
qu'ils  n'ont  pu  emprunter  ce  qu'il  fallait  pour  désinté- 
resser Cattauï.  Celui-ci  payé,  combien  de  temps  encore 
le  syllogisme  cartésien  aurait-il  fait  son  œuvre  ? 


DOCUMENTS   DU    FIGARO 


Le  Figaro   du  jeudi  3  novembre   igo/f  publiait  les 

textes  suivants  : 


Une  autre  responsabilité  encore  plus  grande,  se  trouve 
engagée  dans  ces  lamentables  pratiques  de  délation. 

C'est  celle  du  président  du  Conseil.  Depuis  deux  ans,  tout 
au  moins,  M.  Combes  connaissait  rœu\Te  de  basse  police 
à  laquelle  se  livrait  au  cabinet  de  la  rue  Saint-Dominique 
le  capitaine  MoUin  avec  la  maçonnerie. 

D  savait  le  poids  effrayant  que  l'espionnage  et  la  délation 
avaient  dans  toutes  les  promotions  militaires.  Il  pouvait 
depuis  deux  ans  sauver  l'armée  en  détresse  ou  essayer  tout 
au  moins  de  la  libérer  en  interdisant  au  général  André  de 
continuer  cette  œuvre  de  malfaisance  et  de  destruction. 

Il  n'a  rien  fait. 

Nous  en  avons  la  preuve  poignante  dans  un  document 
qui  émane  de  M.  Waldeck-Rousseau. 

L'ancien  président  du  Conseil  avait  le  pressentiment  de 
toutes  les  graves  questions  qui  préoccuperaient  le  pays 
dans  l'avenir,  et  il  a  laissé  dans  ses  papiers  le  récit  d'une 
visite  que  lui  fit  le  général  Porcin,  chef  du  cabinet  militaire 
du  général  André.  M.  Percin,  écœuré  de  l'importance 
donnée  aux  renseignements  maçonniques  et  aux  fiches  du 
capitaine  Mollin,  venait  confesser  à  M.  Waldeck-Rousseau 
l'indignité  des  procédés  policiers  du  ministre  de  la  guerre. 
Voici  le  résumé  de  cet  entretien  :  il  est  tout  entier  de  la 
main  de  M.  Waldeck-Rousseau  : 


35,  rue  de  l'Université, 
24  décembre  1902. 

Reçu  la  visite  du  général  Percin.  Au  mois  de 
septembre,  le  capitaine  Humbert,  venu  à  Gorbeil  pour 
m'entretenir  de  la  situation  difficile  qui  lui  était  faite, 
me   donnait   incidemment   sm*  certaines  pratiques  du 
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cabinet  cette  indication  :  que  certains  correspondants 
spontanés  étaient  trop  écoutés  lorsqu'il  s'agissait  de 
connaître  les  opinions  politiques  de  certains  officiers. 
Aujourd'hui,  le  général  Percin  a  été  plus  explicite.  Il 
m'a  dit  qu'un  officier  du  cabinet,  M,  Mollin,  recevait 
des  loges  des  notes  sur  les  officiers,  qu'elles  servaient  à 
établir  des  fiches.  Personnellement,  il  n'a  jamais  tenu 
compte  de  certains  renseignements,  mais  on  est  arrivé 
à  faire  figurer  sur  les  feuilles  contenant  ceux  qui  con- 
cernent les  titres  des  officiers  une  colonne  d'apprécia- 
tions renvoyant  à  la  fiche  établie.  Le  général  Percin  me 
demandait  s'il  devait  donner  sa  démission.  J'ai  vu  à 
cette  solution  des  inconvénients  que  je  lui  ai  fait  aper- 
cevoir. On  attribuerait  son  départ  à  de  toutes  autres 
raisons  que  celles  qu'il  pourrait  indiquer,  car  il  y  a, 
paraît-il,  auprès  du  ministre,  un  parti  qui  le  représente 
comme  desservant  son  chef  pour  le  remplacer.  Mais  je 
lui  ai  dit  que  s'il  devait,  à  mon  sens,  rester  à  son  poste, 
il  devait  refuser  catégoriquement  de  se  prêter  à  des 
pratiques  aussi  «  extraordinaires,  aussi  blâmables  et 
auSsi  inadmissibles  x>  que  celle  qu'il  me  signalait,  et 
de  laisser  figurer  dans  les  renseignements  personnels 
ceux  puisés  aux  sources  les  moins  autorisées  et  qui 
pouvaient  être  les  plus  suspectes.  J'admettais  très  bien 
que  les  préfets,  représentants  du  pouvoir  central,  fussent 
consultés  pour  les  avancements  importants.  Ils  offrent 
des  garanties  et  ils  sont  responsables,  mais  personne 
ne  pourrait  imaginer  qu'on  fît  état  des  renseignements 
fournis  par  le  premier  venu.  La  délation  n'avait  pas 
besoin  d'être  encouragée.  Le  général  m'a  promis  qu'il 
se  conformerait  à  la  ligne  de  conduite  que  je  lui 
indiquais. 
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3o  décembre.  —  Vu  Combes.  Je  lui  ai  rapporté  la 
conversation  précédente.  Mon  avis  est  que  le  procédé 
mis  en  vigueur  à  la  guerre  est  inadmissible  et  déchaînera 
de  légitimes  colères  quand  il  sera  connu.  Combes  en 
convient.  Il  ne  connaissait  pas  les  feuilles  avec  renvoi 
aux  fiches.  Tout  cela  doit  cesser;  mais  il  attend  Delpech 
après  les  élections  sénatoriales. 

Nous  ne  nous  bornons  pas  à  donner  la  copie  du  document  : 
nous  reproduisons  dans  sa  partie  essentielle  la  photographie 
exacte  du  texte  hii-mème  afin  que  les  amis  de  M.  Waldeck- 
Rousseau  puissent  vérifier  par  l'écriture  la  sincérité  et 
l'authenticité  de   ce   témoignage  posthume  si  accablant   : 

[Suivait  dans  le  Figaro  une  épreuve  du  cliché  de  cette 
photographie.] 


DOCUMENTS 
DU   JOURNAL   OFFICIEL 


Le  Journal  officiel  du  dimanche  28  juin  igo3  publiait 
le  compte  rendu  suivant  : 


SENAT 

Session  ordinaire  de  igoS 


COMPTE   RENDU    IN   EXTENSO.  —  SOIXANTIEME   SEANCE 


Séance  du  samedi  27  juin 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  modifiant  la  procédure  insti- 
tuée par  l'article  lo  de  la  loi  du  20  mars  i8S3  et 
par  les  articles  4^  à  00  du  décret  du  7  avril  188 j 
pour  la  construction  d'office  des  maisons  d'école.  — 
Suite  de  la  discussion  générale  :  MM.  Béraud,  rap- 
porteur; Sébline,  Bruman,  commissaire  du  Gouver- 
nement; Combes,  président  du  conseil;  Waldeck- 
Rousseau.  —  Clôture  de  la  discussion  générale.  — 
Scrutin  sur  le  passage  à  la  discussion  des  articles. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    FALLIÈRES 

M.  Sébline,  —  Je  ne  sais  pas  qui  l'a  dit;  mais  si 
cette  loi  ne  peut  pas  être  appliquée  sans  une  série  de 
lois  de  circonstance,  je  suis  fondé  à  dire  :  ou  cette  loi  a 
été  mal  faite,  ou  elle  est  mal  appliquée.  (Très  bien!  à 
droite  et  au  centre) 

M.  Waldeck-Rousseau.  —  Je  demande  la  parole. 
(Mouvement) 


M.  "Waldeck-Rousseau.  —  Messieurs,  si  ce  débat 
était  demeuré  enfermé  dans  ses  plus  strictes  limites,  je 
ne  serais  pas  intervenu.  Il  me  paraît,  d'ailleurs,  pouvoir 
se  résoudre  aisément,  pacifiquement,  par  quelques  con- 
cessions utiles  de  la  part  du  Gouvernement,  qui  ne 
coûteraient  rien  à  son  autorité  et  qui  permettraient  au 
Sénat  de  manifester  tout  à  la  fois  sa  volonté  de  faire 
exécuter  toutes  les  lois,  celle  de  1886  conmae  les  autres, 
de  n'amoindrir  ni  les  garanties  municipales  ni  l'autorité 
des  conseils  généraux,  (Très  bien!  très  bien!  au  centre) 
et  surtout  de  ne  pas  permettre  la  perception  d'une  con- 
tribution quelle  qu'elle  soit,  dont  le  maximum  n'aurait 
pas  été  fixé  par  nos  lois  de  finances.  (Très  bien!  très 
bien!  et  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs)  Mais, 
messieurs,  la  discussion  s'est  élargie.  Elle  a  fourni  à 
l'honorable  M.  Sébline  l'occasion  d'apporter  ici  une 
affirmation  qui  pour  moi  n'est  pas  nouvelle. 

Je  ne  me  plains  pas  d'avoir  été  amené  à  faire  con- 
naître mon  sentiment.  On  m'a  fait  beaucoup  parler,  et, 
à  l'appui  des  opinions  les  plus  diverses  et  parfois  les 
plus  contradictoires,  chacun,  sans  me  l'avoir  demandée, 
a  invoqué  ma  caution.  Je  pense  que  le  Sénat  ne  trou- 
vera pas  exagéré  de  ma  part  le  souci  d'être  à  mon  tour 
entendu  dans  ma  propre  cause.  (Très  bien! —  Parlez!) 

M.  Sébline  considère  que  les  lois  qui  se  sont  suc- 
cédé ou  qui  sont  proposées  au  Parlement  et  qui  lui 
paraissent  d'un  caractère  un  peu  exceptionnel  sont  la 
résultante  de  la  loi  de  1901.  Donc,  la  loi  de  1901  ne  se 
suffisait  pas  à  elle-même  ;  donc,  en  la  faisant  voter  telle 
qu'elle  est  sortie  de  la  délibération  des  deux  Chambres, 
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nous  avons  mancjué  de  prévoyance;  et  des  esprits 
moins  bienveillants  que  le  sien  tirent  des  mêmes  consi- 
dérations et  des  mêmes  circonstances,  cette  conclusion 
plus  pénible  que  nous  avons  sans  doute  prévu  les  diffi- 
cultés, mais  que  nous  en  avons  gardé  le  secret. 

Messieurs,  je  demeure  persuadé  que  cette  succession 
de  projets  nouveaux,  que  les  difficultés  incontestables 
auxquelles  on  se  heurte  aujourd'hui  tiemient  à  cette 
circonstance  unique  que  l'on  a  voulu  obtenir  de  la  loi 
de  1901  des  résultats  pom*  lesquels  eUe  n'était  pas  pré- 
parée, (Très  bien  !  très  bien  !  au  centre)  que  l'on  a 
voulu,  notamment,  d'une  façon  indirecte,  trouver  dans 
mie  loi  sur  le  contrat  d'association  la  solution  de 
quelques-uns  des  plus  redoutables  problèmes  qui  sont 
du  domaine  exclusif  de  l'enseignement  et  qu'une  loi 
d'association  n'avait  pas  à  trancher.  (Nouvelle  approba- 
tion sur  les  mêmes  bancs) 

Elles  tiennent  encore  à  une  autre  circonstance  :  c'est 
que,  par  une  modification  de  la  procédure,  et  en  trans- 
formant peu  à  peu,  peut-être  à  l'insu  même  de  ceux  qui 
l'ont  faite,  une  loi  de  contrôle  en  ime  loi  d'exclusion,  on 
a  créé  une  situation  lourde,  complexe,  à  laquelle  les 
ressorts  ordinaires  du  Gouvernement,  de  même  que  ses 
ressources,  ne  pouvaient  pas  suffire.  (Marques  d'assen- 
timent au  centre) 

Je  ne  pense  pas  qjue  qui  que  ce  soit  ait  envisagé  la 
possibilité  de  réaliser,  soit  en  (jnelques  semaines,  soit 
en  quelques  mois,  ime  loi  qui  n'avait  été  obtenue  par 
le  parti  républicain  qu'après  trente  années  de  luttes, 
d'efforts  et  de  ténacité,  cpii  intéressait  l'état  de 
soixante-cjuinze  mille  personnes,  —  je  ne  parle  qae  des 
religieux   et   des  religieuses  non  autorisés,  —  et  qui 
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devait,  lentement  et  graduellement,  déterminer  une 
transformation  profonde  dans  tout  l'organisme  dépar- 
temental et  communal  des  services  d'assistance  et  des 
services  d'enseignement. 

Pour  penser  ainsi,  il  aurait  fallu,  messieurs,  ne  point 
considérer  —  je  ne  parle  plus  des  difficultés  de  la  tâche 
—  la  situation  en  face  de  laciuelle  on  allait  se  trouver; 
il  fallait  envisager  le  problème  financier  et  l'envisager 
à  un  point  de  vue  qui  est,  je  crois,  celui  auquel  tous  les 
républicains  de  cette  Assemblée  se  seraient  eux-mêmes 
placés. 

Nous  avions  devant  nous  un  pi'ogramme  financier  qui 
n'était  pas  au-dessous  de  iio  milUons  —  et  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  ne  me  contredira  pas  — 
car,  l'exécution  de  la  loi  de  19  oi  venant  à  se  superpo- 
ser à  l'exécution  de  la  loi  de  1886,  il  fallait  envisager 
deux  ordres  de  dépenses. 

La  loi  de  1901  entraînait,  comme  dépenses  d'établis- 
sement, 5o  millions,  comme  dépense  de  traitements, 
9.600.000  francs;  ce  sont  les  chiffres  qui  ont  été  rendus 
publics,  et  je  me  hâte  de  constater  que  depuis  le  jour 
où  ils  avaient  éveillé  mes  préoccupations,  ils  n'ont  pas 
changé.  Mais  on  devait  encore  tenir  compte  des 
dépeïfses  inhérentes  à  l'exécution  complète  de  la  loi  de 
1886;  et,  si  l'on  additionnait,  et  les  dépenses  des  con- 
structions tenant  à  cette  double  cause,  et  les  dépenses 
de  traitements,  on  arrivait  à  un  chiffre  de  iio  mil- 
lions pour  les  dépenses  de  premier  établissement  et  de 
12  millions  environ  pour  les  dépenses  de  traitements. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  non  seulement  il  n'était 
pas  possible  —  et  le  Gouvernement  le  pense  comme 
moi  —  d'engager  sur  l'heure  un  programme  financier 
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de  cette  importance,  parce  que  les  ressources  finan- 
cières ne  s'y  prêtaient  pas,  mais  que  tout  gouvernement 
devait  encore  obéir  à  d'autres  soucis. 

Est-ce  qu'en  présence  de  tant  de  problèmes  pressants, 
posés  par  l'opinion  républicaine,  il  était  possible  d'hy- 
pothéquer, de  frapper  d'un  privilège,  pour  un  nombre 
d'années  peut-être  illimité,  toutes  les  ressources  dispo- 
nibles de  nos  finances  ?  Est-ce  que  nous  n'avions  pas 
pris  l'engagement  solennel  de  poursuivre  certaines 
réformes  de  solidarité  sociale  :  l'assistance  obligatoire 
aux  vieillards,  la  caisse  nationale  des  retraites  ?  Au- 
jourd'hui que  nous  sommes  en  présence  d'un  fait 
accompli,  on  peut  se  demander  et  non  pas  sans  une 
certaine  inquiétude,  si  la  discussion  et  les  débats  qui 
s'engageront  sur  ces  deux  objets  auront  d'autre  mérite 
que  celui  de  foui*nir  matière  à  d'éloquents  discours,  et 
s'ils  ne  seront  pas  dans  leur  exécution  frappés  de  stéri- 
lité. (C'est  vrai  !  —  Très  bien  !) 

Nous  avions  devant  nous  un  exemple  et  une  leçon, 
nous  avions  la  loi  de  1886,  dont  on  a  tant  parlé  liier  et 
aujourd'hui.  Est-ce  qu'on  a  songé  une  minute  à  exécuter 
la  loi  de  1886  d'une  façon  soudaine,  d'un  geste?  On  a 
voulu  que  le  temps  collaborât  avec  le  législateur,  et 
cette  collaboration  n'a  pas  été  inutile  ;  car,  si  la  loi  de 
1886  a  rencontré  des  résistances  passionnées,  si  elle  a 
déchaîné  de  multiples  polémicjues,  elle  a  reçu  son  appli- 
cation sans  domier  naissance  à  aucune  agitation  pro- 
fonde et  sans  déterminer  aucun  désordre.  Aujourd'hui, 
quand  on  envisage  l'œuvre  de  ces  quinze  dernières 
années,  on  voit  que,  sur  les  36.ooo  et  quelques  com- 
munes de  France,  il  n'y  en  a  plus  que  a.Soo  qui  n'aient 
pas  exécuté  les  prescriptions  de  la  loi. 
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A  plus  forte  raison,  et  frappé  du  fardeau  inévitable 
cfii'iniposait  la  loi  de  1901,  ne  pouvait-ou  songer  à  en 
augmenter  le  poids  et  à  assumer  des  obligations  cpii, 
non  seulement  n'y  étaient  pas  inscrites,  mais  parais- 
saient en  être  exclues. 

Et  je  fais  allusion  ici  à  une  décision  émanant  du  gou- 
vernement que  j'ai  eu  l'honneur  de  présider,  que  cer- 
tains semblent  avoir  tout  récemment  découverte,  alors 
qu'elle  a  fait  l'objet  d'ime  circulaire  aux  préfets  rendue 
pulîlique,  et  d'un  débat  qui  s'est  engagé,  à  la  Chambre, 
entre  l'honorable  abbé  Gayraud  et  moi.  Il  s'agissait  de 
savoir  quelle  était  la  situation  légale  des  établissements 
d'enseignement  non  autorisés  fondés  avant  la  loi  de 
1901  par  une  congrégation  autorisée.  Nous  avons  exa- 
miné la  question  avec  la  plus  grande   attention. 

On  pouvait  dire  qu'elle  avait  été  tranchée  par  le  Par- 
lement. La  Chambre  des  députés  avait  été  saisie  d'un 
amendement  déposé  par  M.  Péchaud;  au  Sénat,  le 
même  amendement  avait  été  déposé  par  M.  Halgan  ; 
il  tendait  à  ce  que  les  établissements  non  autorisés 
dépendant  de  communautés  autorisées  fussent,  sans 
distinction,  reconnus  de  plem  droit  et  par  le  fait  de  la 
loi.  On  pouvait  encore  alléguer,  avec  raison,  que  cet 
amendement,  combattu  par  le  gouvernement,  avait  été 
repoussé  par  les  deux  Chambres. 

Mais  ces  considérations  ne  faisaient  p«s  faire  un  pas 
à  la  question,  car  elle  était  de  savoir  si  une  école 
ouverte  par  une  personne  morale  —  ayant  la  capacité 
civile  —  en  vertu  de  la  loi  de  1886,  avant  la  loi  de  1901, 
était  un  établissement  légalement  ou  illégalement 
formé.  (C'est  cela  !) 

Or,  le  raisonnement  qui  nous  a  déterminés  se  présen- 
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tait  avec  une  force  singulière.  Il  m'est  arrivé  de  le 
soumettre  à  des  amis  politiques  dont  les  opinions 
sont  loin  d'être  semblables  ;  il  est  toujours  resté  sans 
réplique. 

Juscfu'à  la  loi  de  1901,  ciucl  était  le  régime  légal  des 
congrégations?  Toutes  les  congrégations,  en  général, 
les  congrégations  hospitalières,  les  congrégations  de 
missionnaires,  les  congrégations  contemplatives,  qui 
voulaient,  étant  autorisées,  fonder  im  établissement 
nouveau,  devaient  obtenir  un  décret.  Mais  quant  aux 
congrégations  d'enseignement  autorisées  qui  voulaient 
ouvrir  une  école,  la  loi  de  1886  avait  établi  un  régime 
différent,  elle  avait  fixé  les  seules  formalités  auxquelles 
elles  fussent  soumises  et  le  jour  où  elles  les  avaient 
remplies,  elles  se  trouvaient  identiquement  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  congrégations  d'autre  sorte 
qui  étaient  restées  sous  l'empire  des  décrets.  (Très 
bien  !  très  bien  !  au  centre) 

Mais,  à  vrai  dire,  toutes  les  difficultés  de  l'heure 
actuelle  ont  passé  par  une  seule  et  même  fissure,  et  je 
fais  ici  allusion  à  cette  modification  dans  la  procédure 
dont  j'ai  déjà  parlé  en  passant. 

L'article  1 3  de  la  loi  avait  voulu  qu'une  loi  statuât  sur 
les  demandes  qui,  dans  l'avenir,  pourraient  être  formées 
par  des  congrégations  religieuses;  l'article  18  avait 
voulu  qu'une  loi  statuât  sm*  des  congrégations  n'ayant 
qu'une  existence  de  fait,  mais  dont  la  position  devait 
être  régularisée.  Le  texte  ne  paraissait  pas  équivoque,  et 
cependant  il  se  produisit  ici  au  Sénat  un  incident  très 
court,  mais  qui  achevait  de  donner  à  ces  dispositions 
leur  signification  exacte.  C'est  l'honorable  M.  Bérenger 
qui   était   à   la   tribmie.    Il   combattait   la   disposition 

75 


Waldeck-Rousseaii 

exigeant  l'autorisation  par  une  loi;  il  soutenait  que, 
pour  parvenir  à  cette  autorisation,  la  procédure  serait 
laborieuse,  longue,  pénible,  incertaine;  puis  se  plaçant 
dans  l'hj'pothèse  où  un  refus  serait  opposé  à  une 
congrégation,  il  s'écriait  :  «  Est-ce  qu'une  seule  des 
Chambres,  la  Chambre  des  députés,  pourra  être  saisie?» 
Je  répondais  par  une  dénégation  ;  et,  sur  les  bancs  de 
cette  Assemblée,  le  Journal  officiel  en  a  conservé  la 
trace,  c'étaient  nos  collègues  qui  répondaient  :  «  Non  î 
non  !  puisqu'il  faut  une  loi.  »  (Applaudissements  au 
centre) 

A  coup  sûr,  messieurs,  ce  rapide  commentaire  n'ira- 
pose  une  interprétation  à  personne. 

J'ai  expérimenté  souvent,  ailleurs  qu'au  Parlement, 
qae  les  magistrats,  même  en  présence  d'une  déclaration 
du  Gouvernement  ou  du  rapporteur,  conservent  intact 
le  droit  d'interpréter  les  textes. 

Mais  cet  incident  liait  tout  au  moins  quelqu'un,  il  me 
liait,  moi!  et  je  suis  resté  fidèle  à  mes  déclarations. 

Dans  le  règlement  d'administration  publique  du  mois 
d'août  1901,  j'ai  demandé  qu'on  introduisît  une  dispo- 
sition ainsi  libellée  :  «  Après  instruction  de  l'affaire,  le 
ministre  saisit  les  Chambres  des  projets  tendant  à 
accorder   ou   à   rejeter   la   demande   d'autorisation.  » 

Et,  par  là,  il  était  évident  que  les  deux  Chambres 
seraient  appelées  à  statuer  dans  toutes  les  hj'po- 
thèses. 

On  a  trouvé  cette  procédure  trop  longue.  On  a  modifié 
ce  décret  par  un  autre  décret  du  26  octobre  1902.  Les 
expressions  dont  je  parlais  et  que  j'ai  soulignées  ont 
disparu  et  ce  texte  nouveau  a  permis  l'application  d'une 
méthode  consistant  à  soumettre  à  une  Chambre  un 
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projet  de  loi  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  :  «  Il  y  a 
lieu  d'autoriser  »,  après  l'avoir  nanti  d'un  exposé 
démontrant  que  l'autorisation  doit  être  refusée.  (Rires 
approbatifs  à  droite  et  au  centre) 

Messieurs,  cette  procédure  avait  au  moins  un  incon- 
vénient grave,  elle  ne  permettait  pas  au  Sénat  d'exprimer 
son  sentiment.  J'ai,  pour  ma  part,  et  plus  d'une  fois, 
expérimenté  l'utilité  de  ses  conseils,  et  je  ne  crois  pas 
que  le  Gouvernement  en  ait  été  privé  sans  subir  quelque 
dommage.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre) 

Mais  cette  facilité  de  procédure  aboutit  bientôt  à  une 
autre  conséquence.  Je  ne  crois  pas  qu'ici  personne  ait 
douté  que  toute  demande  serait  examinée  en  elle-même, 
dans  ses  détails,  dans  sa  portée,  dans  ses  mérites  ou 
dans  ses  défauts.  (Très  bien!  très  bien!)  Et  s'il  fallait, 
à  l'appui  de  cette  affirmation,  apporter  im  argument 
décisif,  mais,  messiem-s,  quelle  était  donc  l'objection 
que  nous  retrouvions  sans  cesse  sur  notre  route? 

On  nous  disait  :  employer  l'intervention  législative, 
mais  c'est  aller  au-devant  de  lenteurs  incommensiu'ables 
et  sans  nombre  ;  et  si  l'on  eût  compris  qu'il  était  possible 
de  faire  des  séries  et  des  groupes,  ah!  la  réponse  était 
trop  facile,  il  était  aisé  de  dire  que  la  procédure  légis- 
lative serait  cent  fois  plus  expéditive  que  celle  du  conseil 
d'État.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  plusieurs  bancs  au 
centre) 

Aussi,  lorsqu'on  vit  la  Chamljre  grouper  les  demandes 
et  prononcer  le  rejet  en  bloc  et  par  catégories,  au  lieu 
de  statuer  sur  le  fond,  dès  ce  moment  l'application  de 
la  loi  a  paru  devenir  plus  irritante,  et  l'on  a  pu  dire  et 
un  homme  d'État  qui  siégeait  jadis  sur  ces  bancs  a  pu 
écrire  que,  ce  jour-là,  la  Chambre  des  députés  avait 
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fait  une  loi  nouvelle  destructrice  de  l'ancienne,  parce 
que,  en  effet,  c'était  un  bouleversement  profond  apporté 
dans  son  économie. 

Sur  ce  point,  me  voici  affrancM  de  l'embarras  qui 
pesait  sur  mes  premières  paroles,  car  pom"  justifier 
l'affirmation  que  je  viens  de  formuler,  je  ne  suis  plus 
exposé  à  me  trouver  en  contradiction  avec  l'opinion 
qui,  à  la  première  heure  du  moins,  fut  exprimée  par  le 
ministère  actuel. 

Une  loi  avait  été  jugée  nécessaire  :  l'autorisation  ne 
serait  donnée  qu'à  bon  escient;  elle  devrait  être 
mesurée,  elle  ne  serait  donnée  qu'après  une  étude  du 
dossier  permettant  —  car  l'article  i3  le  disait  expressé- 
ment —  non  pas  seulement  d'accepter  ou  de  rejeter  en 
bloc  les  demandes  d'autorisation,  mais  de  leur  faire 
subir  toutes  les  modifications  que  l'intérêt  puljlic  pour- 
rait suggérer.  Elles  seraient  donc  examinées,  vérifiées 
par  cpii?  Ah!  non  pas  dans  les  bureaux  d'un  ministère, 
quelque  éclairés  qu'ils  soient,  non  pas  dans  les  bureaux 
d'une  commission,  si  importante  qu'elle  pût  être,  mais 
par  le  Parlement. 

Et  le  premier  acte  du  cabinet  fut  en  effet  de  saisir  la 
Chambre  des  députés  de  54  projets  de  loi  distmcts. 
C'était  la  mise  en  œuvre  la  plus  claire,  la  plus  franche 
et  la  plus  ferme  du  système  que  je  n'ai  cessé  de 
défendre  ! 

Mais  ce  premier  commentaire  fut  suivi  d'im  second. 

Au  mois  de  janvier  1902,  si  je  ne  me  trompe,  M.  le 
président  du  conseil  fut  interj^ellé  tout  à  la  fois  par 
l'honorable  M.  Plichon  et  par  l'honorable  M.  Meunier. 
Il  eut  l'occasion  d'indiquer,  avec  les  plus  grands  détails 
et  avec  une  clarté  et  une  précision  absolues,  comment 
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il  entendait  appliquer  la  loi;  et,  aux  paroles  qu'il  a 
prononcées,  je  n'aurais  ni  un  mot  à  retrancher  ni  un 
mot  à  ajouter. 

Que  disait-il  en  effet? 

Il  disait  que,  même  en  matière  d'enseignement  —  il 
l'a  répété  tout  à  l'heure  —  avant  de  fermer  un  établis- 
sement, il  faudrait  s'assurer  que  les  services  publics 
étaient  prêts  à  se  substituer  à  l'initiative  individuelle. 
Il  ajoutait  :  «  Il  faudra  rechercher  quel  est  le  but  pour- 
suivi, quelle  est  l'importance  de  l'œuvre,  quels  sont  les 
services  rendus  »  et  même,  si  ma  mémoire  ne  me  trahit 
pas,  il  ajoutait  :  «  Il  faut  tenir  compte  de  l'opportunité 
des  questions  de  temps  et  de  lieux.  » 

Or,  comment  se  livrer  à  ce  contrôle  si  précis,  à  cet 
examen  si  détaillé,  si  l'on  n'entre  pas  dans  l'examen  de 
chaque  demande,  des  faits  particuliers  et  de  chaque 
espèce. 

Voici  donc  la  commission  de  la  Chambre  saisie.  Que 
décida-t-elle? 

Elle  décida  d'abord  de  réunir  en  un  seul  projet  de  loi 
les  54  projets  distincts  déposés  par  le  Gouvernement. 
Elle  en  fit  54  articles.  Rien  n'était  plus  conforme  au 
droit   parlementaire. 

Mais  après  avoir  incorporé  dans  une  seule  loi  ces 
54  articles,  elle  proposa  de  décider  qu'ils  ne  seraient 
pas  discutés. 

C'est  contre  cette  solution  qu'appelé  à  rompre  le 
silence  dans  les  bureaux  dont  je  faisais  partie  au 
moment  de  la  nomination  de  votre  coimiiission  des 
congrégations,  je  me  suis  élevé  de  toutes  mes  forces. 
Et  pour  m'y  résoudre,  je  n'ai  eu  qu'à  me  poser  ime 
question   bien   simple. 
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Si,  ou  devant  la  Chambre,  ou  devant  ie  Sénat,  j'avais 
laissé  paraître  que  lorsque  les  demandes  avaient  été 
formées,  on  ne  les  discuterait  pas,  est-il  quelqu'un  qui 
puisse  soutenir  que  cette  loi,  si  discutée,  dont  chaque 
article  a  été  conquis  pied  à  pied  et  par  quels  efforts  — 
j'ai  le  droit  de  le  dire  —  eût  été  votée  ? 

Personne  ne  pourrait  raisonnablement  le  prétendre  1 

Au  surplus,  voici  ce  qui  se  produisait  au  lendemain 
de  la  nomination  de  la  commission  du  Sénat. 

M.  le  président  du  conseil  demandait  à  être  entendu 
par  celle  de  la  Chambre  des  députés  ;  il  lui  demandait 
d'abandonner  les  résolutions  qu'elle  avait  prises.  Il 
annonçait  qu'il  serait  obligé  de  les  combattre,  ajoutant 
toutefois  qu'il  n'irait  pas,  pour  assurer  l'échec  de  la 
commission,  jusqu'à  poser  la  question  ministérielle. 
(Mouvements  divers) 

Alors,  la  commission  réfléchit  et  elle  fit  au  Gouverne- 
ment une  concession  ;  elle  avait  jusque-là  —  passez-moi 
une  locution  im  peu  vulgaire  —  mis  les  54  projets  dans 
un  sac  et  elle  avait  proposé  qu'il  ne  fût  point  ouvert. 
(Sourires  au  centre  et  à  droite) 

Elle  entra  dans  les  voies  de  la  conciliation  ;  elle  plaça 
les  mêmes  projets  dans  trois  sacs  différents  qui  furent 
également  scellés  et  plombés,  présentés  à  la  Chambre 
des  députés  comme  de  véritables  boîtes  de  Pandore,  et 
elle  conclut  à  ce  qu'ils  ne  fussent  pas  ouverts. 

Elle  déclara  :  «  Ici  se  trouvent  les  prédicants,  là  se 
trouvent  les  enseignants,  ici  se  trouvent  les  commer- 
çants. »  Or  il  advint  que,  parmi  les  enseignants,  il  en 
était  de  missionnaires  ;  que  parmi  les  prédicants,  il  en 
était  d'hospitaliers.  Et,  pour  vaincre  la  résistance 
légitime  qui  se  manifestait  dans  les  rangs  de  la  majorité 
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républicaine,  M.  le  président  du  conseil  dut  déclarer, 
acceptant  ime  méthode  dont  je  n'examine  pas  la  portée 
jmidique,  (Mouvement)  que  les  mêmes  demandes  qui 
auraient  été  rejetées  par  un  vote  général  pom-raient 
être  ultérieurement  reproduites.  (Légères  rumeurs  au 
centre) 

J'abrège.  La  Chambre  des  députés  était  appelée  à 
accomplir  un  acte  de  juridiction  ;  elle  était  juge,  et  c'est 
ce  qui  a  été  mis  en  limiière  par  l'honorable  M.  Trouillot 
et  M.  Chapsal,  lorsqu'ils  ont  examiné  quelles  fonctions 
exerçait  le  Parlement  en  matière  d'autorisation. 

Il  advint  que  l'acte  de  juridiction  disparut  devant  une 
question  politique,  et  U  se  produisit  ime  situation  si 
bizarre,  si  contradictoire  où  toutes  les  positions  furent 
à  ce  point  bouleversées  que  l'heure  vint  où  M.  le  prési- 
dent du  conseil  dut  déclarer  à  la  majorité  répuljlicaine 
que  si  elle  persistait  à  soutenir  les  propositions  qu'il 
avait  d'abord  défendues,  et  non  point  celles  de  la  com- 
mission qu'il  avait  combattues,  il  croirait  n'avoir  pas 
conservé  sa  confiance.  (Rires  et  applaudissem,ents  au 
centre) 

M.  Aucoin.  —  Ce  sont  ceux  qui  n'ont  pas  voté  la  loi 
qui  vous  applaudissent.  (Très  bien!) 

M.  Waldeck-Rousseau.  —  Messieurs,  je  crois,  et 
c'est  par  là  que  je  réponds  aux  critiques  dont  l'hono- 
rable M.  Sébline  s'est  fait  l'écho,  qu'il  ne  faut  pas  cher- 
cher ailleurs  que  dans  une  déviation,  devenue  de  plus 
en  plus  sensible,  la  cause  de  cette  agitation  que  M.  le 
président  du  conseil  déclarait,  U  y  a  peu  de  temps,  être 
sans  précédent,  et  qui  est,  en  tout  cas,  il  me  semble, 
tout  à  fait  hors  de  propos  avec  ce  qu'on  devait  attendre 
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d'une  application  non  moins  ferme,  non  moins  tenace, 
mais  plus  patiente  et  plus  mesurée. 

Je  viens  d'indiquer  comment  on  s'est  écarté  de  l'es- 
prit de  la  loi  de  1901.  Je  ne  pourrais  pas,  sans  manquer 
de  justice,  manquer  de  dire  comment  ces  événements 
s'expliquent  et  ne  pas  faille  la  part  des  responsabilités. 

Oui,  certaines  congrégations  ont  tout  fait  pour  pro- 
voquer une  application  plus  rigoureuse,  et  par  là  elles 
sont  restées  fidèles  à  leur  politique. 

On  a  vu  et  avant  et  pendant  la  discussion  s'affirmer 
deux  états  d'esprit  absolument  différents  dans  le 
monde  des  ordres  religieux  très  divers,  et  dont  les  ten- 
dances sont  loin  d'être  tout  à  fait  identicpies  :  les  mis, 
plus  absorbés  dans  leurs  œuvres  de  mission,  d'ensei- 
gnement, d'assistance  ou  de  hautes  études  catholiques; 
les  autres,  avant  tout  militants  et  dominés  surtout  par 
des  préoccupations  politiques. 

Les  premiers  décidèrent  de  s'incliner  devant  la  loi; 
les  seconds  restèrent  inébranlablement  fidèles  à  la  tac- 
tique dont  le  cléricalisme  militant,  dont  les  habiles  poli- 
tiffues  du  parti  attendent  depuis  vingt  ans  l'événement 
chimérique  d'une  contre-révolution,  la  tacticpie  du  tout 
au  pire  ;  notre  pays  est  trop  laborieux  pour  n'être  point 
avide  de  tranquillité  :  il  faut  donc  rendre  la  paix  impos- 
sible, maintenir,  accroître  l'agitation. 

Aussi,  à  mesure  qu'approchait  le  moment  où  le  Par- 
lement devrait  statuer  sur  les  demandes  d'autorisation, 
ceux-là  qui  avaient  opté  pour  la  rébellion  n'ont  rien 
négligé  pour  compromettre  le  succès  de  ceux  qui 
s'étaient  inclinés  devant  la  loi,  et,  jusque  dans  le  même 
ordre,  par  des  violences  sans  péril,  des  discours  poussés 
à  la  diatribe,  ceux-là  qui  n'avaient  pu  entraîner  avec 
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eux  les  plus  sages  s'appliquèrent  à  rendre  insoutenable 
une  cause  qui  n'était  déjà  plus  la  leur;  et,  paradoxe  sin- 
gulier !  ceux-là  qu'il  aui-ait  fallu  frapper  triomphent,  et 
ceux  qui  s'étaient  soumis  à  la  loi  demeurent  humiliés. 

Je  pourrais  remonter  un  peu  plus  loin,  et  de  ces 
événements  qui  sont  d'hier,  passer  à  ces  mois  d'avril, 
de  mars,  de  mai  igot  durant  lesquels  j'ai  pu  suivre 
partout  et  sur  tous  les  points  du  territoire  les  plus 
menus  comme  les  plus  graves  incidents  de  la  lutte  élec- 
torale. J'atteste  que  jamais  lutte  contre  les  républicains 
de  toute  nuance  ne  fut  plus  violente,  plus  injurieuse, 
plus  fertile  en  polémiques  diffamatoires,  plus  démon- 
strative des  derniers  excès  de  la  passion  religieuse  !  et 
aujourd'hui  les  calculateurs  profonds  cpii  ont  déchaîné 
l'orage  peuvent  contempler  leur  œuvre  ! 

La  vie  poUticpie,  messieurs,  est  faite  d'actions  ré- 
flexes et  de  justes  retours.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
un  grand  nombre  de  bancs)  Demandera-t-on  à  des 
hommes  encore  tout  bouillants  de  cette  lutte,  auxquels 
on  n'a  épargné  aucune  attaque,  plus  de  possession 
d'eux-mêmes,  plus  de  sang-froid? 

Eh  bien  oui,  messieurs,  il  faut  le  leur  demander,  car 
l'esprit  gouvernemental  consiste,  je  crois,  à  mesurer  à 
l'avance  le  terrain  siu*  lequel  s'engagera  l'action  pom* 
ne  point  en  sortir  et  à  ne  jamais  se  laisser  entraîner 
par  l'escrime  de  l'adversaire,  au  delà  de  l'offensive  dont 
on  a  fixé  la  limite.  (Très  bien!) 

Ce  que  nous  avons  voulu,  et  je  me  cite  moi-même, 
c'était  «  restaurer  dans  leur  plénitude  les  prérogatives 
nécessaires  de  l'État  »,  c'était  «  fonder  une  société  ci- 
vile assez  forte  pour  cpi'eUe  pût  se  montrer  respec- 
tueuse de  tous  les  droits  de  la  conscience  »,  et,  à  me- 
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sure  qu'on  a  déployé  plus  d'efforts  pour  unir  et  solida- 
iser  dans  une  même  résistance  et  la  libre  pratique  des 
cultes,  et  la  cause  des  ordres  monastiques,  nous  nous 
sommes  appliqués  de  plus  en  plus  à  maintenir  séparées 
des  questions  cjui  n'avaient  rien  de  commun,  et  nous 
avons  porté  ce  soin  et  ce  souci  jusqu'à  vouloir  que  l'exé- 
cution de  la  loi  de  19  oi  ne  fût  pas  même  confiée  au  mi- 
nistre des  cultes,  mais  au  ministre  de  l'intérieur. 

Et  ce  n'est  pas  par  pusillanimité  —  je  ne  crois  pas 
que  les  actes  de  notre  administration  en  portent  l'em- 
preinte —  que  nous  avons  montré  cette  prudence,  mais 
par  un  esprit  politique  fondé  sur  l'observation  patiente 
de  l'état  même  du  pays. 

Oh!  je  sais,  messieurs,  cpie  certains  hommes  en  jugent 
aisément  par  l'opinion  d'un  certain  milieu,  d'un  cercle 
restreint,  de  certains  cénacles,  ou  plus  philosophiques 
ou  moins  éclairés,  et  ils  sourient  volontiers  quand  ils 
entendent  considérer  le  problème  religieux  comme  l'un 
des  facteurs  les  plus  importants  de  la  politique  fran- 
çaise. 

Mais  une  enquête  un  peu  plus  large  et  mieux  infor- 
mée suggère  d'autres  aperçus  sur  les  dispositions  mo- 
rales de  la  société  contemporaine. 

A  ceux  qui  pourraient  en  douter,  je  conseille  la  lec- 
tiu'e  du  mémorable  rapport  fait  en  1882  par  M.  Paul 
Bert,  demeuré  comme  un  chef-d'œuvre  d'exposition  de 
toutes  les  faces  d'une  question  complexe  (Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche)  et  qui,  en  outre, 
est  marqué  au  com  d'ime  prévoyance  que  la  suite  des 
temps  n'a  pas  manqué  de  vérifier. 

J'ai  moi-même  dit,  messieurs,  à  la  Chambre  des 
députés,  que  la  politique   comptait  avec  les  faits  et 
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qu'entre  tous  les  faits  il  n'en  était  pas  de  plus  considé- 
rable que  ce  catholicisme,  traversant  les  siècles,  jusqu'à 
la  Réforme,  avec  le  monopole  de  l'enseignement,  avec 
le  monopole  de  l'idéal,  avec  le  monopole  de  l'éducation, 
et  survivant  aux  grands  mouvements  intellectuels  ou 
du  seizième  ou  du  dix-huitième  siècle,  sinon  comme 
une  loi  religieuse  fidèlement  observée  par  tous,  au 
moins  comme  un  statut  social  dont  bien  peu  se  sont 
départis.  (Nouvelles  marques  d'approbation) 

J'admire  l'assurance  avec  laquelle  on  prend  texte  de 
ce  qui  se  passe  dans  d'autres  pays.  Nous  n'avons  pas 
le  bonheur,  nous,  d'être  un  pays  neuf  conune  cette  autre 
république  si  jetme  et  déjà  si  forte  des  États-Unis,  où  il 
semlîle  que  tout  ait  surgi  simultanément,  et  l'organisme 
gouvernemental  le  plus  puissant,  le  mieux  réglé  peut- 
être,  et  l'organisation  la  plus  libre  de  tous  les  ctiltes  les 
plus  différents,  où  nul,  pour  se  faire  ime  place,  n'a  dû 
prendre  celle  de  personne  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  droite)  et  où  la  nécessité  de  réagir  contre 
des  tyrannies  théocratiques  n'expose  pas  les  esprits 
libres  à  tomber  dans  l'erreur  des  représailles. 

Nous  sommes,  messieurs,  une  vieille  nation;  nous 
avons  ime  longue  histoire,  nous  tenons  au  passé  par  les 
plus  profondes  racines  et  celles-là  mêmes  qu'on  peut 
croire  desséchées  conservent  encore  vme  sensibilité  que 
la  moindre  blessure  réveille  et  qm  se  communique  à 
l'organisme  tout  entier.  (Applaudissements) 

Nous  portons  le  poids  du  long  atavisme  dont  parlait 
Paul  Bert  et  par  lequel  il  expliquait  ces  mouvements 
soudains  et  ces  coalitions  brusques  qu'hier  encore  il 
fallait  dompter. 

Les  défaillances  du  passé  nous  obligent  d'exercer  de 
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nombreuses  reprises,  qu'il  n'est  pas  malaisé  de  pré- 
senter aux  esprits  prévenus  comme  des  usurpations. 
Aussi  ne  s'exposerait-on  pas,  sans  un  véritable  péril, 
après  avoir  fait  rentrer  la  société  religieuse  dans  ses 
frontières,  à  paraître  vouloir  l'y  pom^suivre.  (Très  bien! 
très  bien!  au  centre) 

Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une  œuvre  difficile, 
il  n'y  a  qu'ime  conduite  sûre.  Elle  consiste  à  s'attacher 
résolument  au  texte  de  la  loi. 

Nous  sommes  un  pays  de  légalité,  nous  sommes  des 
latins,  nous  sommes  de  cette  race  à  laquelle  la  loi  écrite 
a  paru  plus  nécessaire,  qui  n'y  voit  pas  seulement  des 
synthèses  abstraites,  mais  la  mesure  et  la  sauvegarde  de 
ses  droits  ;  et  c'est  parce  que  nous  sommes  im  pays  de 
légalité,  qu'ayant  rencontré  dans  d'autres  entreprises 
des  résistances  non  moins  formidables,  nous  les  avons 
surmontées.  ^^ 

Faut-il  rappeler  toutes  les  difficultés  auxquelles  se 
heurta  l'exécution  de  l'œuvre  de  Jules  Ferry  ?  Il  nous  a 
fallu  faire  face  aux  mêmes  oppositions,  aux  mêmes  ré- 
sistances. Mais  une  force  incomparable  a  combattu 
pour  nous,  a  vaincu  pour  nous  :  le  sens  et  le  respect  de 
la  légalité. 

Gardons-nous  de  laisser  passer  dans  d'autres  mains 
l'arme  qui  nous  a,  tant  de  fois,  assuré  la  victoire.  Alors, 
messieurs,  c'est  l'existence  même  de  la  loi  de  1901  qui 
serait  compromise.  N'allons  pas  au  delà  de  ce  que  nous 
avions  voulu. 

Nous  avons  voulu  soustraire  la  société  moderne  à 
l'envahissement  d'une  mUice  devenue  trop  hardie  et  qui 
préparait  pour  l'avenir  non  pas  la  défaite  de  l'esprit 
moderne  irrévocablement  affranchi,  mais  des  luttes  plus 
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dommageables  pour  notre  pays  et  des  déchirements 
plus  graves  peut-être  que  ceux  dont  le  souvenir  est  pré- 
sent à  toutes  les  mémoires. 

Vous  pouvez  disperser  ceux  que  j'ai  appelés  les  moines 
ligueurs  et  les  moines  d'affaires,  vous  pouvez  faire 
tomber  des  œuvres  parasites  et  quelques-unes  même  de 
celles  qui,  de  la  charité,  n'ont  que  le  manteau.  Vous 
pouvez  rejeter  dans  le  grand  courant  de  la  circulation 
des  biens  ces  énormes  aUuvions  de  la  mainmorte  qui 
en  obstruaient  le  cours.  Le  pays  vous  suivra,  il  vous 
applaudira,  mais  si  vous  voulez  qu'il  puisse  souscrire  à 
des  jugements  nécessaires,  il  faut  qu'ils  soient  contra- 
dictoires et  motivés,  et,  pour  ma  part,  je  n'ai  pas  pro- 
testé contre  le  huis  clos  des  conseils  de  guerre  pour  ad- 
mettre jamais  le  huis  clos  des  conmiissions.  (Applau- 
dissements répétés.  —  L'orateur,  en  regagnant  son  banc, 
reçoit  les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues.) 


Le  Journal  officiel   du  samedi   21    novembre    iQo3 
publiait  le  compte  vendu  suivant  : 


SENAT 

Session  extraordinaire  de  igoS 

COMPTE   RENDU   IN  EXTENSO.    —   ONZIÈME   SÉANCE 

Séance  du  vendredi  20  novembre 

Suite  de  la  première  délibération  :  i°  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Béraud  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  à  l'abrogation  du  chapitre  premier  du  titre  III 
de  la  loi  du  i5  mars  i85o  sur  l'enseignement;  2°  sur 
le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  secondaire  libre  : 
M.  le  président.  —  Paragraphe  c  de  l'article  premier 
du  projet  du  gouvernement,  devenu  l'article  2  du 
projet  de  loi.  —  Amendement  de  M.  Delpech  : 
MM.  Thézard,  rapporteur;  Dominique  Delahaye, 
Maxime  Lecomte,  Combes,  président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes;  Waldeck-Rousseau, 
Clemenceau.  —  Adoption  de  la  première  partie  du 
paragraphe  c.  —  Scrutin  sur  le  maintien  des  mots 
«  non  autorisée  ».  Rejet.  —  Adoption  de  l'ensemble 
du  paragraphe  c,  moins  les  mots  «  non  autorisée  ». 
—  Renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  la  prochaine 
séance. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    FALLIÈRES 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Waldeck- 
Rousseau.  (Mouvement  d'attention) 
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M.  Waldeck-Rousseau.  —  Messieurs,  des  raisons 
qui  n'ont  rien  à  voir  avec  la  politicpie  m'avaient  con- 
seillé de  ne  pas  me  mêler  à  ce  débat  et  je  me  proposais 
seulement,  en  motivant  mon  vote,  d'indiquer  comment 
le  légitime  souci  de  rester  conséquent  avec  moi-même 
m'avait  conduit  à  voter  'contre  certaines  dispositions. 
Mais  l'intervention  à  cette  tribune  de  notre  honorable 
collègue  M.  Delpech,  les  conclusions  qu'il  a  cru  pouvoir 
tirer  de  certaines  de  mes  paroles  qu'il  a  reproduites, 
me  font  un  devoir  d'anticiper  siu*  l'heure  que  j'avais 
choisie. 

M.  Delpech  a  dit  au  Sénat  en  quels  termes  en  i883, 
ici  même,  en  1901,  à  la  Chambre  des  députés,  j'ai  parlé 
des  vœux  monastiques,  comment  j'ai  dit  que  ces  vœux 
ont,  en  effet,  comme  conclusion  et  comme  conséquence, 
l'effacement  de  la  personnalité.  Quelles  conclusions  ai-je 
tirées  de  ces  prémisses?  Ai-je  pensé  que,  partant  de  là, 
on  devait  édicter  une  incapacité  absolue  contre  toutes 
les  congrégations?  Mais  le  fait  même  de  la  loi  de  1901, 
les  dispositions  qu'elle  contient,  et  qu'on  rappelait  tout 
à  l'heure,  seraient  un  démenti  suffisant.  J'ajoute  que  les 
mêmes  conclusions  ayant  été  tirées  des  mêmes  paroles 
et  par  l'honorable  M.  Viviani  et  par  l'honorable 
M.  Zévaès,  je  leur  ai  opposé  la  même  réponse. 

Assurément,  je  ne  reproche  pas  à  M.  Delpech  de  ne 
pas  avoir  relu  mes  œuvres  complètes;  je  ne  les  relis 
pas  moi-même,  (Sourires)  à  moins  qu'on  ne  m'en  fasse 
une  nécessité;  mais,  à  vrai  dire,  et  s'agissant  de  savoir 
quelle  doit  être  la  relation  entre  la  loi  des  associations 
et  l'enseignement  congréganiste,il  eût  été  plus  judicieux 
de  se  reporter  aux  déclarations  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  faire  à  un  moment  où  les  questions  mêmes  qui  se 
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débattent   aujourd'hui  étaient  posées   et  où    chacune 
d'elles  a  reçu  sa  réponse. 

Voici  en   quels  termes,  répondant  à  un  orateur  de 
.  l'opposition,  je  me  suis  expliqué  sur  toutes  ces   ques- 
tions : 

«  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir,  entendez-le  bien,  si  les 
catholiques  ont  le  droit  d'élever  leurs  enfants  suivant 
leur  conscience,  si  des  laïques  catholiques  peuvent 
ouvrir  des  écoles  —  oui,  ils  le  peuvent,  et  vous  le  savez; 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  prêtres  séculiers  peuvent 
ouvrir  des  établissements  d'instruction  —  ils  le  peuvent 
et  vous  le  savez.  Il  ne  s'agit  même  pas  de  savoir  si  des 
congrégations  autorisées  qui  se  seront  inclinées  devant 
la  loi  pourront  donner  l'enseignement  —  elles  le  peuvent 
et  vous  le  savez.  »  (Applaudissements  au  centre  et  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche) 

Personne,  je  le  suppose,  messieurs,  ne  me  fera  l'in- 
jure de  penser  que  je  sois  disposé  à  m'écarter  de  ces 
déclarations. 

Mais,  puisque  je  suis  à  la  tribime,  et  que  j'ai  fait  en 
y  montant  l'effort  qui  me  coûte  le  plus,  je  demande  au 
Sénat  la  permission  de  me  montrer  tm  peu  plus  ambi- 
tieux et  de  lui  dire  que  je  ne  demeure  pas  prisonnier  de 
ma  parole  seulement,  ce  qui  serait  à  coup  sûr  suffisant, 
mais  encore  de  ma  raison  et  de  ce  qui  a  pu  m'être 
départi  ou  de  sagesse  ou  de  prudence. 

Il  me  semble  que  la  plus  grande  part  des  difficultés 
qui  pèsent  sur  l'heure  présente  tient  à  tme  instabilité 
d'ordre  particulier,  non  pas  celle  du  pouvoir,  mais  ceUe 
des  solutions  proposées.  Ceux  qui  aiment  naturellement 
à  vivre,  ne  fût-ce  qu'im  jour,  sur  les  idées  qu'ils  se  sont 
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formées  la  veille,  éprouvent  quelque  embarras  devant 
le  spectacle  sans  cesse  changeant  ciui  leur  est  offert  et 
les  transformations  qui  ne  portent  pas  sur  les  décors, 
mais  siu"  le  sujet  lui-même.  (Très  hienl  très  bien!  sur 
les  mêmes  bancs) 

Au  début  de  cette  discussion,  nous  nous  sommes 
trouvés  en  présence  de  deux  solutions  :  la  liberté  et  le 
monopole.  Entre  ces  deux  thèses,  Tune  empruntée  à 
l'esprit  moderne  et  au  grand  fait  social  de  l'émancipa- 
tion révolutionnaire,  que  M.  Clemenceau  rappelait  en 
de  si  beaux  termes,  l'autre,  renouvelée  de  la  cité 
antique,  (Sourires)  si  belle,  si  admirable  par  ses  lettres 
et  par  ses  arts,  si  détestable  par  sa  souveraine  indiffé- 
rence, par  son  inconscience  sereine  du  droit  individuel, 
(Marques  d'approbation  sur  divers  bancs)  chacun  avait 
fait  son  choix,  et  il  semblait  qu'un  débat,  si  heureu- 
sement engagé,  dût  promptement  aboutir.  Mais  on  n'a 
pas  tardé  d'apercevoir  cju'il  s'embarrassait,  si  j'ose 
ainsi  dire,  dans  de  certaines  contingences.  La  commis- 
sion se  montrait  partagée  entre  un  attachement  très 
naturel  pour  son  projet  et  un  sentiment  non  moins 
légitime  qui  la  portait  à  regretter  de  donner  quelque 
souci  au  Gouvernement;  et  la  joie  que  celui-ci  semblait 
devoir  éprouver,  en  considérant  son  succès  comme 
assuré,  semblait  altérée  par  cette  considération  que 
quelqpies-mis  de  ses  amis  pourraient  en  éprouver  et  en 
manifester  une  certaine  amertume. 

De  sorte  que,  bientôt,  il  s'est  agi,  à  vrai  dire,  plutôt 
de  porter  remède  à  une  situation  politique  générale  que 
de  résoudre  en  lui-même  un  problème  scolaire.  C'est 
dans  ce  but,  je  pense,  que  fut  proposé  l'amendement 
de  notre  honorable  collègue  M.  Girard. 

94 


DEUXIEME    DISCîOURS    AU    SENAT 

M.  Girard,  laissant  de  côté  la  loi  de  19 oi,  oul)liant 
que  cette  loi  permet  non  pas  seulement  de  retirer  l'au- 
torisation aux  congrégations  enseignantes  qui  l'ont 
obtenue,  mais,  à  plus  forte  raison,  de  la  retirer  à  cha- 
cim  de  leurs  établissements,  et  que  par  là  elle  permet 
d'échelonner  les  solutions  et  de  ne  point  entreprendre 
plus  qu'on  ne  pourrait  accomplir,  (Très  bien  !  très  bien 
sur  divers  bancs)  M.  Girard  proposait  d'interdire  l'en- 
seignement à  toute  congrégation  même  autorisée.  Il 
allait  même  im  peu  plus  loin  et  cédait  aux  sollicitations 
impérieuses  d'un  syllogisme  qui  a  dû,  je  pense,  se  for- 
muler dans  son  esprit  en  ces  termes  :  Nous  interdisons 
l'enseignement  aux  congréganistes  ;  les  congréganistes 
font  vœu  de  célibat,  donc  le  célibat  est  un  empêche- 
ment à  l'enseignement;  le  prêtre  est  lui-même  céliba- 
taire, donc  le  prêtre  ne  pourra  pas  enseigner. 

Le  Gouvernement,  messieurs,  devant  cette  proposi- 
tion si  grave,  comprit  qu'il  était  de  son  devoir  de 
réfléchir  et,  à  la  séance  du  12  de  ce  mois,  il  apportait 
à  cette  tribune  ime  déclaration  que,  par  un  hommage 
involontaire  rendu  à  la  solennité  des  circonstances, 
M.  Thézard  a  appelée  un  message.  (Sourires)  Il  conte- 
nait en  tout  cas  de  très  importantes  déclarations. 

En  ce  qui  concernait  l'interdiction  de  l'enseignement 
par  le  clergé  séculier,  il  importait,  disait  le  Gouver- 
nement, de  surseoir  jusqpi'au  moment  où  l'on  aurait 
statué  sur  la  question  des  relations  entre  l'État  et  les 
Églises. 

J'avoue  ne  pas  très  bien  comprendre  la  relation  qui 
peut  exister  entre  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État, 
par  exemple,  et  l'interdiction  d'enseigner  portée  contre 
les  prêtres  séculiers  ;  et  même,  si  je  suis  les  inspira- 
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lions  premières  de  ma  raison,  j'arrive  à  considérer  que 
moins  le  prêtre  séculier  sera  fonctionnaire,  que  moins 
il  sera  dans  la  dépendance  de  l'État,  et  plus  il  sera 
rejeté  dans  le  droit  commun,  moins  on  sera  fondé  à  lui 
infliger  un  régime  d'exception.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Mais  je  passe. 

En  ce  qui  touchait  l'autre  question  non  moins  grave, 
l'interdiction  d'enseigner  à  toutes  les  congrégations 
autorisées,  le  Gouvernement  déclarait  que  cette  dispo- 
sition ne  se  trouvait  pas  à  sa  place  dans  le  projet  que 
nous  discutons.  Il  annonçait  la  préparation  d'vme  oeuvre 
plus  importante  qui  aurait  embrassé  tous  les  ordres 
d'enseignement.  Il  aurait  été  logique  alors  de  résoudre 
ce  difficile  problème. 

Je  suppose  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
avait  consulté  ses  statistiques,  que  M.  le  ministre  des 
finances  avait  consulté  son  budget  et  qu'il  leur  était 
apparu  qu'on  ne  résout  pas  des  problèmes  de  cette 
envergure  avec  une  goutte  d'encre,  qu'il  faut  y  réfléchir 
longuement,  prévoir  beaucoup  de  dépenses,  la  création 
de  nombreux  étabUssements  et  disposer  d'un  nombre 
de  maîtres  correspondant.  Ainsi,  messieurs,  la  conclu- 
sion qui  nous  était  proposée  par  le  Gouvernement 
comme  tout  à  fait  en  harmonie  avec  une  sage  méthode, 
c'était  l'ajournement. 

Un  mot,  messieurs,  sur  le  texte  lui-même,  sur  cette 
interdiction  d'enseigner  aux  congrégations  autorisées. 
Ici,  encore,  je  ne  comprends  pas  aisément  comment  une 
congrégation  autorisée  —  car  le  texte  ne  vous  propose 
pas  du  tout  de  lui  enlever  l'autorisation  —  conmient, 
dis-je,  ime  congrégation  autorisée  à  donner  l'enseigne- 
ment restera,  en  vertu  de  l'amendement  de  M.  Delpech, 

96 


DEUXIEME   DISCOURS   AU    SENAT 

une  congrégation  autorisée,  mais  à  la  condition  de  ne 
pas  pouvoir  donner  l'enseignement.  (Mouvements  divers) 
De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  usant  d'im  pouvoir 
considérable  que  nous  avons  fait  inscrire  dans  la  loi 
de  1902,  le  Gouvernement  dissoudra  la  congrégation, 
parce  qu'il  considérera  que  l'enseignement  qu'elle  donne 
est  contraire  aux  principes  que  défendait  si  justement 
l'honorable  M.  Ghaumié,  et  alors  l'amendement  devient 
inutile,  ou  bien,  il  ne  la  dissoudra  pas,  et  alors,  il  m'est 
impossible  de  comprendre  comment  continuant  d'exister, 
elle  demeurera  sous  le  coup  d'une  incapacité  qui,  dans 
le  système  de  notre  législation,  ne  tient  qu'au  défaut 
d'autorisation.  (Très  bien!  très  bien!) 

Mais  la  gravité  des  critiques  intrinsèques  diminue 
beaucoup  ou,  pour  mieux  dire,  elle  passe  au  second 
plan,  en  présence  des  réflexions  que  suggère  tout  natu- 
rellement la  constatation  d'un  état  de  choses  sollicitant 
à  chaque  instant  un  nouvel  effort  législatif,  des  armes 
nouvelles,  je  ne  veux  pas  dire  de  nouveaux  expé- 
dients. 

Lorsque,  à  une  date  récente,  j'ai  eu  l'occasion  de 
m'expliquer  sur  l'appUcation  de  la  loi  sur  les  associa- 
tions, j'ai  fait  connaître  très  librement  et  avec  beau- 
coup de  modération  mes  critiques.  Je  ne  les  renouvel- 
lerai pas  et  je  me  garderai  d'affaiblir  par  là  le  mérite 
d'une  prévoyance  trop  facile,  en  ayant  l'air  d'en 
triompher. 

Mais  il  est  impossible  de  feindre  d'ignorer  tout  ce 
qui  s'est  passé  depuis  ce  moment. 

Le  propre  d'une  campagne  bien  conçue  et  bien  con- 
duite semble  être  que  son  plan  se  simplifie  à  mesure 
qu'il   s'exécute,    et    qu'il    restera   d'autant    moins   de 
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combats  à  livrer  que  l'on  aura  remporté  plus  d'avan- 
tages. 

Or,  quiconque  analyse  sans  parti  pris  d'aucune  sorte 
la  situation  présente,  remarque  que  les  difficultés 
semblent  croître  à  mesure  que  l'on  se  flatte  de  les  siu*- 
monter,  que  le  but  semble  reculer,  au  moment  où  nous 
croyons  l'atteindre,  et  que  la  nécessité  incessante  de 
forger  des  lois  plus  sévères  semble  le  résultat  le  plus 
direct  des  succès  que  l'on  croyait  remporter.  Les  cri- 
tiques que  j'avais  formulées  n'ont  pas  convaincu  le 
Gouvernement;  il  a  prêté  de  préférence  l'oreille  aux 
conseils  d'amis,  ou  plus  hardis,  ou  plus  impatients.  Et 
ce  sont  ces  amis  qui  ont  aujourd'hui  la  parole.  Ils  ne 
méconnaissent  pas  la  bonne  volonté  du  Gouvernement, 
ils  ne  lui  refusent  pas  le  bénéfice  de  ses  excellentes 
intentions,  mais  ils  pèsent  le  résultat  dans  des  balances 
et  non  sans  im  peu  de  sévérité. 

C'est  l'honorable  M.  Béraud  qui  s'est  chargé  de 
parler  pour  eux,  et,  après  cet  immense  effort,  nous 
l'avons  entendu  nous  dire  :  Simples  escarmouches  !  Oh  ! 
sans  doute,  on  a  fermé  beaucoup  d'écoles,  mais  com- 
bien se  sont  rouvex'tes?  Cinq  mille  d'après  la  statis- 
ticjue  qui  n'est  déjà  plus  à  jour.  Dans  celles  qui  se  sont 
rouvertes,  qu'y  a-t-il  de  changé?  l'extérieur,  l'apparence, 
le  costume  ;  les  sentiments  sont  restés  les  mêmes. 

La  vérité,  c'est  qu'il  existe,  en  effet,  une  grande  dis- 
proportion, non  pas  entre  les  résultats  qu'on  pouvait 
espérer  et  ceux  qu'on  a  obtenus,  mais  entre  les  résul- 
tats obtenus  et  ceux  qu'on  avait  laissé  espérer;  et  le 
malaise,  l'agitation  que  l'on  constate  n'ont  pas  d'autre 
cause.  (Marques  d'assentiment) 

Simples  escarmouches!   dit  l'honorable  M.  Béraud. 
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Ah!  messieurs,  je  le  trouve  bien  exigeant  et  bien  diffi- 
cile, si  à  tant  de  traits  si  frappants  :  dix  mille  écoles 
fermées,  la  force  publique  mise  partout  en  mouvement, 
mie  grande  agitation  propagée  dans  tout  le  pays,  toute 
l'activité  législative  et  executive  concentrée,  en  quelcjue 
sorte,  et  épuisée  sur  un  même  point,  (Vive  approbation 
à  droite  et  au  centre)  il  ne  reconnaît  pas  l'appareil 
d'ime  grande  bataille. 

Voulez-vous,  messieurs,  vous  poser  cette  question  : 
Quelle  serait  aujourd'hui  l'impression  de  l'opinion 
publique  si  on  lui  avait  dit  :  «  En  moins  d'un  an,  nous 
allons  fermer  cuiq  mille  écoles  —  voulez-vous  que  ce 
soit  quatre,  voulez-vous  que  ce  soit  trois  —  et  disperser 
tant  d'ordres  religieux  dont  la  parole  retentit  dans 
toutes  les  chaires  catholiques?  » 

Elle  eût  accueilli  ce  programme  comme  im  des  plus 
considéraljles  qu'on  lui  eût  proposés  et  elle  eût  salué 
son  accomplissement  comme  un  des  résultats  les  plus 
considérables  cjue  l'on  pût  obtenu*. 

Et  voici  que  ce  n'est  pas  la  satisfaction  qu'on  observe, 
c'est  la  déception,  et  cette  déception  —  qu'on  me  per- 
mette de  le  dire,  j'exprime  ici  mie  pensée  absolument 
smcère  —  tient  à  ce  que,  cédant  à  des  conseils  trop  im- 
patients, on  a  en  quelque  sorte  pris  plaisir  à  présenter 
connue  un  but  médiocre  et  mesquin  ce  qui  eût  naguère 
dépassé  les  espérances. 

Quoi  cpi'il  en  soit,  c'est  bien,  je  pense,  de  cet  état  de 
choses  qu'est  née  la  pensée  d'un  premier  expédient  ;  je 
fais  allusion  au  projet  de  l'honorable  M.  Massé. 

Oui,  beaucoup  d'écoles  se  sont  rouvertes  ;  ici,  ce  sont 
des  laïques  qui  sont  survenus  ;  là,  des  congréganistes 
sécularisés,   et  les  âébâts  qui  se  sont  déroulés  devant 
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les  tribunaux  autorisent  à  tenir  pour  certain  que,  de 
même  qu'il  y  a  eu  des  sécularisations  sincères,  il  y  a  eu 
des  sécularisations  fictives. 

Au  lieu  de  laisser  aux  tribunaux  le  soin  d'étudier  les 
circonstances  de  fait  et  d'en  tirer  les  plus  justes  con- 
clusions, voici  ce  que  proposait  M.  Massé  : 

Comme  il  était  difficile  de  trouver  un  critérium 
immuable  de  la  sincérité  des  sécularisations,  on  en  a 
fait  une  question  de  lieu,  de  distance  et  de  frontières. 
Si  le  sécularisé  demeure  dans  son  ancienne  commune, 
il  sera  considéré  comme  jouant  une  comédie,  mais,  s'il 
s'en  éloigne,  il  sera  considéré  comme  irréprochable. 
(Sourires)  Montesquieu  a  dit  :  «  Deux  degrés  d'éléva- 
tion du  pôle  renversent  toute  une  jurisprudence.  »  Ici, 
c'est  affaire  de  myriamètres  :  bonne  foi  en  deçà,  comé- 
die au  delà. 

D'autres  ont  préféré  ime  solution  plus  absolue  ;  ce  fut 
ce  monopole  qiii  a  succombé  dans  la  dernière  séance. 
Comme  on  était  fort  embarrassé  de  discerner  quelles 
seraient  les  initiatives  favorables  à  l'Etat  et  les  initia- 
tives qui  ne  seraient  pas  favorables,  on  avait  dit  : 
Écrasons  sous  la  tyrannie  de  l'État  toutes  les  initiatives. 

Donc,  le  monopole  a  disparu.  Le  projet  de  M.  Massé 
est  gardé  à  vue  par  une  commission,  (Sourires)  comme 
certains  enfants  qui  ne  donnent  pas  d'orgueil  aux 
familles.  (Hilarité  générale) 

Mais  il  faut  faire  quelque  chose.  A  toutes  les  périodes 
de  notre  histoire  politicjue,  l'opinion  ambiante  finit 
par  se  cristalliser  en  une  formule  ;  celle  qui  se  rencon- 
tre aujourd'hui  dans  les  entretiens  d'hommes  politiques 
qui  n'appartiennent  pas  au  même  groupe  que  moi,  mais 
qui  ont  la  même  foi  républicaine,  c'est  :  il  faut  cepen- 
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dant  faire  quelque  chose.  Alors  est  survenu  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Girard,  retiré  bientôt  par 
M.  Girard,  mais  aujourd'hui  représenté  pour  la  plus 
grande  partie  tout  au  moins  par  l'amendement  de 
M.  Delpech. 

Que  proposait  M.  Alfred  Girard  ?  De  supprimer  l'en- 
seignement de  toutes  les  congrégations  autorisées.  Et 
alors,  messieurs,  quand  je  tiens  compte  des  résultats  de 
l'observation  à  laquelle  tout  le  monde  peut  se  livrer,  je 
me  demande  comment  il  est  possible  de  tirer  si  peu  de 
fruit  d'une  expérience  qui  constate  que,  loin  de  n'être 
pas  assez  vaste,  l'effort  tenté  s'étant  trouvé  au-dessus 
des  forces  dont  on  disposait,  a  suffi  à  les  absorber  tout 
entières  ?  Si  tant  d'écoles  sont  restées  ouvertes  on  con- 
clut que  c'est  parce  que  l'on  n'en  avait  pas  fermé 
assez!...  Et,  de  ce  que  l'œuvre  entreprise,  s'étant  trouvée 
trop  lourde,  est  retombée  sur  nous  de  presque  tout 
son  poids,  on  nous  propose  de  l'aggraver,  de  la  décu- 
pler peut-être. 

Je  n'exagère  pas.  Oh!  je  sais  bien  qu'on  ne  manque 
pas  de  dire  :  «  Mais  de  quoi  s'agit-il  donc  aujourd'hui? 
Il  s'agit  purement  et  simplement  de  l'enseignement  se- 
condaire; après,  nous  verrons.  »  Eh  bien,  messieurs,  je 
porte  le  respectueux  défi  à  tous  mes  collègues  d'affir- 
mer que  lorsqu'on  aura  dit  :  «  L'enseignement  secon- 
daire est  interdit  aux  congrégations  autorisées  »,  on 
poiirra  soutenir  encore  que  le  droit  d'enseigner  ne  doit 
pas  être  nécessairement  refusé  aux  congrégations  qui 
donnent  l'enseignement  primaire.  (Très  bien! —  C'est 
vrai!  au  centre) 

Je  vais  plus  loin.  Vous  partez  de  cette  conception, 
vraie  ou  fausse,  que  laisser  donner  l'enseignement  par 
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des  congrég-anistes  même  autorisés,  tend  à  blesser  la  rai- 
son, le  droit  public,  et  vous  aboutissez  à  ce  paradoxe 
qui  me  confond  :  tous  les  principes  seraient  méconnus 
si  des  congréganistes  autorisés  donnaient  l'enseigne- 
ment à  de  jexmes  hommes  dont  l'esprit  est  déjà  éveillé 
sur  tant  de  spectacles,  qui  peuvent  raisonner  et  qui 
peuvent  se  défendre,  mais  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  ce  qu'ils  enseignent  ces  enfants  plus  petits,  qui  se- 
raient, bien  plus  que  les  autres,  la  cire  molle  dont  on  a 
parlé.  (Approbation  sur  divers  bancs  au  centre  et  à 
droite  ) 

Cela  n'est  ni  possible,  ni  raisonnable,  et  le  problème 
que  vous  allez  trancher  embrasse  nécessairement  les 
deux  enseignements.  (Nouvelle  et  vive  approbation  sur 
les  mêmes  bancs) 

Quelles  seront  les  difficultés  du  problème  ainsi  rendu 
à  ses  termes  vrais  ?  C'est  la  question  qu'il  faut  ré- 
soudre. 

Combien,  monsieur  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, aurez-vous  d'enfants  à  recueillir  au  lendemain 
du  jour  où  tous  les  établissements  congréganistes  sans 
exception  auront  été  fermés  ?  On  a  prononcé  des  chiffres 
formidables  et  s'ils  sont  vrais,  si  même  ils  sont  approxi- 
mativement vrais,  tout  le  monde  comprend  que  vous 
ne  demandiez  pas  l'ouverture  d'une  succession  dont  les 
charges  sont  si  écrasantes  que  vous  n'êtes,  pas  en  me- 
sure de  les  accpiitter. 

Combien  faudra-l-il  de  maisons  nouvelles?  Combien 
faudra-t-il  de  maîtres  nouveaux?  , 

Nous  discutons  une  question  scolaire,  tous  les  ora- 
teurs qui  ont  passé  à  cette  triliune  l'ont  élevée  à  de 
grandes  hauteurs,  mais  à  l'heure  où  je  parle,  il  n'est 
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pas  un  d'entre  vous  qui  ait  reçu  des  éclaircissements  sur 
un  sujet  aussi  grave.  Il  ne  faut  pas  en  être  outre  me- 
sure surpris  puisqu'on  n'a  même  pas  jugé  nécessaire, 
dans  la  commission,  de  les  demander  à  l'honorable  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  (Très  bien!  très  bien! 
au  centre) 

Eh  bien,  toutes  ces  choses,  le  Sénat  a  le  droit  de  les 
savoir;  je  vais  plus  loin,  il  a  le  devoir  de  les  savoir  et 
je  me  demande  comment  un  instant  il  a  pu  semliler  pos- 
sible qu'un  débat  de  cette  importance  fût  clos  par 
l'adoption  d'une  résolution  qui  semblerait,  en  vérité, 
avoir  été  déUljérée  partout  ailleurs  que  dans  cette 
enceiate.  (Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les 
mêmes  bancs) 

J'ai  entendu  tout  à  l'heure  avec  quelque  surprise  l'ho- 
norable président  du  conseil  vous  dire  :  «  Mais  il  n'y  a 
pas  d'autre  solution  qui  donne  satisfaction  à  la  logique, 
à  la  raison,  à  l'esprit  de  prévoyance  politiqae  ;  et  un 
gouvernement  qui  ne  proposerait  pas  cette  mesure  ne 
ferait  pas  son  devoir  de  gouvernement  répul^licain.  » 

Messieurs,  je  dis,  moi,  que  la  mesure  qu'on  vous  de- 
mande d'adopter  ne  confère  au  Gouvernement  aucune 
force  dont  il  ne  dispose.  J'ajoute  qu'elle  lui  a  paru  inu- 
tile, car,  dans  le  projet  déposé  par  le  Gouvernement, 
elle  ne  figurait  pas.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre) 
Je  me  trompe  :  il  l'avait  exclue. 

M.  le  président  du  conseil.  —  C'est  une  erreur. 

M.  "Waldeck-Rousseau.  —  Je  cite  de  mémoùe, 
monsieur  le  président  du  conseil  ;  la  lecture  du  texte 
nous  départagera.  Vous  dites  :  «  Nul  ne  pourrait  ouvrir 
un  établissement  privé  d'enseignement  secondaire  s'il 
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n'avait  pas  souscrit  certaines  déclarations  et  notam- 
ment cette  déclaration  qu'il  n'appartenait  pas  à  une 
congrégation  non  autorisée.  » 

M.  le  président  du  conseil.  —  A  quelle  date  ? 

M.  Waldeck-Rousseau.  —  Et  si  cela  ne  veut  pas 
dii'O  que  le  congréganiste  dépendant  d'une  congrégation 
autorisée  pouvait  donner  l'enseignement,  je  demande  ce 
que  désormais  les  mots  signifient.  (Applaudissements 
au  centre) 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  demande,  moi,  à 
quelle  date. 

M.  Waldeck-Rousseau.  —  Messieurs,  je  compren- 
drais encore  ce  qu'on  nous  propose  de  faire  s'il  y  avait 
péril  en  la  demeure,  si  d'heure  à  heure,  on  devait  con- 
jurer un  danger  présent.  N'êtes-vous  donc  pas  armés  ? 
Vous  ne  jugez  pas  nécessaire  de  faire  ce  que  la  loi  de 
1901  vous  autorise  à  faire  et  vous  demandez  qu'on  vous 
autoinse  à  faire  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  faire.  (Très 
bien  1  très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs) 

Est-ce  que,  dans  la  loi  de  1901,  nous  n'avons  pas,  avec 
votre  concours  précieux,  fait  adopter  une  disposition 
qui  permet  à  l'État  de  demeurer  constamment  et  à 
chaque  instant  le  souverain  juge  de  la  question  de  sa- 
voir si  mie  congrégation  doit  être  maintenue  ou  suppri- 
mée ?  De  sorte  que  si,  dans  l'mi  de  ces  établissements, 
vous  estimez  que  notre  jemiesse  soit  en  péril,  im  geste 
vous  suffît  pour  qu'il  soit  fermé,  que  vous  pouvez  procé- 
der tout  à  la  fois  avec  sûreté  et  avec  mesure  ;  et  vous 
voulez  vous  faire  donner  une  injonction  à  laquelle  vous 

104 


DEUXIEME   DISCOURS   AU   SENAT 

serez  dans  l'impossibilité  de  répondre  !  (Très  bien  !  au 
centre) 

Oh!  je  sais,  messieurs,  que  la  loi  de  1901  a  beaucoup 
vieilli.  (Sourires)  On  se  plaît  à  railler  son  insuffisance, 
et  c'est  à  son  compte  que  l'on  met  les  échecs  subis. 

Non,  elle  n'est  pas  et  n'a  pas  été  impuissante.  Elle  a 
produit  des  résultats,  et  tout  le  monde  le  reconnaîtrait 
si  nous  a\dons  la  notion  du  temps  et  si  nous  perdions 
l'habitude  de  croire,  nous,  les  incrédules,  que  par  la 
vertu  d'un  texte  législatif  on  transforme  ou  on  supprime 
soudain  tout  un  passé,  tout  un  présent,  toute  une 
époque,  la  vitesse  et  la  force  acquises,  et  jusqu'aux  états 
d'esprit  les  plus  anciens  et  les  plus  invétérés. 

Non  !  la  loi  de  1901  n'a  pas  été  inefficace.  Non  !  ce 
n'est  pas  en  vain  que  certaines  congrégations  ont  été 
supprimées.  Oh  !  sans  doute,  elles  pourront  tenter,  par 
des  artifices,  de  se  survivre  pour  im  temps. 

Lorsqu'ime  source  tarit,  ses  eaux  continuent,  pendant 
quelque  temps,  de  gUsser  dans  la  plaine  ;  mais  bientôt 
leur  courant  s'affaiblit  et  le  lit  se  dessèche. 

Non  !  ce  n'est  pas  en  vain  qu'une  congrégation  ne 
peut  plus  ni  s'affirmer,  ni  se  recruter.  Pensez-vous  que 
les  règles  monastiques,  si  rigoureuses,  aient  été  dictées 
par  le  seul  caprice  ?  Sint  ut  sunt,  formule  qui  retient  à 
dire  que  le  lien  monastique  ne  se  relâche  pas  sans 
qu'il  se  dénoue. 

Ce  n'est  pas  en  vain  que,  pour  si  peu  que  ce  soit,  on 
rentre  dans  le  monde,  que  l'on  participe  à  ses  mouve- 
ments, à  son  agitation,  à  ses  passions,  et  l'homme  ne 
se  mêle  pas  longtemps  à  la  vie  sociale  sans  lui  deman- 
der bientôt  toute  sa  part  d'humanité. 

La  loi  de  19 01  n'est  donc  pas  une  loi  impuissante; 
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elle  l'est  si  peu  qu'elle  vous  fournit  toutes  les  armes  que 
vous  pouvez  exiger. 

On  nous  en  demande  de  nouvelles  ;  on  nous  demande 
de  voter  l'amendement  de  M.  Delpech  ;  nous  ne  pour- 
rons pas  le  voter.  (Mouvements  divers) 

Nous  ne  pourrons  pas  le  voter  parce  qu'il  ajoute  à 
tant  d'autres  des  difficultés  plus  graves  et  qu'il  ne  les 
résout  pas. 

En  demandant  que  la  question  qu'il  soulève  trouve  sa 
place  dans  le  projet  général  qui  a  été  annoncé  dans  un 
autre  débat,  nous  ne  demandons  rien  que  le  Gouver- 
nement n'ait  proposé  lui-même  ;  si  pom-  rester  trop  atta- 
ché à  une  solution  qu'il  avait  préconisée,  nous  sommes, 
par  un  phénomène  singulier,  en  état  d'opposition  impré- 
vue, aucime  explication  ne  peut  affaiblir  la  portée  de 
cette  constatation  que  c'est  cependant  à  la  déclaration 
mmistérielle  lue,  il  y  a  huit  jours,  à  cette  tribune,  que 
reste  empruntée  la  solution  que  nous  demandons  au 
Sénat  d'adopter.  (Applaudissements  répétés  au  centre 
et  sur  divers  bancs  à  gauche) 


AUTRE  DOCUMENT 


Ci-après  la  note  communiquée  à  la  presse  et  résu- 
mant la  déclaration  faite  par  M.  Waldeck-Rousseau  le 
29  janvier  igoS  devant  le  premier  bureau  lors  de 
l'élection  de  la  commission  chargée  de  l'examen  des 
démarches  d'autorisation  déposées  sur  le  bureau  du 
Sénat;  on  a  lu  plus  haut,  page  19,  la  première  analyse 
de  cette  déclaration,  qui  parut  trop  longue,  et  ne  fut 
pas  communiquée  à  la  presse. 


L'application  de  la  loi  de  19 oi  soulève,  à  l'égard  de 
toutes  les  congrégations  en  instance  d'autorisation,  ime 
même  question.  Il  faut  considérer  les  garanties  qu'elles 
présentent,  leur  utilité  au  point  de  wie  matériel  ou 
moral;  c'est  là  un  examen  individuel  dont  auciuie  ne 
doit  être  dispensée,  et  dont  aucime  ne  peut  être  exclue. 

La  loi  de  1901  étant  une  loi  de  procédure,  en  même 
temps  qu'ime  loi  de  principe,  ce  serait  la  méconnaître 
que  d'opposer  à  ime  demande  d'autorisation  une  sorte 
de  question  préalable. 

Ce  serait  la  méconnaître  aussi  que  d'admettre  l'auto- 
risation sans  examiner,  comme  on  n'a  jamais  manqué 
de  le  faire  sous  le  régime  antérieur  à  19  01,  quel  est  le 
véritable  caractère  de  la  congrégation  et  si  elle  est  en 
mesure  de  réaliser  son  objet. 

Au  cours  de  la  discussion,  on  a  proposé  des  disposi- 
tions plus  favorables  en  faveur  de  certaines  catégories 
d'ordres  religieux.  Le  gouvernement  les  a  combattues, 
estimant  que  la  loi  ne  devait  admettre  aucun  préjugé 
favorable  ou  défavorable,  suivant  qu'il  s'agissait  de 
telle  ou  telle  catégorie  d'ordres  religieux. 
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Le  Parlement,  constitué  juge  de  l'opportunité  des  auto- 
risations,  reste  donc  en  présence  de  questions  de  fait, 
et,  comme  on  dit  au  Palais,  d'  «  espèces  ». 

Si  on  se  place  à  ce  point  de  vue,  l'examen  des 
demandes  soumises  au  Sénat  permet  d'apprécier  l'uti- 
lité des  congrégations  intéressées,  et  c'est  parce  qu'elles 
sont  en  état  de  réaUser  le  but  éminemment  utile  qu'eUes 
poursuivent,  que  le  Sénat  n'hésitera  sans  doute  pas  à 
leur  donner  l'autorisation. 


NOTES   INÉDITES 


[papier  blanc,  au  crayon] 

Il  n'était  pas  besoin  d'appel»  de  tous  les 
points  de  l'horizon  tant  de  (i)  nuages  flottants 
chargés  d'électricité  et  qu'on  ne  rassemble  pas 
sans  déchaîner  l'orage. 

Je  sens  l'opmion   troublée.  Tandis  que  la 
crainte   de  paraître  faire  des   concessions   à 
l'esprit  clérical  réunit  à  la  dernière  heure  une 
majorité   (2)    composée    d'hommes   politiques 
louvt  dont  les  uns  trouvent  le  mouvement  actuel  trop 

lent,  dont  les  autres  le  trouvent  trop  rapide  — 
dans  le  pays  deux  tendances  contraires  s'ac- 
centuent :  les  ims  se  portent  plus  à  gauche; 
mais  quelle  que  soit  la  place  qu'ils  choisissent 
dans  le  parti  républicain,  ils  n'en  augmentent 
pas  le  nombre  —  et  les  autres  qui  se  portent 
plus  à  droite  peuvent  au  contraire  l'aff^aiblir. 


(i)  tant  de  en  surcharge.  Rayé  :  ces. 
(2)  parlementaire  en  surcharge. 
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Ce  sont  là  des  éventualités  et  des  constata- 
tions qui  méritaient  d'être  signalées  au  Sénat, 
au  Gouvernement,  car  c'est  une  fausse  inter- 
prétation du  parlement,  celle  qui  semble  réser- 
ver exclusivement  à  l'opposition  systématique 
le  soin  de  lui  faire  entendre  des  conseils. 

[papier  blanc,  au  crayon] 

11  se  plaint  que  les  lois  nouvelles  se  suc- 
cèdent, d'un  caractère  exceptionnel  parfois,  il 
en  conclut  qu'en  la  proposant  au  Parlement 
nous  avons  manqué  de  prévoyance,  ou  même, 
et  c'est  ce  que  des  esprits  moins  bienveillants 
ne  manqueront  pas  de  conclure,  qu'ayant 
aperçu  les  difficultés  qui  devaient  surgir  nous 
en  avons  gardé  le  secret. 

Je  demeure  persuadé  —  et  je  crois  pouvoir 
l'établir  (ici  large  parenthèse)  que  la  succes- 
sion de  ces  projets  nouveaux  tient  à  cette 
circonstance  :  qu'on  a  demandé  à  la  loi  des 
effets  qu'elle  n'était  pas  appelée  à  produire  — 

Qu'on  a  voulu  trancher  par  voie  indnecte 
des  problèmes  qui  appartiennent  au  domaine 
de  l'enseignement  et  non  pas  à  celui  des  asso- 
ciations. 

Qu'en  modifiant  la  procédure,  et  en  faisant 
d'vme  loi  de  contrôle  une  loi  d'exclusion,  on  a 
créé  du  jour  au  lendemain  (i)  une  de  ces  situa- 


(i)  Rayé  :  des  obligations  des  charges. 
ii8 


gouvern' 
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lions  auxquelles  ni  les  ressorts  ordinaires  du 
gouvernement  ni  ses  ressources  ne  suffisent  — 
Aussi  n'ai-je  jamais  pensé...  — 


programme  de  iio  m.  m. 

Nous  n'avons  donc  pas  considéré  que  le 
poids  d'une  pareille  entreprise  fût  trop  léger 
et  qu'il  convînt  d'assumer  des  obligations  qui 
n'étaient  pas  inscrites  par  la  loi  et  qui  en 
étaient  plutôt  exclues  — 

--  C'est  ce  qui  résulte  du  Livre  Jaune. 

—  Mais  à  vrai  dire  toutes  les  difficultés  de 
l'heure  présente  ont  passé  par  une  même 
fissure  — 


art. 


les  articles  i3  et  i8. 


[papier  blanc,  au  crayon,  verso] 

P  Je  n'ignore  pas  que  certains  ordres  n'ont  rien 

rappUcation       négligé  pour  déterminer  une  appfication  de  la 
instant  loi  qui  fût  instantanée. 


Rien  n'était  plus  conforme  à  leur  poHtique. 


[papiei'  blanc,  au  crayon] 
(I) 

Je  n'ai  pas  cédé  seul'  à  une  lassitude  qui  se  conciliait 
mal  avec  la  constante  application  et  le  labeur  continu 
qu'impose  la  responsabilité  du  gouv*.  Il  m'a  paru  néces- 
saire dans  l'intérêt  supérieur  du  régime  de  montrer 
qu'U  n'est  point  d'homme  polit,  qui  ne  puisse  être  rem- 
placé —  me  serais-je.  trompé  ?...  et  s'il  en  était  ainsi  n'y 
aurait-il  pas  de  la  part  de  M""  le  P.  du  C  im  excès  d'hu- 
milité à  me  le  faire  sentir?... 

—  «  Si  des  modifications  incessantes  sont  proposées 
c'est  cjue  la  loi  ne  se  suffisait  pas  à  elle-même.  »  La 
vérité  c'est  qu'elle  n'était  pas  faite  pour  l'œuvre  que 
M.  le  P.  a  entreprise.  EUe  n'a  jamais  eu  pour  but  de 
permettre  par  voie  indirecte  d'établir  au  profit  de  l'en- 
seign  laïque  un  monopole.  Je  l'ai  dit  en  répond  à  l'hon 
M.  Brisson  ;  j'ai  déclaré  que  l'enseign'  libre  devait  être 
assujeti  à  de  nouvelles  garanties,  mais  que  nous  n'en- 
trerions pas  danis  la  voie  du  monopole  — 

La  loi  de  1901  suffirait-elle  à  réduire  le  nombre  exces- 
sif des  congréganistes  ? 

oui  —  puisqu'elle  permet  de 
limiter  le  personnel  — 

—  de  réduire  la  main-morte  ? 

oui  puisqu'elle  permet  de 
limiter  le  patrimoine 


(1)  rayé  en  marge  :  Débat  élargi. 
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—  d'exercer   sur   les   manifestations   excessives  un 

contrôle  ? 

oui  puisque  dissolution. 

Mais  n'  n'avons  jamais  eu  la  témérité  de  penser  qu'elle 
permît  en  6  mois  ou  en  ime  année  de  transformer  l'âme 
d'un  1/2  siècle  — 

[papier  blanc,  au  crayon,  verso] 

elle  intéressait  70.000  pers.  rorg-an°"  de  l'ass.  et  de 
l'instr.  dans  toutes  les  communes  elle  comportait  pour 
l'enseign'^  seul'  un  progr  de  iio  m.  m. 

Les  chiffres  donnés  5q  m.  m.  et  9.600.000 
mais  si  on  ajoute  à  cela  dépense 
de  la  loi  de  1886,  aSSo  —  12  et  iio  = 

Non  seul*  n^  ne  trouverons  pas  dans  nos  finances  l'élas- 
ticité nécessaire,  mais  si  on  précipitait  la  réalisation 
d'une  œuvre  qvd  devait  être  ,  il 

fallait  renoncer  et  pour  combien  de  temps  à  toute 
réforme  sociale  ! 

On  vient  de  discuter  la  loi  sur  l'Ass.  obi.  un  seul  min. 
est  resté  muet,  des  finances  demandez-lui  s'il  est 
possible  de  doter  ce  service 

si  le  budget  doit  être  grevé  du  chef  de  l'enseign*  d'une 
charge  annuelle  de  12  mill.  et  d'une  dép.  extraor.  de  52 
ou  de  iio  ... 

Que  la  loi  de  1901  n'a  pas  suffi  à  l'œuvre  qu'on  a 
entreprise,  c'est  lui  reprocher  de  ne  pas  s'être  retournée 
contre  la  pensée  qui  l'avait  inspirée. 
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Et  maint^"*"',  —  si  déclare  prêt...  cette  loi  n'est-elle 
pas  ma  loi?.,  il  pourrait  ajouter  la  situation  n'est-elle 
pas  grave,  l'agitation  hier  apaisée  ne  reparaît-elle  pas 
aujourd'hui  —  est-ce  qu'après  deux  années  de  tran- 
quillité la  rue  n'est  pas  de  nouveau  troublée?... 

Ainsi  son  argum^"'^*'°"  pourr^''  devenir  plus  pressante, 
mais  elle  ne  me  convaincrait  pas  et  je  me  refuse  à 
reconnaître  que  je  ne  sais  quelle  fatalité  m'ait  con- 
damné à  n'être  que  l'homme  des  situations  trop  diffi- 
ciles. 

[papier  blanc,  au  crayon] 


Le  débat  s'est  élargi  —  on  ne  saurait  en  être  surpris. 

écho  de  polémiques  auxquelles,  comme  autetu*  de  la  loi, 
plus  d'une  fois  mêlé  —  mes  collègues  les  ont  plutôt 
adoucies  et  je  leur  en  sais  gré. 

On  m'a  reproché  d'avoir  gardé  le  sUence,  que  n'eut- 
on  pas  dit  s'il  avait  paru  que  je  rendisse  plus  difficile  la 
tâche  de  mes  successeurs.  On  me  reprocher*  d'avoir 
parlé,  mais  ne  m'accablerait-on  pas  si  je  refusais  de 
répondre  à  des  interpellations  si  pressantes. 

Je  dirai  donc  mon  sentiment,  très  simplem*  et  très 
impartialem'  et  ma  tâche  est  en  vérité  moins  difficile 
qu'elle  ne  paraît,  car  s'il  arrivait  que  je  sois  en  con- 
tradi^*^'""  avec  le  cabinet  actuel,  ce  ne  serait  qu'autant 
qu'il  paraîtrait  être  en  contradiction  avec  lui-même. 


Ce  qui  pèse  sur  l'application  de  la  loi   ce  qui  l'a 
rendue  plus  irritante  c'est  qu'on  [a  pu]  peut  dire  et  on 


laa 
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l'a  dit  (i)  qu'elle  ne  tenait  pas  un  cpte  suffis*  des  enga- 
gements qu'elle  avait  consacrés  et  d'autre  part  qu'on  a 
voulu  lui  faire  produire  des  effets  différents  de  ceux  qui 
avaient  été  prévus. 


Toutes  les  difficultés  de  l'heure  actuelle  ont  passé 
par  une  première  brèche  ouverte  sinon  dans  son  texte 
au  moins  dans  son  esprit. 


Une  loi  avait  été  jugée  nécessaire  et  pour  qu'une 
congrég^"°"  future  se  formât  et  p»"""  qu'vme  congrégation 
déjà  fondée  pût  subsister  —  art.  i3.  art.  i8. 

Le  19  juin  Bérenger  à  la  tribune  — 
en  cas  de  projet  de  refus?  Sera-ce  dev^"*  la  Chambre 
seule"*  que  la  demande  sera  portée?.. 

Décret  du  16  août.  «  Cond.  a  l'aut.  on  a  rejet... 

[papier  blanc,  au  crayonl 


On  a  craint  que  procéd"'"^  trop  longue  —  Décret  du 
28  8^ 

Il  en  est  résulté  que  les  conseils  du  Sénat  ont  manqué 
au  Gouv*  —  sa  tâche  facilitée  s'ils  ne  lui  euss^"*  pas  fait 
défaut. 


Cette  facilité  a  suggéré  —  non  pas  au  gouv*,  (2)  une 
autre   résolution   plus   hardie.    Je  ne  sais   s'il  est  un 


(i)  d'une  part  en  surcharge. 
(2)  mais  à  rayé. 
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membre  de  cette  assemblée  (jui  ait  compris  que  le 
Pari'  étant  substitué  au  c"  d'État,  la  demande  ne  serait 
pas  «tudiée  et  jugée  comme  elle  l'eût  été  par  cette  juri- 
diction. 

l'objection  la  plus  forte  :  la  lenteur  —  si  l'examen 
individ"^!  n'avait  paru  imi^osé  par  l'évidence  on  n'eût 
pas  manqué  de  répondre  que  la  nouv.  procéd.  serait 
plus  expéditive  qu'aucune  autre. 

Aussi  lorsque  par  ttne  autre  méthode  on  a  refusé 
d'examiner  le  fonds  même  des  demandes  et  créé  une 
fin  de  non  recevoir  par  catégorie,  on  a  pu  penser  et 
M""  Goblet  a  dit  loi  nouvelle  destructrice  de  la  première  — 


Aucune  solution  ne  paraissait  plus  imprévue 

=  en  19  01  deux  solutions  en  présence, 
l'une  absolue  et  sommaire 
l'autre  inspirée  par  la  tradition  du  droit 
public. 

Une  autorisation  nécessaire  :  elle  ne  serait 

donnée  que 

et  de  même... 

[sur  papier  jaune,  ;\  l'encre,  une  petite  page  intercalaire] 

Dans  les  conjonctures  difficiles,  il  est  une  règle  dont 
il  ne  faut  pas  s'écarter,  c'est  le  respect  de  la  loi. 

Nous  avons  plus  d'ime  fois  et  p.  ex  dans  l'accom- 
plissement de  l'œuvre  dont  Ferry  avait  tracé  le  plan, 
rencontré  la  coalition  violente  des  préjugés  et  des  inté- 
rêts, des  passions  et  des  habitudes 

Tous  ses  efforts  ont  été  vains. 
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[sur' papier  blanc,  au  crayon] 

=  Ici  je  n'ai  rien  à  dire  que  le  gouv*  n'ait  admis  et 
soutenu  tout  d'abord  — 

Dépôt  du  2  X^'^^...  interpell°"  Plichon  i5  janvier... 


Son  opinion  ne  fut  pas  partagée  par  la  Com  — 

54  articles  —  pas  de  discussion  ! 
intervention  dans  le  bureau  —  pour 
m'y  résoudre. 
Langage  Combes, 
se  rend  à  la  comm°"... 
3  sacs  au  lieu  d'un  — 

Une  question  poUtique  se  substitua  à  l'acte  de  juri- 
diction... 

[ne  pas  chercher  ailleurs 


Peu  de  justice  à  ne  pas  dire  comment  sous  la  pres- 
sion de  quels  évén*'  cette  déviation  s'est  produit*» 

et  après  la  discussion 
au  mom*  de  l'autoris*. 
les  élections. 

l'esprit  gouvern=^'  —  ce  que  nous  avons  voulu... 
pas  par  pusillan  —  la  politique  compte  avec  les  faits 
la  S*^  Française  —  ne  pas  potirsuivre  la  S*^  relig. 
au  delà  de  ses  frontières  — 

c'est  poiu"  cela  que  situation  regrettable 

remède  :  la  légalité. 


Dans  les  pages  qui  suivent,  les  soulignements  typo- 
graphiques doivent  s'interpréter  ainsi  : 


signifie  que  dans  la  copie  le  mot  est  souli- 
gné au  crayon  rouge  ; 


—  —        au  crayon  bleu  ; 

—  —        au  crayon  noir  ; 

—  —        à  la  plume,  noir. 


[à  l'encre,  sur  feuille  de  papier  ministre  formant  cote  :] 


—  Déclarations  faites  = 

—  Aujourd'hui  —  opinions  et  propositions... 

—  Se  conformer  à  Vesprit  de  la  loi —  à  sa  pensée 

politique  —  .* 

Une  autorisation  jugée  nécessaire 
demander... 

\ 

Chacune  d'elles  doit  être 
examinée  en  elle-même. 

Cet  examen  s'impose  d'autant  plus 
au  Parlem,ent. 


Deux  raisons  d'accepter  — 

1°  La  Ch.  avait  repoussé  le  système  de  l'autorisation 
sans  personnalité 

donc 

2°  Les  objections  mêmes  qu'on  a  fait  valoir  tirées  de 
ce  que  cette  procédure  serait  peu  expéditive  — 
demanderait  beaucoup  de  temps. 


[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

J'ai  pensé  ne  devoir  laisser  à  personne  le  soin  de  rap- 
peler les  déclarations  que  j'ai  eu  l'honneur  d'apporter 
soit  à  la  Chambre  soit  au  Sénat  lorsque  fut  discutée  la 
loi  de  1901. 

Que  ces  déclarations  dictent  mon  vote,  c'est  ce  dont 
personne  ici  ne  saurait  douter.  Elles  ont  une  portée 
d'un  intérêt  plus  général. 

Le  Sénat  voudra  bien  oublier  mon  rôle  personnel;  il 
se  rappellera  qu'elles  émanaient  du  gouvernement  ;  qu'à 
ce  titre  elles  n'ont  pas  sans  doute  été  étrangères  au 
vote  d'mi  certain  nombre  de  nos  collègues.  Elles  ont 
par  conséquent  une  place  dans  le  nouveau  débat  qui 
s'engage. 


[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 


I 

Propositions  soumises  au  Sénat. 

Je  lui  demande  de  se  conformer  au  texte  à  l'esprit  de 
la  loi  de  19 01  (i)  à  la  pensée  politique  qui  la  (2)  domine. 


(i)  de  la  loi  de  igoi  en  surcharge. 
(2)  la  en  surcharge. 
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Une  autorisation  a  été  jugée  nécessaire  pour  qu'une 
congrégation  pût  se  former  légalement. 

Les  ordres  religieux  qui  n'avaient  qu'une  existence 
de  fait  ont  été  mis  en  demeure  de  régulariser  leur  situa- 
tion — 

Demandes  formées.  Le  Sénat  est  saisi  de  quelques- 
unes. 

Chacune  d'elles  doit  être  examinée  en  elle-même. 
Pour  qu'elle  soit  accueillie  il  faut  que  l'œuvre  à  laquelle 
elle  s'applique  nous  apparaisse  utile  et  digne  d'intérêt. 

Pour  qu'elle  soit  rejetée,  il  ne  suffit  pas  d'alléguer 
qu'elle  émane  d'une  congrégation.  Ce  serait  aller  à 
rencontre  de  la  loi  et  faire  triompher  par  une  pratique 
sans  franchise  un  système  d'exclusion  que  le  législateur 
a  repoussé. 


[à  l'encre,  sur  feuille  de  papier  ministre  formaiit  cote  i 


Cette   opinion  parut  d'abord  unanimement 
adoptée. 


2.  X^  I Q02.  Dépôt  d'autant  de  projets  de  loi. 
lôjanç.  iQo3.  InterpeW^  Meunier  Plichon. 


Ainsi  dans   l'application  on 
recherchera 


Rien  de  plus  Juste. 


Mais  il  tombe  sous  le  sens  qu'une 
telle  appréciation 

emporte  l'examen 


[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

Cet  examen  individuel  s'impose  d'autant  plus  au 
Parlement  que  c'est  précisément  l'initiative  parlemen- 
taire qui  a  réclamé  pour  lui  le  droit  (i)  d'exercer  à 
l'égard  des  demandes  d'autorisation  une  juridiction  (2) 
d'abord  réservée  à  l'autorité  administrative. 


Il  n'y  a  pas  de  témérité  à  dire  que  tel  est  bien  le 
sens  évident  de  la  loi  que  telle  est  bien  sa  pratique 
naturelle  (3)  car  tout  d'abord  cette  interprétation  n'a 
fait  question  pour  personne. 

2  X.  1902  [au  crayon] 

Dépôt  par  le  Gouverna  d'autent  de  projets  de  loi 
qu'il  y  avait  de  demandes. 

C'est  un  élément  d'interprétation 
d'autant  plus  précieux  qu'il 
^  est  foiu'ni  par  un  acte  tout  à 

fait  spontané. 

[sur  feuiUet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

Séance  du  1 5  janvier.  igoB 

Le  i5  janvier  répondant  à  M.M.  (4)  Meunier  et  PU- 
chon  (4)  s'expUquait  avec  la  plus  grande  clarté  et  le 
sens  le  plus  net  de  son  devoir. 

(1)  droit  en  surcharge,  au  crayon.  Rayé  :  le  soin  et  le  devoir. 

(2)  qui  avait  été,  rayé. 

(3)  que  telle  est  bien  sa  pratique  naturelle,  en  surcharge. 

(4)  M.  en  surcharge,  et  Plichon  en  surcharge. 

Ijo  vttt 
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Il  a  justifié  les  mesures  par  lui  prises  à  l'égard  d'éta- 
blissements qui  s'étaient  fondés  sans  autorisation,  et 
dont  les  directeurs  (i)  au  lieu  de  se  pourvoir  régulier» 
s'ils  estimaient  que  ces  mesures  fussent  illégales 
avaient  préféré  recourir  à  la  violence  et  tenter  de 
fomenter  des  désordres. 

Puis  s'expliquant  sur  la  méthode  qu'il  entendait 
suivre  à  l'avenir  il  tenait  (2)  le  langage  le  plus  juridique 
et  le  plus  judicieux  : 


En  ce  qui  concerne  les  ordres  enseignants. 

«  S'il  y  a  des  points  où  pendant  quelque  temps 
«  encore  l'initiative  privée  doive  nous  suppléer, 
«  nous  sommes  disposés  à  traiter  avec  équité 
«  les  établissements  qui  répondent  à  cette  vue. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  ordres. 

«  La  nature  de  ces  demandes,  leur  [au  verso] 
«  importance,  leur  opportunité  varient  avec  le 
«  caractère  de  l'œuvre,  le  but  poursuivi  et  les 
«  circonstances  de  lieu. 

...  «  Le  moment  n'est  pas  encore  venu,  mais  je 
«  souhaite  qu'il  arrive  très  prochainem»  où 
«  l'État  pourra  dire  avec  certitude  qu'il  a 
«  pourvu  à  tous  les  besoins...  en  attendant  ce 
«  moment  que  tous  les   démocrates   de   cette 


(i)  dont  les  directeurs  en  surcharge,  qui,  rayé. 
(2)  rayé  :  a  tenu. 
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«  assemblée  pressent  de  leurs  vœux,  nous 
«  tenons  que  l'esprit  de  bienveillance  doit  pré- 
«  sider  à  l'examen  de  ces  demandes  d'autori- 
«  sation. 

[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

Ainsi  dans  l'application  on  recherchera  si  les  services 
de  l'Etat  du  Départ*  de  la  Commune  peuvent  se  sub- 
stituer à  l'action  des  comm*®^  religieuses  — 

On  devra  apprécier  la  nature  des  demandes 

leur  opportunité, 
le  caractère  de  l'œuvre 
le  but 

même  les  circonstances  de 
lieu... 

Rien  de  plus  juste,  de  plus  équitable  de  plus  con- 
forme à  la  loi.  —  Je  ne  l'ai  pas  interpr.  autr^ 

Mais  il  tombe  sous  le  sens  qu'ime  telle  appréciation, 
rm  débat  aussi  approfondi  et  aussi  conscieux,  (i) 
emporte  de  toute  nécessité,  l'examen  de  chaque  demande, 
puisque  les  raisons  d'opporttmité  et  de  lieu  doivent 
conduire  à  supprimer  ici  et  à  maintenir  là  une  con- 
grég  du  même  ordre  et  (2)  un  établissement  de  même 
nature. 


(i)  consciencieux. 

(3)  du  même  ordre  et  en  surcharge. 


[à  l'encre,  sur  feuUle  de  papier  ministre  formant  cote  :] 


Cette  doctrine  simple  et  claire  n'a  pas 
satisfait. 

Deux  solutions  proposées  en  igoi. 

la  seconde  a  triomphé  après  les 
explications  les  plus  catégoriques. 


Pensée  du  Gouvernement. 


Une  loi  est  nécessaire...  à  bon 
escient...  autorisation  mesurée. 
Statuts  re visés... 


Mais  par  là  même  que  le  Parlement  s'est 
réservé  ce  droit  de  Juridiction. 

il  doit  l'exercer. 


[sur  papier  blanc,  à  Tencre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

i^  mars.  Chambre. 

Si  des  religieux  ou  des  religieuses  sont  émus  par  la 
vue  de  tant  de  souffrances  ou  d'infortunes,  si  la  foi  est 
chez  eux  ou  chez  elles  l'adjuvant  qui  rend  encore  plus 
forts  les  sentiments  puisés  aux  sources  de  la  pitié,  si 
une  congrég°"  n'olîéit  cpi'à  l'élan  qui  porte  celles-ci  à  se 
dévouer  aux  malades,  ceux-là  à  se  faire  missiomiaires.... 
je  n'éprouverai  pas  plus  d'hésitation  à  soumettre  cette 
demande  au  Parlement,  que  je  n'en  aurais  éprouvé  à  la 
soumettre  au  Conseil  d'État... 

Amend^  Dansette. 

Ce  qu'a  dit  l'hon.  W^  Dansette  est  de  nature  à  mon- 
trer que  lorsque  les  congrégations  s'adonnant  aux  mis- 
sions étrangères  solliciteront  [verso]  l'autorisation,  la 
demande  qu'elles  porteront  dev'  la  Chambre  devra  être 
examinée  dans  un  sentiment  de  haute  bienveillance. 

Sénat. 

Ici  comme  dans  l'autre  chambre  on  a  vanté  les  ser- 
vices rendus  par  les  congrégations  religieuses;  on  a 
montré  quelle  somme  de  bienfaisance  elles  représentent  ; 
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on  a  rappelé  celles  qui  assistent  les  malades  recueillent 
les  orphelins  les  vieillards  et  les  infirmes;  et  parlant 
des  hommes  qui  vont  dans  l'Extrême  Orient  et  dans 
les  contrées  les  plus  lointaines  porter  leur  apostolat 
religieux,  on  n'a  pas  manqué  de  faire  valoir  que  du 
même  coup  ils  servent  la  cause  de  notre  expansion 
[recto]  coloniale. 

Sur  ce  point,  M. M,  on  peut  aisément  triompher,  car 
on  ne  rencontrera  d'objections  ni  de  la  part  du  gouver- 
nement, ni  de  la  part  de  la  majorité  républicaine  de 
cette  assemblée. 


Sénat. 

Enfin  j'ai  déclaré  à  plus  d'une  reprise  devant  la 
Chambre  et  je  tiens  à  le  faire  de  nouveau  devant  le 
Sénat  —  et  peut-être  un  gouvern*  en  apparence  plus  mo- 
déré n'am-ait-il  pas,  je  ne  dis  pas  ce  courage,  ni  cette 
audace,  mais  cette  initiative  —  lorsque  des  congréga- 
tions se  présenteront  avec  des  statuts  indiquant  qu'elles 
se  proposent  de  soulager  les  malades  de  recueillir  les 
infirmes,  de  pénétrer  dans  les  régions  les  plus  loin- 
taines, d'y  porter  notre  [verso]  civilisation  et  notre 
langue,  elles  trouveront  un  gouvern*^  disposé  à  exammer 
leurs  statuts  et  après  vérification  à  les  recommander 
au  Parlement. 

Quant  à  affirmer  que  le  Parlement  ne  donnera  pas 
d'autorisation,  c'est  à  mon  avis  instruire  bien  vite  son 
procès.  Croyez-vous  donc  cjue  des  Chambres  françaises 
mises  en  présence  de  statuts  sincères  et  non  pas  semés 
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de  dissimulations,  proclamant  hautement  im  but  philo- 
sophique, philanthropique  ou  d'intérêt  social  seront 
animées  d'im  parti  pris  absolu  et  diront  :  C'est  une 
congrégation  nous  refusons  l'autorisation. 

[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 


3 

Cette  doctrine  simple  et  sûre  n'a  pas  satisfait  un  cer- 
tain nombre  de  républicains. 

Deux  solutions  avaient  été  proposées  en  1901. 

L'une  d'elles  recommandée...  par  ceux  précisément 
qui  entendaient  exclure  toute  considération  de  temps 
de  lieu,  de  caractère  de  but  et  d'opportunité  consistait 
à  exclure  aussi  toute  congrégation. 

amendement  combattu, 
repoussé. 

L'autre  solution  s'inspiraijt  d'un  principe  traditionnel, 
le  plus  incontesté,  incorporé  de  tous  temps  au  droit 
public  de  tous  les  peuples  :  ....       [défendue  dès  i883] 

C'est  cette  solution  qui  a  triomphé. 

après  les  explications  les 
plus  catégoriques  et  les  plus 
claires 

[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

Un  long  débat,  de  multiples  amendements  permirent 
au  gouv'  de  dire  à  mainte  reprise  quelle  était  sa 
pensée  —  à  savoir  que  chaque  demande  serait  exami- 
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née  suivant  le  but  poursuivi,  l'importance  (i)  des  ser- 
vices rendus. 


Enfin,  un  amend'  tendant  à  créer  un  régime  spécial 
pour  les  cong.  char,  ou  les  missions,  amenait  le  gouv^  à 
déclarer  que  la  loi,  de  même  qu'elle  n'impliquait  aucune 
fin  de  non  recevoir  contre  aucune  demande,  ne  pouvait 
admettre  l'autorisation  sans  examen  pour  aucune 
œuvre. 

[sur  papier  blanc,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

6,  mars  i883. 

(2)  Il  est  manifeste  que  l'État  ne  peut  pas  reconnaître 
à  l'avance,  les  yeux  fermés  toutes  les  catégories  de  con- 
grégations qui  voudraient  se  fonder... 

...  le  gouvern*  actuel  revendique  le  droit  qu'ont  main- 
tenu tous  ses  prédécesseurs  de  n'admettre  ime  congré- 
gation qu'après  s'être  assuré  que  les  principes  du  droit 
individuel  y  seront  respectés  et  qu'on  y  respectera  aussi 
cette  autre  association  supérieiu-e  cpii  s'appelle  l'État. 

[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

En  voici  bien  assez  poiu"  fixer  la  pensée,  la  portée  la 
volonté  de  la  loi. 

Une  loi  d'autor.  nécessaire  — 
sera  donnée  à  bon  escient 


(i)  Importance  en  surcharge.  Rayé  :  utilité. 
(2)  Rayé  :  La  loi. 
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Statuts  seront  examinés  — 

la  sincérité  du  but  poursuivi  contrôlée 

—  l'autorisation  mesurée 

—  les  statuts  revisés  — 

Mais  par  là-même  que  le  Parlement  s'est  réservé  ce 
contrôle  minutieux  et  sévère,  il  doit  l'exercer.  Il  est 
saisi  comme  l'eût  été  le  conseil  d'État  par  la  requête 
même  de  l'intéressé.  Il  ne  saur*  refuser  de  la  juger,  (i) 
Si  la  loi  qu'il  a  faite  lui  paraissait  trop  lourde  il  devrait 
la  défaire.  Aussi  longtemps  qu'elle  subsiste  il  doit  l'ap- 
pliquer. 


(i)  Il  ne  sauj^  refiiser  de  la  Juger.  En  surcharge. 


fà  l'encre,  sur  feuille  de  papier  ministre  formant  cote  :] 


Cependant  la  première  application 
faite. 

Saisie  de  54  projets  la  C""  frappée  de 
l'énormité  de  sa  tâche... 


A.  [crayon  bleu] 

L'art.  i3.  «  Aucune  congrég^"  ne  pourra  se  fonder 
sans  être  autorisée  par  une  loi  qui  dé- 
terminera les  conditions  desonfonctionK. 

L'art.  21.  Règlem*  d'ad^^  :  après  avoir  consulté  les 
min.  intéressés,  (i)  il  soumet  auParlem^  les 
projets  de  loi  tend*^  soit  à  accorder  soit  à 
refuser  l'auf"". 

Cette  interprétation  proposée  par  le  gouçK 

Commandée  par  le  respect  d'un 
engage  implicite. 

Séance  du  i g  juin  igoi 


(I)  intéressés  en  surcharge,  par-dessus  comp  [étents]  rayé. 


DC 


[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieui-  de  la  cote  précédente] 


4. 


Cependant  si  on  examine  la  i^re  application  faite 
-  eUe  se  rapproche  beaucoup  plus  de  la  conception 
que  le  gouv»  avait  combattue  que  de  ceUe  qui  avait 
prévalu. 

M'expliquer  avec  une  absolue  franchise.   C'est  une 
fausse  conception  du  régime  parlementaire  qui  réservant 
aux  adversaires  du  gouv'  le  droit  de  critique  priverait 
ses  amis  du  droit  de  conseil.  Je  n'obéis  qu'au  désir 
d'éviter  des  fautes  qui  auraient  pour  effet  non  d'assurer 
l'accompHss'  de  l'œuvre  nécessaire  entreprise  en  1901, 
mais  de  l'exposer  à  des  retours  imprévus  et  aux  surprises 
de  l'avenir.  Je  connais  trop  le  fardeau  imposé  à  nos 
successeurs  pour  former  aucun  autre  souhait  que  ne  pas 
en  voir  augmenter  inutilement  le  poids.  Mais  je  suis 
persuadé  qu'à  vouloir  faire  produire  aux  lois  des  effets 
—  qui  n'ont  pas  été  consentis  on  compromet  d'abord 
leur  autorité  et  ensuite  leur  existence,  (i) 

[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

Saisie  de  54  projets  de  loi  la  Gomm-  de  la  Chambre 
a  été  frappée  de  l'énormité  de  sa  tâche.  Sa  sollicitude 
s  est  même  étendue  au  Sénat,  eUe  a  considéré  combien 
sa  mission  serait  pénible  et  son  labeur  écrasant  s'il 
devait  être  associé  à  son  œuvre  législative. 

(I)  Tout  ce  paragraphe  est  barré. 
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L'art.  i3. 

Le  sens  pas  douteux.  Les  débats  ne  fournissent  qu'une 
brève  indication,  mais  elle  atteste  combien  peu  la  ques- 
tion paraissait  douteuse. 

L'art.  2  /  du  Règlem*  d'Ad°"  publique  du 
porte  la  disposition  suivante  : 

Cette  disposition  arrêtée  d'accord  avec  le 
Gouvern* 

j'avoue  qu'il  ne  m'a  pas  paru  douteux 
qu'une  loi  étant  nécessaire  le  refus  ou 
l'autorisation  ne  dussent  être  prononcés 
par   le   Parlera* 

[papier  blanc,  au  crayon,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

Bérenger  —  séance  du  19  juin. 

dirige  sa  critique  contre  l'attribution  au  Parlera*  du 
droit  d'autoriser  ou  de  ne  pas  autoriser  —  il  (i)  soutenait 
que  l'autorisation  par  une  loi  constituait  ime  procédure 
peu  favorable  aux  Congreg*^  —  et  parlant  alors  de  la 
procédure  non  au  point  de  vue  des  autor.  mais  des 
refus  : 

En  cas  de  non  autorisation  c'est  bien  autrera*  grave. 
Et  ici  perraettez-moi  une  question  incidente  sur  laquelle 
il  faudrait  bien  que  nous  fussions  éclairés.  Sera-ce  dev' 
la  Gh.  des  Députés  seule  que  la  deniEinde  devra  être 
portée. 

J      M' le  P.  du  G.  fait  un  signe  de  dénégation 

\  voix  div.  à  gauche  :  Non!  non!  puisqu'il  faut  une  loi. 


(i)  montrait,  vsiyé. 


[à  l'encre,  sur  feuille  de  papier  ministre  formant  cote  :] 


La  Comm°'^  a  demandé  une  modification 
Disposition  nouvelle.. 

Avis  du  20  9''''^  19  01  —  [au  crayon] 


Alors  méthode  qui  a  permis  de  mettre 
au  jour.. 


Jq  [au  crayon  lîleu] 

Gepend^  la  C°"-  restait  en  présence  de  54  projets, 
alors  on  a  entendu  les  critiques 
les  plus  fortes  ... 

Fusion  des  54 projets  en  un  seul.... 

rapport  concluant  à  ne  pas 
discuter  ces  54  articles 

C'est  contre  cette  procédure  que  je  me 
suis  élevé. 


[sur  feuiUet  jaune,  à  l'enere,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 


La  Con  a  demandé  une  modification  à  cette  procédure. 
Le  C  d'État  saisi  à  nouveau  a  modifié  le  règlem' 
d'ad°°  pubKque  du  — 

Disposition  nouvelle 

Alors  on  a  suivi  une  méthode  qui  pour  la  première 
fois  a  permis  de  mettre  au  jour  des  projets  de  loi  ten- 
dant à  l'autorisation  (i)  et  à  les  nantir  d'un  (2)  exposé 
de  motifs  tendant  au  refus.  (3) 

et  cette  innovation  on  la  justifie  par  la  nécessité  un 
peu  diflicfie  à  admettre  au  Sénat  de  permettre  à  l'une 
des  Chambres  à  la  Ch.  (4)  seulement  de  refuser  les  au- 
torisations, tout  en  reconnaissant  qu'elles  devront 
toutes  les  deux  être  consultées  s'il  s'agissait  (5)  de  les 
admettre. 

[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

En  dépit  de  cette  innovation  la  C""  restait  en  pré- 
sence de  54  projets  tendant  à  autoriser  des  congréga- 
tions et  motivés  par  la  nécessité  de  les  exclure. 

Alors  on  a  entendu  les  objections  les  plus  fortes  tirées 
de  l'extrême  diflîculté  pour  le   Pari'  d'accomplir  une 

(i)  d  autoriser  une  œiwre  déterminée,  rayé. 

(2)  projet,  rayé. 

(3)  à  refuser  ces  projets  de  loi  —  de  sorte,  rayé. 

(4)  d  la  Ch.,  en  surcliarge. 

snrlSge  ^"  ""*'*  P^^issent  être  admises,   rayé,    s'il  s'agissait,  en 

i53 


Waldeck-Rousseau 

pareille  tâche.  Il  faudrait  prendre  une  à  une  chacune 
des  demandes,  examiner  chaque  dossier...  Ce  furent  les 
mêmes  critiques  qui  avaient  été  dirigées  contre  l'art.  i3 
lors  de  sa  discussion,  mais  elles  étaient  maintenant  (i) 
formulées  par  ceux  qui  ne  les  avaient  entendues  autre- 
fois (2)  qu'avec  impatience. 


La  C°^  prit  le  parti  de  fondre  les  54  projets  en  un 
seul.  Rien  n'était  plus  parlementaire,  mais  elle  conclut 
à  ce  que  ces  54  articles  ne  fussent  pas  discutés...  rien 
n'était  plus  contraire  à  la  volonté  formelle  de  la  loi. 

[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

C'est  contre  cette  fin  de  non  recevoir  que  je  me  suis 
élevé  dans  le  bureau  — 

pour  m'y  résoudre  je  n'ai  eu  qu'à  me  poser  cette 
question  :  si  en  1901  j'avais  indiqué  cette  forme  d'exé- 
cution sommaire,  cette  loi  si  combattue,  dont  tous  les 
articles  ont  été  conquis  pied  à  pied,  et  au  prix,  laissez- 
moi  le  dire,  de  quelle  persévérance  !...  cette  loi  aurait- 
elle  été  votée?...  Personne  ne  pourrait  avec  q.q.  raison 
le  prétendre. 

Eh  bien,  M. M,  il  ne  faut  pas  ruser  avec  les  lois,  il 
faut  passez-moi  cette  expression  risquée  que  la  loi  soit 
honnête  homme,  c.  à  d.  qu'elle  tienne  scrupuleus*^  ses 
engagem^^  et  ne  puisse  pas  être  accusée  [d'avoir  surpris 
le  consent*  d'un  seul  par]  (3)  de  subtiles  promesses.  (4) 


(i)  maintenant,  en  surcharge.  Rayé  :  cette  fois. 
(a)  autrefois,  en  surcharge. 

(3)  en  surcharge. 

(4)  Ce  paragraphe,  barré. 


[à  l'encre,  sur  feuiUe  de  papier  ministre  formant  cote  :] 


Hâte  de  dire  que  cet  expédient  fut  combattu 
par  le  Gouv^ 

Concession. 

trois  sacs  :  ici  enseignants 
là  prédicants 
là  commerçants... 

U  se  trouva  que  les  enseign^'  hospitaliers  — 
l'art.  1 3  prévoyait  le  cas... 

Mais  comme  on  était  sorti  de  la  loi  on  est 
tombé  dans  l'arbitraire  et  la  confusion... 

On  aboutit  à  une  situation  parlemen- 
taire  si  nouvelle... 


Ce  jour  là  on  a  fait  une  loi  nouvelle 
destructrice  de  la  première.    (Goblet) 


(sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 


J'ai  hâte  de  dire  que  cet  expédient  fut  combattu  par 
le  gouvern*,  et  tout  en  déclarant  qu'il  n'irait  pas  pour 
le  rejeter  jusqu'à  poser  la  question  de  confiance  il 
demanda  à  la  Gom°°  de  revenir  sur  ses  propositions. 

Elle  avait  mis  toutes  les  demandes  dans  un  même  sac, 
elle  proposait  (i)  à  la  Chambre  (2)  de  ne  point  (3) 
l'ouvrir.  Elle  fit  trois  sacs  également  scellés  et  plombés 
et  elle  dit  à  la  Chambre  :  ici  se  trouv*  les  enseignants 
—  ici  les  prédicants  —  là  les  commerçants. 

Or  il  se  trouva  que  les  enseignants  étaient  aussi  hos- 
pitaliers, que  les  prédicants  étaient  aussi  hospit.  ou 
missionnaires.  L'art  i3  avait  prévu  le  cas,  il  fournissait 
la  solution. 

Il  permettait  de  rejeter  tout  ce  qui  concernait  les 
écoles,  de  retenir  et  d'autoriser  les  établiss*  de  bienfai- 
sance... 

[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

Ici  encore  on  s'est  placé  en  dehors  de  la  loi  il  a  été 
entendu   que    les    mêmes    établiss*^   compris  dans  la 


(i)  proposait,  en  surcharge.  —  Rayé  :  avait  dit. 

(3)  Rayé  :  J'ai  vérifié  toutes  ces  requêtes  sur  lesquelles. 

(3)  Rayé  :  en  vérifier. 
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demande  dont  le  rejet  était  proposé,  pourraient  faire 
l'objet  de  demandes  nouvelles... 

Mais  j'abrège,  et  il  suffit  de  dire  en  résumé  que  peu 
à  peu  sous  l'effort  des  partis,  l'application  de  la  loi, 
l'acte  de  juridiction  dont  les  caractères  ont  été  si  bien 
définis  par  MM.  T.  et  C  —  ont  fait  place  à  une  question 
purement  politique,  et  les  choses  se  sont  embrouillées 
de  telle  sorte  que  M.  le  Présid*^  du  Conseil  a  dû 
déclarer  à  la  majorité  que  si  elle  adoptait  ses  premières 
propositions  il  croirait  avoir  perdu  sa  confiance. 


[à  l'encre,  sur  feuille  de  papier  mlnisli'e  formant  cote  :] 


J.J.     [au  crayon  bleu] 

Peu  de  justice  à  ne  pas  faire   la  part  des  res- 
ponsabilités -r- 

Pendant  les  débats  et  après  le  cote 
deux  états  d'esprit  très-différents.... 

tactique  du  tout  au  pire 


que  s'est-il  passé  ? 

§    au  mois  d'août,  fermeture  d'écoles 

[au  crayon  bleu] 

fondées  sous  le  régime  de  la  loi  de  86. 
etp''  lesquelles  aucune  autor.  demandée 
depuis  le  i^''  juillet  iQoi. 

Recours  possible  — 

les  intéressés  ont  suivi  d'autres 
inspirations... 


[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 


7 

Mais  il  y  aurait  peu  de  justice,  après  avoir  montré 
comment  on  s'est  placé  à  côté  de  la  loi,  à  ne  point  faire 
la  part  des  respons.  et  à  ne  pas  dire  les  circonstances 
les  événements  qui  expliquent  cette  évolution 


Pendant  que  se  poursuivaient  les  débats  de  1901  — 
Aussitôt  après  le  vote,  deux  états  d'esprit  bien  différents 
se  sont  fait  jour  dans  le  monde  des  congrégations  (i) 
animées  des  vues  les  plus  diverses  des  sentiments  les 
plus  contraires,  celles-ci  (2)  absorbées  plus  complètement 
dans  leur  œuvre  de  bienfaisance  ou  de  hautes  études 
religieuses,  celles-là  avant  tout  militantes  et  poursuivant 
surtout  un  but  politique. 

Les  unes  considéraient  que  leur  devoir  était  tracé  et 
qu'elles  devaient  s'incliner  devant  la  loi.  Les  autres 
restaient  fidèles  à  la  tactique  dont  le  catholicisme  mili- 
tant et  les  politiques  du  parti  attendent  l'even*  chimé- 
rique d'une  C.  révolution. 

[sur  feuUlet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

Tactique  du  tout  au  pire,  dont  aucun  conseil  aucim 
ordre  de  si  haut  qu'il  vînt  n'a  pu  les  détovuner.  Notre 


(i)  congrégations,  en  surcharge.  Rayé  :  religieux. 
(2)  celles-ci,  en  surcharge.  Rayé  :  ceux-ci. 
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pays  est  laborieux  et  par  là-même  avide  de  paix;  c'est 
cette  paix  qu'il  faut  rendre  impossible;  il  faut  partout 
organiser  l'agitation,  fomenter  la  discorde  entretenir  la 
division  faire  naître  le  désordre 

Que  s'est-il  passé?  Au  mois  d'août  le  G*  a  fermé... 
ouverts  avant  la  loi  du  i^''  juillet. 

On  pouvait  soutenir  que  régulier*  ouverts,  antérieu- 
rem*  à  cette  loi  si  une  congrégation  charitable  voulait 
ouvrir...  im  décret.  Si  tme  école  remplir  les  formalités 
de  1886. 

Au  lieu  de  recourir  aux  voies  légales  les  intéressés 
ont  suivi  d'autres  inspirations  fait  des  barricades,  usé 
des  moyens  de  résistance  plus  propres  à  soulever  le 
dégoût  qu'à  éveiller  l'intérêt.. 


[à  l'encre,  sur  feuille  de  papier  ministre  formant  cote  :] 


§    à  mesure  qu'approchait  l'heure. 

[au  crayon  bleu] 


paradoxe  singulier  !. 


§    si  de  ces  événements  d'hier  remonte  plus  hcmt,.. 
évoque  souvenir  des  élections  ^"'^* 

[au  craj'on  bleu] 

jamais  pareil   déchaînement 
de  polémiques... 
pareil  abus  pareille  surexc°^ 
des  passions  religieuses 


Les  esprits  avisés  les  calculateurs  profonds 
peuvent  contempler  leur  œuvre... 


Demandera-t-on  plus  de  raison... 


[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

A  mesure  qu'approchait  le  moment  où  les  demandes 
allaient  être  soumises  au  Pari*  on  a  vu  les  représen- 
tants des  ordres  qui  avaient  prêché  la  rébellion  com- 
promettre à  plaisir  le  sort  de  ceux  qui  s'étaient  inclinés 
devant  la  loi,  et  dans  la  même  congrég°"  qui  avait 
formé  une  demande,  ceux  dont  la  violence  sans  péril 
n'avait  su  persuader  les  plus  raisonnables,  s'appliquer 
par  leur  verbe  injurieux  et  bruyant,  tour  à  tour  incon- 
venant ou  provocateur  s'appliquer  à  rendre  invraisem- 
blable le  succès  d'une  cause  inconciliable  avec  leur 
intransigeance  en  colère...  et  paradoxe  singulier  ceux-là 
qu'on  s'est  imaginé  frapper  triomphent  et  ce  sont  les 
autres  qui  sont  humiliés. 


Si  de  ces  évênem}^  qui  sont  d'hier  je  remonte  un 
peu  plus  haut,  si  j'évoque  le  souvenir  des  élections  de 
1902  dont  j'ai  pu  suivre  sur  tout  le  territoire  les  moindres 
incid*'  et  les  plus  graves,  jamais  période  électorale  ne 
fut  marquée  par  un  tel  (i)  déchaîne  [sur  feuillet  jaune,  à  l'encre, 
à  l'intérieur  de  la  cote  précédente]  ment  de  polémiques  aggres- 
sives,  diffamatoires,  par  im  pareil  abus  une  (2)  pareille 
surexcitation  (3)  des  passions  religieuses. 


(i)  tel  en  surcharge. 

(2)  une  en  surcharge.  Rayé  ;  un. 

(3)  surexcitation  en  surcharge.  Rayé  :  excès. 
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Les  esprits  avisés,  les  calculateurs  profonds  de  la 
politique  du  tout  au  pire,  peuvent  admirer  aujourd'hui 
les  heureux  effets  de  leur  méthode 

La  politique  est  faite  de  phénomènes  réflexes  de 
justes  retours  (i)  qui  s'enchaînent  et  se  succèdent. 

Demandera-t-on  plus  de  raison,  plus  de  possession 
d'eux-mêmes,  à  des  hommes  qui  ont  traversé  de 
pareilles  batailles,  tout  bouillants  encore  d'une  lutte  ou 
ni  la  perfidie  ni  les  insultes  ne  leur  ont  été  épargnés? 

Eh  bien  oui,  il  faut  le  leur  demander. 


(i)  de  justes  retours  en  surcharge. 


[à  l'encre,  sur  feuille  de  papier  ministre  formant  cote  :] 


Le  propre  de  l'esprit  gouçern" 


n'allons  pas  au  delà  de  ce  que  n*  avons 
mûrement  résolu. 

Nous  avons  voulu. 


Cette  constante  préoccupation  dictée 

par  l'esprit  de  prévojy.ance  —  de  poli- 
tique autant  que  de  mesure  — 

Paul  Bert     par  cette  considération  empruntée  en- 


i883         core  à  la  discussion  de  igoi. 


Beaucoup  sourient  lorsqu'on  envisage 

comme  un  des  grands  facteurs   de  la  politique 

le  problème  religieux. 

U examen  le  contrôle  des  mouvements 
de  l'opinion  donn^  d'autres  renseign*^ 
sur  la  Société  Française 


[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

Le  propre  de  l'esprit  gouvernemental  est  de  détermi- 
ner avant  la  lutte  le  terrain  où  elle  doit  être  engagée  et 
où  eUe  doit  être  maintenue  —  de  ne  point  se  laisser 
entraîner  par  le  jeu  de  l'adversaire,  au  delà  de  l'offen- 
sive dont  il  (i)  a  fixé  les  limites  ;  ce  n'est  pas  dans 
l'ardem"  du  combat  qu'il  est  aisé  de  juger  ce  qu'il  faut 
entreprendre  et  ce  qu'il  faut  éviter. 

N'allons  pas  au  delà  de  ce  que  nous  avons  mûrem*  (2) 
résolu,  nous  avons  voulu  et  nous  l'avons  dit  «  restaurer 
dans  leur  plénitude  les  prérogatives  essentielles  de  l'État 
—  reconstituer  une  société  civile  assez  forte  pour  qu'elle 
pût  se  montrer  respectueuse  de  tous  les  droits  de  la 
conscience.  »  (3)  —  plus  on  s'est  efforcé  de  rendre  soli- 
daires le  libre  exercice  du  culte  et  l'œuvre  (4)  parasite 
des  ordres  monastiques  militants,  plus  nous  nous  sonmies 
efforcés  de  les  séparer.  Et  pour  mieux  marquer  à  quel 
point  nous  considérions  la  question  des  congrégations 
comme  étrangère  aux  véritables  intérêts  catholiques, 
nous  avons  voulu  que  le  règlem*  d'ad°"  pub,  du 
confiât  l'exécution  de  la  loi  non  au  Ministre  des  Cultes, 
mais  au  Ministre  de  l'Intérieur. 


(i)  il  en  surcharge.  Rayé  :  on. 

(2)  mûrem*  en  surcharge. 

(3)  souligné  rouge. 

(4)  l'œuçre  en  surcharge.  Rayé  :  la  cause. 
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[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

Cette  constante  préoccupation  (i)  nous  était  inspi- 
rée, (2)  non  par  une  pusillanimité  qui  n'était  pas  la  ca- 
ractéristique de  nos  actes,  mais  par  im  certain  esprit 
de  justice  et  de  prévoyance,  par  cette  considération  que 
j'emprimte  encore  aux  discussions  de  1901  que  [«  la 
«  politique  compte  avec  les  faits,  et  qu'il  n'en  (3)  est 
«  pas  de  plus  considérable  que  ce  fait  (4)  historique 
«  qui  s'appelle  le  catholicisme  :  traversîmt  tous  les  âges 
«  jusqu'à  la  réforme  avec  le  monopole  de  l'enseigne- 
«  ment  moral  et  demeuré  aujourd'hui  encore  pour  un 
«  ^  nomb  (5)  un  statut  social  et  religieux  plus  social 
«  encore  que  religieux,  si  puissant  et  si  fort  que  chez 
«  beaucoup  l'habitude  a  survécu  à  la  foi.  (6) 

Pâle  reflet  de  la  parole  de  (7) 

Je  sais  que  beaucoup  d'hommes  politiques  jugeant 
hardiment  l'état  de  la  société  française,  par  l'état  d'hu- 
meur ou  d'esprit  d'un  groupe  ou  d'im  comité  d'un 
cénacle  ou  plus  philosophique  ou  moins  éclairé,  sou- 
rient lorsqu'on  envisage  [sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur 
de  la  cote  précédente]    COmme    l'uu     dcS    factCUrS    leS    pluS 


(i)  constante  préoccupation  en  surcharge.  Rayé  :  ligne  de  conduite. 

(a)  inspirée  en  surcharge.  Rayé  :  dictée.  Rayé  une  première  fois  : 
a  été  tracée. 

(3)  en  en  surcharge. 

{^)  plus  considérable  que  ce  fait  en  surcharge.  Rayé  :  [pas  de]  fait 
[historique]  plus  considérable  et  d'une  influence  plus  certaine  sur 
l'état  actuel  de  l'opinion. 

(5)  pour  un  g^  nomb  en  surcharge. 

(6)  Toute  la  citation  encadrée  de  rouge. 

(j)  Pâle  reflet  de  la  parole  de,  en  surcharge,  au  crayon. 
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importants  de  la  politique  le  problème  religieux., 
l'examen  le  contrôle  des  mouvements  de  l'opinion 
donnent  sur  la  société  française  d'autres  rensei- 
gnements. Elle  tient  encore  au  passé  par  de  profondes 
racines  ;  il  en  est  qu'on  croit  desséchées  où  le  moindre 
ébranlement  détermine  une  sensibilité  qui  s'étend  à 
l'organisme  tout  entier. 

nous  n'avons  pas  le  bonheur  d'être  un  pays  neuf 
comme  cette  autre  Rép.  des  E.  U.  si  jeune  et  déjà  si 
forte,  où  tout  a  surgi  dans  le  même  temps  sur  un  sol 
vierge  :  et  l'organisme  puissant  de  l'État,  et  l'organisa- 
tion la  plus  libre  des  cultes  les  plus  divers.  Chacun  s'y 
est  fait  sa  place  sans  avoir  à  déposséder  personne,  et 
la  nécessité  de  réagir  contre  une  tyrannie  théocratique, 
n'expose  point  des  esprits  libres  (i)  à  tomber  dans 
l'erreur  [ou  le  sectarisme.]  (2)  des  représailles. 

[sur  papier  blanc,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 
Bert.   [au  crayon] 

Il  ne  s'appliquait  pas  à  rechercher  l'influence  que  le 
catholicisme  peut  exercer  sur  les  âmes,  mais  celle  qu'il 
exerce  sur  les  moeiu-s  sur  les  habitudes  sociales  et  par 
suite  sur  tout  ce  qui  à  de  certaines  heures  détermine  les 
courants  d'opinion. 

«  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  religion  de  minorité  mais 
d'une  religion  qui  inscrit  au  registre  de  ses  baptêmes 


(i)  des  esprits  libres  en  surcharge. 
(2)  ou  le  sectarisme  en  surcharge. 
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les  97  centièmes  des  enfants  de  ce  pays qui  depuis 

son  triomphe  sur  l'Arianisme  a  dominé  en  souveraine 
dans  ce  pays....  qui  pendant  i4  siècles  a  élevé  les 
enfants  de  ce  pays  les  a  imprégnés  de  son  esprit 
jusqu'aux  moelles...  à  qui  les  circonstances  politiques 
ont  donné  la  haute  main  sur  les  classes  de  la  société 
qui  possèdent  l'influence  et  la  richesse  et  avec  laquelle 
ont  fait  alliance  les  partis  vaincus. 


fà  l'encre,  sur  feuille  de  papier  ministre  formant  cote  :] 


Quiconque  a  réfléchi  sur  un  passé  récent... 
reconnaîtra 

que  nous  avons  une  longue  histoire.. 

nous  avons  dû  exercer  de  nombreuses  reprises 

ce  n'est  pas  en  vain  que  nous  donne- 
rions des  raisons 


C'est  pourquoi   la   résolution  de  la  Chambre 
si  regrettable 

les  commentaires  si  impolitiques... 

pourquoi  regrettable  aussi  que  le 
problème  des  Congrégations  doublé 
d'un  autre.  ... 

Oh  je  sais  trop  le  fardeau  laissé.. 


[sur  feuillet  jaune,  à  l'enci-e,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

Quiconque  a  si  peu  que  ce  soit  réfléchi  sur  un  passé 
récent  reconnaîtra  sans  peine  qu'il  n'en  est  pas  tout 
à  fait  ainsi  chez  nous  —  que  nous  avons  tme  longue 
histoire  faite  d'ardentes  rivalités,  que  nous  subissons 
un  atavisme  qui  s'ignore  qu'il  est  dangereux  de  réveiller 
et  par  lequel  Paul  Bert  expliquait  dans  son  mémorable 
rapport,  ces  brusques  mouvements  de  l'opinion  et  ces 
coalitions  à  la  fois  soudaines  et  obscures,  qu'hier  encore 
il  fallait  dompter...  Nous  avons  dû  exercer  de  nom- 
breuses reprises  et  il  est  facile  de  présent^  comme  des 
usurpations  la  restitution  la  plus  légitime,  (i) 

Ce  n'est  donc  pas  en  vain  que  nous  donnerions  des 
raisons  de  penser  que  non  contents  de  faire  rentrer  (2) 
le  pouvoir  religieux  dans  ses  positions  nous  entendons 
l'y  poursui\Te.  Tout  ce  qui  prêterait  à  rendre  vraisem- 
blable ime  allégation  de  ce  genre  constituerait  (3)  plus 
qu'une  injustice  une  faute. 

[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

C'est  pourquoi  dès  la  première  heure  la  résolution 
prise  par  la  Chambre  (4)  a  paru  regrettable,  pourquoi 
les  commentaires  qvii  l'ont  soutenue  (4)  ont  semblé  si 
impolitiques  — 


(i)  Nous....  légitime  en  surcharge. 

{a)  faire  rentrer  en  surcharge.  Rayé  :  ramener. 

(3)  constituerait  en  surcharge.  Rayé  :  doit  être  évité. 

(4)  m'  rayé. 
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C'est  pourquoi  encore  il  est  fâcheux  que  dans  le 
même  temps  le  problème  des  congrégations  ait  semblé 
exposé  à  se  doubler  d'un  problème  concordataire. 

Oh  !  je  sais  trop  pour  oublier  de  garder  la  plus  grande 
réserve  quel  fardeau  ont  assumé  nos  successeurs,  mais 
à  considérer  le  présent  (i)  je  me  demande  si  le  zèle 
imprudent,  l'ardeur  imprévoyante  de  certains  républi- 
cains ne  l'a  pas  alourdi  et  s'il  est  pour  tout  dire  celui 
qui  leur  (2)  avait  été  laissé. 


(i)  avec  ses  charges,  rayé. 

(a)  Rayé  :  nous,  leur  en  surcharge,  et  appuyé. 


[à  l'encre,  sur  feuille  de  papier  ministre  formant  cote  :J 


Dans  les  conjonctures  difficiles  il  est  une 
règle  dont  il  ne  faut  pas  s'écarter  : 

le  respect  de  la  loi  — 


nous  avons  plus  d'une  fois   rencontré 
la  coalition  des  intérêts  et  des  préjugés 


une  force  toute  puissante  a 
combattu  pour  nous... 

Celle  de  la  légalité. 


/ 
Nous  açons  voulu  soustraire  la  Société 
à  l'envahissement. 


[sur  feuillet  Jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieui"  de  la  cote  précédente] 

Une  force  toute  puissante  a  combattu  pour  nous, 
celle  (i)  de  la  légalité. 

Nous  sommes  des  latins,  nous  sommes  d'une  race  à 
laquelle  les  lois  écrites  ont  paru  le  plus  nécessaires  ;  la 
loi  n'est  point  à  nos  yeux  une  règle  abstraite  ou  idéale 
eUe  est  l'expression  matérielle  (2)  de  notre  droit  et  cha- 
cun y  voit  sa  sauvegarde. 

Gardons-nous  d'affaiblir  ce  pouvoir  (3)  incomparable 
et  de  laisser  passer  en  d'autres  mains  l'arme  qui  nous 
a  victorieusement  défendus. 

[au  verso  et  à  l'envers] 

des  habitudes,  tous   ses  efforts   ont   été   vains   parce 
qu'une  force  (4)  plus 

[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

C'est  l'œuvre  même  dont  elle  peut  être  l'instrument 
décisif  qui  serait  compromise. 

Nous  avons  voulu  soustraire  la  société  moderne  à 
l'envahissement  d'une  milice  qui,  devenue  trop  nom- 
breuse et  trop  hardie  la  pressait  (5)  de  toute  part,  pré- 
parait pour   l'avenir  non  point  la  défaite  de  l'esprit 


(i)  celle  en  surcharge.  Rayé  :  le  sens  le  respect. 
(3)  matérielle  en  surcharge. 

(3)  ce  pouvoir  en  surcharge.  Rayé  :  cette  puissance. 

(4)  parce  qu'une  force,  rayé. 

(5)  la  pressait  en  surcharge.  Rayé  :  peu  d  peu  arrivait  à  l'investir. 
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moderne  dont  l'essor  ne  peut  plus  être  enrayé  mais  des 
luttes  plus  dommageables  pour  le  pays,  et  des  déchi- 
rements plus  graves  que  tous  ceux  dont  le  souvenir 
récent  est  présent  à  toutes  les  mémoires,  (i)  Vous 
pouvez  disperser  ceux  que  j'ai  appelés  les  moines 
ligueurs  et  les  moines  d'affaires,  rejeter  (2)  dans  [le 
grand  courant]  (3)  la  circulation  des  biens  ces  alluvions 
grandissantes  de  la  (4)  main  morte,  qui  en  menaçaient 
le  cours,  faire  tomber  les  œuvres  parasites,  rétablir  le 
contrôle  de  l'État.  (5)  Le  pays  vous  comprendra  et 
vous  suivra,  mais  si  nous  voulons  (6)  qu'il  souscrive  à 
des  condamnations  nécessaires,  il  faut  qu'elles  soient 
motivées  et  non  délibérées  dans  le  huis-clos  d'ime 
comm°".  (7)  Accomplissons  notre  devoii*  tout  entier  et 
donnons  l'exemple  du  respect  des  lois.  (8) 


(i)  dont...  mémoires  en  surcharge.  Rayé  :  d'un  passé  récent.  Rayé  : 
et  dont  le  souvenir  est  d'hier. 

(2)  rejeter  en  surcharge.  Rayé  :  faire  rentrer. 

(3)  le  grand  courant  en  surcharge. 

(4)  ces  alluvions  grandissantes  de  la  en  surcharge.  Rayé  :  l'apa- 
nage excessif  d'une. 

(5)  faire  tomber....  l'État  en  surcharge. 

(6)  Rayé  :  vous  voulez. 

(j)  Il  faut....  comm°'^  en  surcharge. 

RavP-   ^  ^'  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire)   qu'elles  ont  été  vronon- 
"*y^-   \  évitez  qu'il  soit  possible  de  dire  \   Q^  eues  ont  eie  pronon 
cées  sans  défense  et  sans  débats. 
(8)  Accomplissons....  lois  en  surcharge. 


[à  l'encre,  sur  feuille  de  papier  ministre  formant  cote  :] 


Aucun  autre  peuple  on  ne  les  a  discutées  avec  plus 
d  ardeur,  chez  aucun  autre  peuple  elles  n'ont  paru  faire 
plus  mtunement  partie  du  patrimoine  individuel  (i) 
Durant  ces  dernières  années  bien  des  lois  ont  été  votées 
dont  la  discussion  a  (2)  soulevé  les  orages  les  plus 
violents  et  les  passions  les  plus  vives.  Elles  n'en  ont 
pas  moins  été  obéies.  Gardons-nous  donc  d'affaiblir 
cette  force  incomparable  et  cette  sauvegarde  nécessaire. 

Appelé  le  16  9-  1899  à  définir  la  politique  de  l'État 
républicain  dans  ses  rapports  avec  la  société  religieuse 

JG  ulScLlS  l 

Dans  ces  limites  toutes  les  réformes  que  demande 
apphcation  logique  des  principes  posés  par  la  Révolu- 
tion sont  possibles,  on  n'en  sortirait  pas  sans  s'exposer 
a  de  détestables  surprises. 


(1)  Notre  caractéristique  semble  être  le  resp..,  rayé 

(2)  dont  la  discussion,  en  surcharge.  Rayé  :  qui:    ' 


[à  l'encre,  sur  feuillet  de  papier  blanc,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

Beaucoup  de  difficultés  eussent  été  évitées  et  dans  le 
présent  et  pour  l'avenir  si  on  avait  considéré  que  trois 
où  six  mois  ne  suffisent  pas  à  transformer  un  état  de 
choses  constitué  par  im  siècle  d'empiétements  d'un  côté 
et  de  faiblesse  de  l'autre.—  Si  (i)  par  des  exemples  bien 
choisis  on  se  fût  borné  à  former  une  jurisprudence  à  la 
fois  équitable  prévoyante  et  ferme. 

Il  était  essentiel  avant  tout  de  conserver  à  l'exécution 
de  la  loi  le  caractère  de  mesure  de  haute  police  qu'affir- 
mait le  rattachement  au  Min.  de  l'Intérieur  et  non  au 
ministère  des  Cultes  des  associations  et  des  congré- 
gations —  d'affirmer  par  là  que  l'œuvre  parasite  (2) 
turbulente  et  politique  des  ordres  militants  n'intéressait 
en  rien  les  rapports  de  l'État  avec  l'ÉgUse  et  la  plus 
grosse  faute  qui  pût  être  commise  consistait  à  solidariser 
ceUe-ci  avec  ceux-là. 

[à  l'encre,  sur  feuillet  de  papier  blanc,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

Si  je  me  suis  élevé  contre  la  méthode  de  la  commis- 
sion avant  qu'on  fût  en  présence  du  fait  accompli  c'est 
qu'elle  conduisait  fatalement  à  cette  confusion  détes- 
table. (3)  Dans  le  langage  tenu  par  certains  orateurs  et 
qui  eût  mérité  que  des  réserves  fussent  faites,  rien  n'a 
été  négligé  pour  faciliter  cette  confusion.  Il  semble  qu'on 


(i)  S  en  surcharge,  et  s,  rayé. 

(2)  et,  rayé. 

(3)  Et  d  rayé.  B  en  surcharge. 
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n'ait  pas  jugé  assez  grand  le  nombre  des  adversaires, 
la  somme  des  difRcultés.  (i)  Des  circonstances  qui 
n'étaient  pas  nouvelles  ont  déterminé  un  conflit  nou- 
veau. Il  était  visible  que  par  im  calcul  très  habile  on 
tendait  à  déplacer  le  théâtre  des  hostilités,  à  mettre  en 
question  q.  q.  chose  de  plus  que  la  cause  (2)  des  régu- 
liers. Tout  commandait  de  ne  pas  doul)ler  le  problème 
des  congrégations  d'un  problème  concordataire... 

[à  l'encre,  sur  feuillet  de  papier  blanc,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

Je  sais  quel  pesant  fardeau  j'ai  dû  laisser  à  nos  suc- 
cesseurs et  si  je  parle  avec  une  entière  liberté  c'est 
qu'il  est  d'une  mauvaise  pratique  parlementaire,  en 
réservant  aux  adversaires  du  gouvern*  le  droit  de  cri- 
tique de  se  priver  du  droit  de  conseil. 

Il  importe  en  rentrant  dans  la  lettre  et  dans  l'esprit 
de  la  loi  de  ne  point  laisser  grossir  des  difRcultés  qui 
pourraient  devenir  des  périls. 

[à  l'encre  sur  feuillet  de  papier  blanc,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

d'esprit  français  —  qu'une  idée  incomplète  ou  fausse 
mais  je  suis  resté  convaincu  que  le  passé  y  a  jeté  de 
profondes  racines,  qu'il  en  est  que  l'on  croit  desséchées 
où  la  moindre  blessure  réveille  ime  sensibilité  qui 
s'étend  rapid'  à  l'organisme  tout  entier.  (3) 


(i)  Faut-il  rappeler  en  outre  comment  rayé. 

(2)  la  cause  eu  surcharge.  Rayé  :  les  intérêts. 

(3)  Rayé  :  «  que  certains    sentiments    vagues    s'y    cristallisent 
soudain  sous  »  —  «  fibres  (surajouté,  puis  rayé  :  «  cordes  »)  inactives 
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[à  l'encre,  sur  demi-feuillet  jaune,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente]. 

Nous  n'avons  pas  le  bonheur  d'être  un  pays  neuf 
comme  cette  grand.  Rep.  des  Etats  unis  si  jeune  et 
cependant  déjà  si  forte,  où  tout  a  surgi  simultanément 
sur  im  sol  vierge  de  tout  passé  (i)  et  l'organisme  puis- 
sant du  Gouvern*  le  plus  fort  et  le  plus  libre,  et  l'orga- 
nisation la  plus  indépendante  des  cultes  les  plus 
divers.  (2)  où  chacun  a  pu  se  faire  sa  place  sans  avoir 
à  la   conquérir   sur  im   précédent   occupant...    où   la 

coïncidence  [en  marge,  trois  lignes  verticales  descendant]   des  droitS 

de   l'État  et   de   ceux  de  la  conscience  ne  détermine 
aucun   problème   religieux. 

[sur  papier  blanc,  à  l'encre,  à  l'intérieui-  de  la  cote  précédente] 

La  politicfue  doit  tenir  compte  des  faits  et  il  n'en  est 
pas  de  plus  considérable  que  ce  fait  historique  qui 
s'appelle  le  catholicisme  :  traversant  tous  les  âges  jus- 
qu'à la  réforme  avec  le  monopole  de  l'enseignem' 
moral,  il  a  représenté  pour  le  peuple  sa  part  d'idéal  et 
d'éducation  et  aujourd'hui  encore  il  est  pour  tous  ceux 


et  presque  indifférentes  endormies  y  vibrent  parfois  avec  une 
soudaineté   surprenante  ». 

qu'il  en  est....  tout  entier,  en  surcharge.  —  que  l'on  croit  dessé- 
chées, surajouté.  —  réveille,  en  surcharge  au  lieu  de  développe.  — 
rapid^,  surajouté. 

On  lit  encore  :  «  que  sous  un  choc  imprudent  certaines  fibres 
tressaillent  qui  semblaient  engourdies  [Rayé  :  «  vibrent  soudain 
avec  une  sonorité  inattendue...]  et  déterminent  des  mouvements». 

Et  :  «  que  sous  un  choc  maladroit  certaines  fibres  que  l'on 
croyait  muettes  vibrent  soudain  avec  une  sonorité  imprévue  ». 

Et  :  «  à  faire  tressaillir  certaines  fibres  qui  sembl'  engourdies 
on  risque  »  [au  lieu  de  :  «  et  qu'il  est  dangereux  »,  rayé]  de  révéler 
aux  hommes  un  atavisme  qui  s'ignore. 

(i)  sur  un  sol  vierge  de  tout  passé,  en  surcharge. 

(2)  Rayé  :  là  une  absolue  tolérance  est  rendue  facile  parce  que. 
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qui  ne  relèvent  pas  seulement  du  libre  examen  un 
statut  social  et  religieux,  je  dirais  volontiers  plus  social 
que  religieux  si  puissant  et  si  fort  que  chez  beaucoup 
l'habitude  a  survécu  à  la  foi. 

[sur  feuillet  jaune,  à  l'encre,  à  l'intérieur  de  la  cote  précédente] 

La  plus  bienfaisante  Indifférence  gouverne  les  rap- 
ports entre  l'État  et  les  Églises  et  ceux  des  Églises 
entre  elles.  Tout  sur  un  terrain  neuf  a  surgi  simulta- 
nément et  l'organisme  puissant  de  l'État,  et  l'organis^" 
la  plus  libre  des  cultes  les  plus  divers,  chacun  d'eux  a 
trouvé  sa  place  sans  être  obligé  de  la  conq.  sur  un 
autre  — ,  (i)  et  comme  ce  pays,  si  nouveau  et  déjà  si 
puissant,  n'a  pas  connu  la  tyrannie  d'une  théocratie 
intolérante,  nul  n'y  est  sollicité  par  les  entraînements 
instinctifs  et  périlleux  de  l'esprit  de  représailles. 

Il  en  est  autrement  chez  nous.  Le  catholicisme  y  a 
régné  sans  partage  pendant  plus  de  i4  siècles,  il  a  été 
le  pouvoir  auquel  tout  autre  pouvoir  était  subordonné 
et  s'il  a  perdu  beaucoup  de  son  empire  sur  les  âmes 
il  l'a  conservé  presque  dans  sa  plénitude  sur  les  conve- 
nances, les  mœurs,  les  habitudes. 

P.  Bert  en  parlait  en  ces  termes  dans  le  rapport  si 
souvent  cité  où  la  profondeur  des  aperçus  le  dispute  à 
la  vigueur  de  la  forme. 

[à  l'encre,  sur  feuille  blanche  épinglée  aux  trois  suivantes] 

Le  débat  s'est  considérable  élargi.  Rien  de  plus  natu- 
rel puisque  c'est  pour  la  i""^  fois  que  le  Sénat  est  saisi 


(i)  chacun  d'eux....  —  un  autre,  en  surcharge. 
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d'une  proposition  qui  touche  à  l'appl.  de  la  loi  de  19 oi. 
Dans  les  discours  prononcés  j'ai  retrouvé  l'écho  des 
polémiques  que  cette  application  a  fait  naître  et  dans 
lesquelles  plus  d'une  fois  comme  auteur  de  la  loi,  j'ai 
été  mis  en  cause  —  les  mêmes  questions,  —  (i)  les 
mêmes  reproches.  Il  en  est  auxquels  je  ne  me  propose 
pas  de  répondre. 

J'aurais  q.  q.  peine  à  (2)  me  défendre  contre  le 
reproche  (3)  d'avoir  après  trois  années  résigné  le  man- 
dat (4)  qui  m'avait  été  confié.  Il  me  faudrait  rappeler 
les  temps  les  événements  les  difficultés  qui  ont  rempli 
ce  long  ministère  et  si  q.  qs  uns  en  ont  perdu  la 
mémoire,  ce  n'est  pas   à  moi  de  m'en   souvenir.. 

On  m'a  reproché  d'avoir  gardé  le  silence  ?  Que  n'eût- 
on  pas  dit,  avec  plus  de  justice,  si  j'avais  paru  me  pro- 
poser d'augmenter  les  [en  marge  une  Ufpie  verticale  descendant] 

difficultés  naturelles  de  la  tâche  léguée  à  mes  succes- 
seurs. 

[à  l'encre  sur  feuille  blanche  épinglée  à  la  précédente  et  aux  deux  suivantes] 

Je  l'ai  rompu  le  jour  où  ime  certaine  (5)  interprétation 
qui  n'était  d'ailleurs  pas  celle  du  gouvern'  a  fait 
craindre  qu'on  ne  s'écartât,  persuadé  que  cette  loi  néces- 
saire demeurera  dans  notre  droit  public  un  statut  per- 
manent ou  qu'elle  y  laissera  seulement  la  trace  d'un 
expédient  passager  suivant  qu'elle  gardera  son  carac- 


(i)  Rayé  :  et.,  —  en  surcharge. 

(2)  J'aurais  q.q.  peine  à  en  surcharge.  Je  ne  me  propose  pas  de  rayé. 

(3)  contre  le  reproche  en  surcharge. 

(4)  le  mandat  en  surcharge.  Rayé  :  des  fonctions. 

(5)  une  certaine  en  surcharge,  on  a  pu  craindre  rayé. 
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tère  de  loi  de  contrôle  ou  qu'on  tentera  d'en  faire  une 
loi  d'exclusion. 

Toutes  les  difficultés  auxquelles  on  se  heurte  ont 
passé  par  une  première  brèche  ouverte  sinon  dans  le 
texte,  du  moins  dans  l'esprit  de  la  loi. 

On  s'était  demandé  puisque  le  pouvoir  législatif  (i) 
était  institué  juge,  si  le  Parlement  ou  la  Chambre  seu- 
lement devrait  statuer, 

M.  Bérenger  avait  posé  la  question.  Il  redoutait  que 
l'intervention  (2)  d'une  des  assemblées  suffît  à  clore  un 
débat  de  cette  nature. 

[à  l'encre  sur  feuille  blanche  épinglée  aux  deux  précédentes  et  à  la  suivante] 

Cette  éventualité  lui  paraissait  peu  probable  s'il 
s'agissait  d'autoriser,  elle  lui  paraissait  plus  redoutable 
s'U  s'agissait  de  refuser  l'autorisation.  Le  refus  par  la 
Chambre  suffirait-il?...  sur  les  bancs  de  cette  assem- 
blée on  répondait  non  puisqu'il  faut  une  loi  !...  le  gouv* 
s'associait  à  cette  protestation  —  et  dans  le  règlement 
du  16  août  fidèle  à  sa  parole  il  faisait  inscrire  cette 
disposition  :.... 

Le  règl*  du  i6  août  fut  modifié,  il  supprima  ces  mots: 
tendant  à  accorder  ou  à  refuser  l'autorisation.... 

il  en  est  résulté  que  les  conseils  l'opinion  du  Sénat 
ont  manqué  au  gouvern'.  j'ai  éprouvé  plus  d'tme  fois 
combien  ils  étaient  utiles,  et  je  demeure  persuadé  que 
la  tâche  du  gouv*  eût  été  facilitée  s'ils  ne  lui  eussent 
pas  fait  défaut. 


(i)  pouvoir  législatif  en  surcharge.  Rayé  :  Parlement. 
(2)  l'intervention  en  surcharge,  le  refus  rayé. 
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[à  l'encre  sur  feuille  blanche  épinglée  aux  trois  précédentes] 

Ce  qui  pèse  sur  l'application  de  la  loi,  ce  qui  l'a  ren- 
due plus  irritante,  c'est  qu'on  puisse  reprocher  au 
législateur  de  n'avoir  pas  scrupuleus'  tenu  sa  parole  . . . 

Je  ne  crois  pas  cp'il  soit  ici  un  memlDre  de  cette 
assemblée  qui  ait  compris  ou  admis  qu'une  demande 
d'autorisation  étant  formée  par  une  congrégation  elle 
pom-rait  n'être  point  examinée  individuel!'  comme  elle 
l'eût  été  par  le  c'  d'État  si  la  juridiction  administrative 
fût  demeurée  compétente. 

Une  loi  jugée  nécessaire., 
congrégations  de  fait  mises  en  demeure, 
demandes  sont  formées.. 

chacune  d'elles  doit  faire  l'objet  d'un  examen  —  Pour 
qu'admise  —  objet  utile...  pour  que  rejetée  il  ne  suffit 
pas  qu'elle  émane  de  telle  ou  telle  catégorie  car  la  loi 
n'a  pas  fait  de  catégories . . . 

[eu  mai'ge,  cinq  lignes  verticales  remontant] 

Ce  que  tout  le  monde  a  compris  en  1901  et  lorsque 
par  une  autre  méthode  on  a  refusé  d'examiner  le  fonds 
même  des  demandes  en  élevant  une  fin  de  non  recevoir 
tirée  de  la  qualité  des  demandes  on  a  pu  dire  et  c'est 
M.  Goblet  qtd  l'a  dit  :  que  la  Chambre  seule  avait  fait 
une  nouv.  loi  destructrice  de  la  première. 

[à  l'encre,  sur  feuillet  de  papier  blanc] 

L'appUcation  de  la  loi  qui  allait  être  votée  intéres- 
serait des  milUers  [70.000]  (i)  de  personnes...  elle  impli- 


(i)  70  000  en  surcharge,  au  crayon. 
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quait  dans  tous  les  départ*^  et  dans  toutes  les  communes 
une  transformation  des  services  de  l'enseignement,  des 
œuvres  d'assistance  propr*  dite,  de  celles  qui  concer- 
nant l'enfance  coexistaient  avec  l'école.  —  On  ne  pou- 
vait, je  le  pensais  du  moins,  compter  qu'il  fût  possible 
d'exécuter  en  quelques  mois  une  loi  dont  le  vote  avait 
demandé  trente  années  de  tentatives  d'échecs  de  retours 
patients  vers  un  même  dessein,  ni  de  briser  en  q.qs. 
semaines  une  œuvre  de  5o  années  (i) 

L'exécution  de  la  loi  demandait  un  effort  financier 
non  moins  considérable 

Il   fallait   préparer   l'ouverture   de    i.5oo   écoles   de 
garçons  —  de  3.6oo  écoles  de  filles  •—  l'acquisition  de 
plus  de  5.000  mobiliers  scolaires  —  instituer  et  doter 
6.000  instituteurs  nouveaux 
—  programme  de  60.000.  dépense 

10  millions  de  trait*^ 

255o  écoles  à  laïciser  soit  plus  de 
5o  000  000  et  plus  de  35oo  de  trait*^ 

[en  marge,  quatre  lignes  verticales  descendantes] 

100  millions  de  dépenses  de  matériel 
14  millions 

Or  si  on  souscrivait  une  lettre  de  change  à  court 
terme  pour  de  pareils  engag*^^  il  fallait  pour  longtemps 
renoncer  à  toute  [verso]  autre  entreprise... 

11  fallait  donc  à  q.q.  pomt  de  vue  qu'on  se  plaçât  que 
l'exécution  fût  continuée  sans  défaillance,  mais  progres- 


(i)  ni  de  briser....  années  en  surcharge,  au  crayon. 
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sive  procédant  par  étape  et  que  la  fermeture  d'un  éta- 
blisse congréganiste  (i)  fût  précédée  de  l'aménag'  d'une 
école  laïque. 

fà  l'encre,  sur  feuille  de  papier  ministre] 

Les  art  i3  §  i"  et  i8  §  i"  de  la  loi  du  i"  juillet  19 oi 
qui  réservent  au  Parlement  le  soin  d'accorder  ou  de  re- 
fuser les  autorisations  demandées  par  les  congrégations 
religieuses  ne  laissaient  pas  prévoir  de  graves  difficul- 
tés d'application. 

La  décision  réservée  aux  chambres  constituait  un  acte 
de  leur  juridiction  administrative,  ainsi  que  le  remar- 
quent justement  M.  M.  Trouillot  et  Chapsal  dans  leur 
remarquable  commentaire. 

Elle  supposait  un  examen  iadividuel  par  là-même 
qu'elle  constituait  un  acte  de  juridiction. 

Affirmée  au  cours  de  la  discussion  cette  appréciation 
avait  dicté  au  cabinet  actuel  le  dépôt  de  projets  de  loi 
distiacts.  Amené  à  faire  connaître  la  façon  dont  il 
comprenait  l'exécution  de  la  loi  le  cabinet  actuel 
exprimait  l'avis  qu'il  s'agissait  «  d'apprécier  le  degré 
d'intérêt  ou  d'utilité  que  présentent  ou  la  congrégation, 
ou  l'établissement  congréganiste  »  appréciation  qui 
devait  varier  avec  le  caractère  de  l'œuvre  le  but  pour- 
svdvi  et  les  circonstances  de  lieu. 

Comme  on  avait  objecté  que  le  Parlement  était  peu 
apte  à  statuer  sm*  des  demandes  nombreuses  diverses, 


(i)  congréganiste  en  surcharge.  Rayé  :  fût  toujours  précédée  de 
la  préparation. 
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le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  avait  répondu  que 
l'œuvre  serait  en  réalité  simple;  qu'une  jurisprudence 
se  formerait  bien  vite  et  que  les  congrégations  étant  (i) 
amenées  à  adopter  devant  le  Parlement  comme  devant 
le  Conseil  d'Etat  des  statuts  types,  le  travail  parlemen- 
taire serait  ainsi  facilité. 

[à  l'encre,  sur  feuille  de  papier  ministre] 

Une  loi  étant  nécessaire  soit  pour  admettre  soit  pour 
rejeter  la  demande  d'autorisation  la  procédure  avait  été 
réglée  par  le  Décret  du  i6  août  1901,  art.  21  :  «  Le 
Ministre  (2)  fait  procéder  à  l'instruction....  après  avoir 
consulté  les  ministres  intéressés,  (3)  il  soumet  au 
Parlement  les  projets  de  loi  tendant  soit  à  autoriser, 
soit  à  refuser  l'autorisation  ». 

Cependant  la  Chambre  s'étant  trouvée  en  présence  de 
53  demandes,  il  est  advenu  que  peu  à  peu  on  s'est 
écarté  des  idées  fondamentales  qui  viennent  d'être 
rappelées. 

Les  Projets  de  loi  distincts  ont  été  fondus  en  un  seul 
projet,  puis  en  deux  projets  collectifs  et  un  projet  di- 
stinct. 

Il  n'a  pas  semblé  seulement  désirable  de  simplifier  la 
tâche  de  la  Chambre,  on  a  jugé  nécessaire  de  simplifier 
la  procédure,  et  en  proposant  des  dispositifs  tendant  à 
l'autorisation  dont  on  demandait  le  rejet  d'éviter  que 


(1)  étant  en  surcharge. 

(2)  Le  Ministre  en  surcharge.  Rayé  :  après  avoir. 

(3)  intéressés  en  surcharge.  Rayé  :  compétents. 
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le  Sénat  eût  à  se  prononcer  après  la  Chambre  sur  les 
mêmes  demandes. 

Les  actes  de  juridiction  prévus  par  la  loi  de  19 oi  ont 
fait  place  à  un  vote  politique  et  la  question  de  confiance 
a  été  substituée  à  l'examen  «  du  degré  d'intérêt  ou 
d'utilité  »  que  présentaient  les  demandes,  «  du  caractère 
de  l'œuvre  du  but  poursuivi  des  circonstances  de  lieu  ». 

[à  l'encre,  sur  feuille  de  papier  ministre] 

Assurément  la  procédm-e  proposée  par  la  Commission 
de  la  Chambre  a  recueilli  l'approbation  de  ceux 
auxquels  elle  permettait  d'exprimer  cette  opinion  reje- 
tée par  la  loi  de  1901  elle-même  qu'aucune  autorisation 
ne  doit  être  donnée  à  aucime  congrégation  religieuse. 
Elle  a  trouvé  un  point  d'appui  dans  cette  circonstance 
que  l'une  des  deux  catégories  formées  (i)  par  la  Commis- 
sion représentait  l'enseignement  congréganiste  opposé  à 
l'enseignement  laïque,  l'autre  la  prédication  et  les  mis- 
sions à  l'intérieur. 

Mais  les  incidents  de  la  discussion  et  les  déclarations 
qtd  ont  déterminé  le  vote  montrent  à  l'évidence  que  la 
majorité  de  1908  pas  plus  que  ceUe  de  1901  n'a  entendu 
admettre  l'exclusion  a  priori  de  toute  autorisation. 

M.  le  Président  du  Conseil  a  rappelé  les  termes  de 
l'exposé  des  motifs  du  Gouvernement  réservant  aux 
congrégations  mixtes  le  droit  de  former  de  nouvelles 
demandes  spéciales  à  leiu's  établissements  charitables 
ou  étrangers.  M.  le  rapporteur  avait  exprimé  la  même 


(i)  formées  en  surcharge.  Rayé  :  présentées. 
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opinion  et  au  cours  d'un  discours  de  M.  Renault- 
Morlière,  M.  le  Président  de  la  Commission  formulait 
la  même  déclaration. 

Il  ne  semble  donc  pas  douteux  ait  (i)  [arencre,  surieuiue 
de  papier  ministre]  été  partagée  entre  l'impossibilité  d'enve- 
lopper dans  le  même  verdict  les  œuvres  les  plus 
diverses  utiles  (2)  ou  (3)  dangereuses  et  la  crainte  en 
entrant  dans  l'examen  des  espèces  si  nombreuses  et 
d'établissements  qui  se  comptaient  par  centaines  de 
laisser  la  loi  de  1901   à  l'état  de  lettre  morte. 

Le  vote  du  18  mars  n'a  fait  que  reculer  la  difficulté  et 
la  souligner  de  la  façon  la  plus  saisissante. 

Nous  ne  croyons  pas  contrairement  à  certains  avis 
émis  au  cours  du  débat  que  la  solution  qui  consiste  à 
permettre  de  nouvelles  demandes  limitées  à  certains 
établissements,  soit  anti-juridique.  Le  mode  adopté  par 
la  Chambre,  refus  de  passer  à  la  discussion  des  articles 
ne  fournit  contre  de  pareilles  demandes  aucune  lin  de 
non  recevoir  —  Mais  leur  effet  sera  précisément  de 
mettre  le  Parlement  en  présence  de  questions  toutes 
spéciales  d'établissements  très  variés,  dont  le  but  cha- 
ritable devra  être  vérifié. 

Les  demandes  formées  par  des  congrégations 
d'hommes  ne  constituent  qu'une  faible  partie  des 
demandes  totales. 

Les  congrégations  de  femmes  ont  déposé.. 


(i)  hésité  tout  rayé. 

(2)  Rayé  :  les  plus  futiles]. 

(3)  ou  en  surcharge  ;  et  les  plus,  rayé. 
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[à  l'encre,  sur  feuille  de  papier  ministre] 

Nous  croyons  que  cette  situation  appelle  une  solu- 
tion plus  sûre  que  les  nouveaux  expédients  qui  pour- 
raient être  opposés  et  s'il  paraît  qu'une  tâche  un  peu 
imprévue  déconcerte  certaines  prévisions  de  la  loi  de 
1901  il  est  non  moins  inadmissible  de  résoudre  la  diffi- 
culté par  la  pratique  d'ime  tolérance  qui  ne  constitue 
ni  une  solution  législative  ni  un  état  de  choses  con- 
forme aux  intentions  de  la  loi. 

Les  dispositions  de  l'art  i3  sont  parfaitement  en 
harmonie  avec  le  fonctionnement  parlementaire  si  on 
envisage  uniquement  les  demandes  à  former  par  des 
congrégations  qui  voudraient  se  fonder  à  l'avenir.  Le 
nombre  en  sera  peu  considérable,  et  conmie  aucune 
d'elles  ne  peut  se  fonder  sans  l'autorisation  l'examen 
de  leurs  demandes  pourra  se  faire  sans  apporter  le 
moindre  trouble  dans  le  travail  législatif. 

Si  on  considère  les  congrégations  existantes,  la  situa- 
tion est  toute  différente.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
elles  se  formeront,  mais  si  elles  disparaîtront.  Il  n'y  a 
pas  moins  d'inconvénient  à  laisser  fonctionner  celles 
qui  ne  répondraient  à  aucun  besoin  réel,  qu'à  laisser 

sous    la   menace    [a  l'encre,  sur  feuille  de  papier  ministre]     d'une 

suppression  prochaine  celles  qui  répondent  à  un' intérêt 
public  tel  que  l'assistance,  «  à  décourager,  suivant 
l'expression  de  M.  le  Président  du  Conseil,  des  efforts 
dont  l'État   s'est  montré  jusqu'à  présent  incapable  ». 

Nous  considérons  d'ailleurs  que  les  dispositions  nou- 
velles qui  s'imposent  doivent  être  limitées  : 

1°  aux  demandes  portant  sur  des  établissements  d'as- 
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sistance  fondés  en  France  ou  des  établissements  fondés 
à  l'étranger 

2°  à  celles  de  ces  demandes  émanant  des  congréga- 
tions existant  à  la  date  du  i^''  juillet  1901. 

Il  s'agira  dans  ce  champ  restreint  d'examiner  si  en 
fait  la  congrégation  répond  au  but  qu'elle  s'est  assigné, 
si  elle  est  en  mesure  de  rendre  des  services  ;  on  devra 
examiner  spécialement  en  fait  de  missions  dans  quelle 
sphère  elles  doivent  se  mouvoir;  il  faudra  rechercher 
dans  le  même  cas  quels  établissements  lui  sont  néces- 
saires. C'est  à  vrai  dire  l'œuvre  que  le  Conseil  d'État 
accomplit  chaque  fois  qu'il  est  en  présence  ou  de  la 
formation  d'im  établissement  nouveau  ou  d'une  de- 
mande en  autorisation  d'accepter  une  donation  ou  un 
legs. 

Enfin  par  cette  méthode  le  Parlement  resterait  seul 
juge  des  demandes  qui  intéressent  la  question  de  l'ensei- 
gnement, (i)  dont  on  ne  peut  méconnaître  qu'elle  est  en 
même  temps  une  question  politique. 


(i)  Rayé  :  ...  intéressant...  .soulèvent  ainsi  une  d. 


En  dossier  annexe,  une  lettre  qui  fut  envoyée  à 
M.  Waldeck-Rousseau  et  qui  portait  sur  l'interpré- 
tation à  donner,  dans  l'application,  à  la  loi  de  igoi  : 

Pré-Saint-Gervais,  le  12  août  1902 

Monsieur  le  Sénateur, 

Pei-mettez  à  un  inconnu,  humble  desservant  d'une  modeste 
paroisse  de  la  banlieue  de  Paris,  de  faire  appel  à  votre 
loyauté  et  à  votre  talent  pour  obtenir  réparation  d'un  dom- 
mage qui  lui  a  été  injustement  causé. 

Je  le  fais  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  vous  êtes 
la  cause  indirecte,  mais  bien  involontaire  sans  doute,  de  ce 
dommage. 

L'école  paroissiale,  dirigée  au  Pré-Saint-Gervais  par  les 
Filles  du  Saint-Esprit,  vient  d'être  fermée  par  mesure 
administrative,  sous  prétexte  qu'elle  n'était  pas  en  règle 
avec  la  loi  du  i"  juillet  19 01.  En  effet,  nous  en  rapportant 
au  texte  de  la  loi,  qui  dans  son  article  i3,  ne  paraît  statuer 
que  pour  l'avenir  et  surtout  nous  appuyant  sur  vos  propres 
déclarations,  nous  n'avons  pas  sollicité  l'autorisation. 

Nous  avions  pensé,  malgré  des  insinuations  contraires, 
que  l'on  pouvait  avoir  confiance  dans  la  parole  donnée  du 
haut  de  la  Tribune  française  par  un  Ministre,  président  du 
Conseil.  Aujourd'hui  M'  Combes,  votre  successeur  à  la 
Présidence  du  Conseil,  nous  déclare  par  circulaire  officielle 
et  par  décret,  que  nous  nous  sommes  trompés,  et  que  nous 
avons  eu  tort  de  nous  fier  à  votre  parole  qui,  d'ailleurs  et 
dans  l'espèce,  n'aurait  aucune  valeur. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer 
que,  si  le  dommage  est  pour  nous,  l'affront  s'adresse  direc- 
tement à  vous  et  je  suis  persuadé  que  vous  tiendrez  à 
venger  votre  honneur  ainsi  publiquement  outragé,  en  aidant 
à  réparer  le  dommage  causé  à  l'une  des  plus  humbles  vic- 
times de  la  loi  que  vous  avez  soutenue  devant  le  Parlement 
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et  que  l'on  interprète  aujourd'hui  contrairement  à  vos 
déclarations  :  plus  modeste  sera  la  cause,  et  plus  grand 
l'honneur  de  l'avocat  qui  défendra  en  elle  le  droit  et  la 
justice. 

Nous  venons  donc  vous  demander  de  prendre  notre 
défense  devant  telle  juridiction  qu'il  appartiendra  de  saisir 
et  pour  telle  réparation  qu'il  conviendra  de  demander.  Je 
m'empresse  d'ajouter  (mais  cette  considération  sera  évi- 
demment très  secondaire  pour  vous)  que,  notre  paroisse 
étant  l'une  des  plus  pauvres  des  environs  de  Paris  et  notre 
école  ne  se  soutenant  que  par  les  dons  de  la  charité,  il 
nous  est  impossible  de  vous  offrir  d'autres  honoraires  que 
la  satisfaction  d'avoir  vengé  votre  honneur  outragé,  la 
conscience  d'avoir  accompli  une  bonne  action  et  en  outre 
l'assurance  de  notre  profonde  reconnaissance. 

Je  serais  très  honoré  si  vous  vouliez  bien,  à  bref  délai, 
m'adresser  une  réponse  qui  me  fixe  sur  vos  intentions  et 
qui  me  permette  d'aviser  à  prendre  des  mesures  pratiques 
en  conséquence. 

Je  vous  adi-esse  ci-joint  une  feuille  explicative  de  notre 
situation  légale  :  cette  feuiUe  a  été  répandue  à  profusion 
dans  notre  paroisse  et  même  au  dehors.  Il  est  inutile 
d'ajouter  que  je  me  tiens  à  votre  disposition  pour  toute 
explication  complémentaire  que  vous  auriez  à  me  demander. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Sénateur,  l'assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

Ch.  Lavalle, 
curé  du  Pré-Saint-Gervais  (Seine) 

Suivait  une  proclamation  aux  citoyens  qui  ont  conservé 
le  culte  du  droit  et  l'amour  de  la  liberté. 


A  cette  lettre.  M*  Waldeck-Rousseau  fit  préparer  la 
réponse  suivante  : 


M-^  Le  Curé 

M""  W.  R.  me  prie  de  vous  accuser  réception  de  votre 
lettre  du  12'=*.  Il  ne  lui  est  pas  possible  d'accéder  au 
désir  que  vous  voulez  bien  lui  exprimer.  Si  la  Congré- 
gation des  Filles  du  S'  Esprit  l'eût  consulté  il  l'eût  dis- 
suadée de  recourir  aux  moyens  violents;  (i)  si  elle 
s'adressait  à  lui  il  ne  pourrait  que  décliner  un  patro- 
nage impliquant  (2)  l'approbation  d'une  attitude  qu'il 
blâme.  C'est  donc  seulement  (3)  aux  conseils  de  cet 
Ordre  si,  mieux  inspiré  il  rentre  dans  les  (4)  voies 
légales,  qu'il  peut  appartenir  de  faire  valoir  l'interpré- 
tation à  laquelle  s'était  arrêté  le  précédent  cabinet. 

[d'une  autre  encre] 

Veuillez  agréer,  M""  Le  C.  l'expression  de  ma  considé- 
ration la  plus  distinguée. 


(i)  et  rayé. 

(2)  [impliqu]ant  en  surcharge,  qui  [impliqtt]erait,  rayé. 

(3)  seulement  en  surcharge. 

(4)  rentre  dans  l  en  surcharge,  revient  à  l'emploi  d  rayé, 
[d'une  autre  encre) 
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Nom  avons  publié  dans  nos  éditions  antérieures  et 
dans  nos  cinq  pre/nières  séries,  1 900-1 Q04.  un  si  grand 
nombre  de   cahiers  de    lettres,  -  nouvelles,  romans, 
drames,  dialogues,  poèmes  et  contes  ;  —  un  si  grand 
nombre  de  cahiers  d'histoire  et  de  philosophie;  nous  y 
avons  publié  un  si  grand  nombre  de  textes  et  commen- 
taires, de  documents  et  renseignements,  de  contribu- 
tions, de  dossiers  et  de  travaux  portant  sur  l'histoire 
du  peuple  d'Israël;   en  particulier  sur  l'histoire  con- 
temporaine de  ce  peuple;  en  particulier  sur  l'affaire 
Dreyfus;  en  particulier  de  Bernard-Laz-are  sur  l'oppres- 
sion des  Juifs  dans  l'Europe  orientale;  et  ces  cahiers 
de  lettres,  d'histoire  et  de  philosophie,  ces  textes,  com- 
mentaires,   documents,    renseignements,   contributions, 
dossiers,    travaux    étaient    si   considérables    que   nous 
ne  pouvons  pas  songer  à  en  donner  ici  l'énoncé  même 
le  plus  succinct;  pour  savoir  ce  qui  a  paru  dans  les 
cinq  premières  séries  des  cahiers,  il  suffit  d'envoyer 
tin   mandat   de  cinq  francs  à  M.   André  Bourgeois, 
administrateur  des  cahiers,  8,  rue  de  la  Sorboime,  rez^ 


CATALOGUE    ANALYTIQUE    SOMMAIRE 

de-chaussée,  Paris,  cinquième  arrondissement;  on 
recevra  en  retour  le  catalogue  analytique  sommaire, 
igoo-igo^,  de  nos  cinq  premières  séries. 

Ce  catalogue  a  été  justem,ent  établi  pour  donner, 
autant  qu'il  se  pouvait,  une  image  en  bref,  un  rac- 
courci, une  idée,  abrégée,  mais  complète,  de  nos  édi- 
tions antérieures  et  de  nos  cinq  premières  séries;  tout  y 
est  classé  dans  l'ordre;  il  suffît  de  le  lire  pour  trouver, 
à  leur  place,  les  références  demandées. 

Ce  catalogue,  in-i8  grand-Jésus,  forme  un  cahier 
très  épais  de  A7/-|-//oS  pages  très  denses,  marqué 
cinq  francs;  ce  cahier  comptait  comme  premier  cahier 
de  la  sixième  série  et  nos  abonnés  l'ont  reçu  à  sa  date, 
le  a  octobre,  comme  premier  cahier  de  la  sixième 
série;  toute  personne  qui  s'abonne  à  la  sixième  série  le 
reçoit,  par  le  fait  même  de  son  abonnement,  en  tête  de 
la  série;  nous  l'envoyons  contre  un  mandat  de  cinq 
francs  à  toute  personne  qui  nous  en  fait  la  demande. 
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Raoul  Allier.  —  L'enseignement  primaire  des  indi- 
gènes à  Madagascar.  —  Aujourd'hui  reprenant  ce  cpia- 
trième  cahier  de  cette  sixième  série,  je  m'aperçois  que 
dans  les  transcriptions  que  j'avais  commencé  de  faire, 
justement  pour  débarrasser  de  tout  souci  de  transcrip- 
tion la  lectiu-e  du  cahier  même,  j'ai  omis  plusieurs 
transcriptions  importantes  ;  cette  omission  était  inévi- 
table ;  il  eût  fallu,  pour  ainsi  dire,  transcrire  presque 
tout;  car  presque  tout  se  prêtait  à  la  transcription, 
presque  tout  s'indiquait,  prescp.ie  tout  s'imposait  pour 
la  transcription. 

Je  ne  me  rappelle  pas  si  j'ai  transcrit,  dans  le  cha- 
pitre II,  vieillerie  condamnée,  du  29  mai  1904,  un  impor- 
tant passage,  et  qui  détermine  fort  exactement  la  situa- 
tion des  protestants  probes  envers  un  essai  du 
monopole  de  l'enseignement  ;  l'auteur  vient  de  citer  le 
texte  du  contrat,  de  la  convention  passée  entre  le  gou- 
vernement de  la  Répul^lique  française  et  la  Société  des 
Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  représentée  par  sa 
supérieure  générale,  résidant  à  Paris  ;  on  sait  qpie  le 
gouvernement  et  les  différents  Instituts  catholiques 
avaient  imaginé,  par  ces  contrats,  vieillerie  condamnée, 
de  faire  de  l'enseignement  congréganiste,  de  l'enseigne- 
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ment  confessionnel,  catholique,  renseignement  officiel 
gouvernemental,  de  revêtir  un  enseignement  confession- 
nel d'une  investiture  officielle,  de  faire  coïncider  avec  un 
monopole  de  l'enseignement  congréganiste  un  monopole 
de  l'enseignement  d'État,  de  faire  exactement  recouvrir 
une  mstitution  d'Église  par  ime  institution  d'État  ;  c'était 
superposer  exactement  les  deux  monopoles,  faire  peser 
smmltanément,  faire  coïncider  en  tous  leurs  points  les 
deux  servitudes  dont,  dans  les  temps  modernes,  et  sauf 
exceptions,  nous  ne  souffrons  guère  ciu'alternativement  • 
et  môme  ainsi  nous  en  souffrons  beaucoup  ;  tel  était  aussi 
l'effet  du  contrat  passé  avec  les  Frères  de  la  Doctrine 
chretiemie  ;  «  il  aurait  été  impossible  de  donner  à  des 
écoles    officielles    un    cachet    plus    nettement   confes- 
sionnel  ». 

Mais  comme  il  faut  être  juste  pour  tout  le  monde,  et 
que  l'Etat  croit  volontiers  que  l'égalité  s'obtient  par  des 
égalisations  de  servitudes,  par  des  égalisations  de  com- 
phcités  de  servitudes,  et  par  des  égalisations  de  redou- 
blements   de    servitudes,    «   pour  atténuer  un  peu    le 
caractère   de    cette    convention,    le   gouvernement    _ 
M.  André  Lebon  était  alors  ministre  des  colonies,  - 
offrit    aux    protestants    français,    représentés    par    la 
Société  des  missions  évangélicpies,  de  conclure  avec  eux 
un  accord  semblable.  La  proposition  fut  écartée  par 
eux.  Le  caractère  confessionnel,  conféré  aux  écoles  du 
gouvernement,  lem-  apparaissait  comme  trop  contraire 
aux  prmcipes  essentiels.  Il  supprhnait  cette  neutraUté 
rebgieuse   de   l'Etat   qui    était,    là-bas,    désfrable   par 
dessus  tout.  Il  compromettait  des  droits  évidents.  Au 
lieu  de  s'associer  à  ce  régime  et  de  le  consolider,  il 
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fallait  en  désirer  la  fin.  Pourtant  les  écoles  protestantes 
françaises  reçurent  une  subvention  globale  de  dix  mille 
francs,  élevée  un  peu  plus  tard  à  vingt  mille.  C'était 
une  légère  compensation,  mais  qrii  ne  leur  attribuait 
point  une  existence  officielle.  » 

Ici  est  exactement  la  limite  entre  une  intervention 
licite  et  une  intervention  illicite,  entre  une  intervention 
légitime  et  ime  intervention  illégitime  de  l'Etat  dans  la 
nourritiu'e  et  dans  le  fonctionnement  des  institutions 
confessionnelles,  cpielles  qu'elles  soient  ;  si  l'État, 
j'entends  l'Etat  comme  il  est  aujourd'hui,  et  sans  entrer 
dans  l'examen  des  questions  qui  tiennent  à  l'institution 
même  de  l'État,  si  l'État  juge  qu'une  institution  confes- 
sionnelle est  utile  à  l'intérêt  commim,  il  sul3ventionne 
cette  institution  confessionnelle;  mais  sans  rien  lui 
demander,  ni  rien  lui  imposer,  que  des  garanties  tech- 
niques et  de  compétence;  au  contraire  si  l'État  juge 
qu'une  institution  confessionnelle  n'est  pas  utile  à  l'in- 
térêt commun,  il  ne  sulîventionne  pas  celte  institution 
confessionnelle;  en  aucun  cas  U  ne  doit  opprimer  les 
consciences,  ni  en  écrasant  les  consciences  religieuses 
dessous  les  asservissements,  sous  la  servitude  d'État, 
ni  en  écrasant  les  consciences  non  confessionnelles 
sous  la  douille  coïncidente  servitude,  servitude  d'État, 
servitude  d'Église;  avant  tout,  que  l'État  ne  soit  pas 
d'Église;  et  que  l'Église  ne  soit  pas  d'État;  que  les 
écoles  confessionnelles,  ayant  déjà  tout  cet  immense 
appareil  autoritaire  de  l'Église,  ne  soient  pas  officielles  ; 
et  que  les  écoles  officielles,  ayant  déjà  tout  cet  immense 
appareil  autoritaire  de  l'État,  ne  soient  pas  confession- 
nelles; c'est  la  formule  même  où  nous  devons  nous  en 
tenii',  aussi  longtemps  que  des  remaniements  plus  pro- 
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fonds,  que  de  véritables  révolutions  n'auront  pas  renou- 
velé l'humanité,  supprimant  la  servitude  d'Etat,  suppri- 
mant la  servitude  d'ÉgUse  ;  aussi  longtemps  qu'il  y  aura 
des  servitudes,  qu'au  moins  elles  soient  isolées,  qu'au 
moins  elles  ne  soient  pas  solidaires,  liées,  et  ne  se 
recouvrent  pas;  qu'elles  ne  se  doublent  pas,  qu'elles 
ne  se  renforcent  pas  l'une  l'autre  ;  et  que  nous  n'ayons 
qu'à  en  supporter  une  à  la  fois,  quand  nous  sommes 
contraints  d'en  supporter. 

J'étais  si  pressé  de  tom])er  sur  cette  admirable  his- 
toire de  ce  bon  officier  militaire  qui  peuplait  les  écoles 
gouvernementales  que  je  crois  Inen  que  j'ai  oublié,  page 
précédente,  au  commencement  du  chapitre  VI,  l'art  des 
statistiques,  une  note  importante  : 

Dans  les  premiers  jours  de  mars  1904,  vme  dépêche  offi- 
cieuse de  Tananarive  était  communiquée  à  la  presse  :  «Les 
mesures  prises  récemment  en  France  au  sujet  des  congré- 
gations et  de  leurs  écoles  ont  amené  le  gouverneur  général 
à  modilier  la  réglementation  de  l'enseignement  à  Mada- 
gascar conformément  à  l'orientation  donnée  par  le  gouver- 
nement de  la  métropole.  Un  arrêté  récent  pris  à  ce  sujet 
supprime  désormais  aux  associations  religieuses  toute 
subvention.  » 

On  voit  comment  retentissent  dans  nos  colonies  nos 
agitations  démagogiques  métropolitaines  ;  de  même  que 
cet  essai  de  monopole  à  Madagascar  faisait  conune  un 
parfait  exemple  de  laboratoire  de  ce  qui  nous  attend  à 
Paris  en  l^'rance,  de  même  les  événements  de  Madagas- 
car foi'ment  comme  un  prolongement  agrandi  dies  évé- 
nements qui  en  France  ne  donneraient  encore  que  des 
indications  ;  je  me  permets  d'attirer  l'attention  sur  la 
méthode  même  que  suit  un  gouverneur  général  dans  la 
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plus  parfaitement  insulaire  de  nos  grandes  colonies;  ce 
général  gouverneur  général  ne  se  demande  pas  ce  qu'il 
faut  à  sa  colonie  considérant  sa  colonie  ;  pour  savoir 
ce  cju'il  faut  à  sa  colonie,  au  pays  dont  il  a  le  gouver- 
nement, il  y  aurait  im  moyen,  qui  serait  de  considérer 
un  peu  sa  colonie,  elle-même;  seulement  ce  moyen-là 
serait  im  moyen  ^lui  serait  à  la  portée  des  intelligences 
même  les  plus  anciennes;  ce  serait  le  moyeu  direct,  le 
moyen  immédiat,  vivant,  pratitjue,  pragmalicjue  et  réa- 
liste ;  im  général  gouverneur  général  a  d'autres  moyens  ; 
nos  préfets,  nos  préfets  maritimes,  nos  préfets  mili- 
taires n'ont  point  en  vain  passé  par  nos  grandes  écoles, 
par  nos  grandes  administrations  militaires,  et  par  nos 
grands  gouvernements  ;  à  la  méthode  réaliste  et  vivante 
ils  préféreront  toujours  les  méthodes  étatisles,  gouver- 
nementales, et,  pour  tout  dire  d'im  mot,  les  méthodes 
scolaù'es;  au  lieu  de  regarder,  au  lieu  de  considérer 
l'objet  même  de  leur  étude,  l'ol^jet  de  lem-  travail,  et  le 
terrain  de  leur  administration,  ils  commencent  par 
avoir  soin  de  regarder  partout  ailleurs,  de  préférence  ; 
et  au  lieu  de  travailler  la  réalité  sur  la  réalité  même, 
ils  commencent  par  demander  à  des  gouvernements 
extérieurs,  supérieurs,  non  pas  seidement  des  indica- 
tions, mais  des  commandements;  travailler  sur  la  réa- 
lité, cela  est  donné  à  tout  le  monde,  cela  est  bon  pom* 
tout  le  monde;  ce  qui  est  fin,  ce  qui  est  supérieur,  et 
vraiment  digne  d'un  général,  c'est  de  gouverner  de  la 
réalité  en  regardant  aiUem-s  qu'à  celle  réalité;  le  géné- 
ral, si  cette  comparaison  ne  l'offense  pas,  est  comme 
im  ou\Tier  qui  se  garderait  par-dessus  tout  de  regarder 
son  travail  ;  de  peiu*  de  voir  son  ouvrage  ;  un  tel  ouvrier 
ne  réussirait  pas  beaucoup  dans  les  arts  et  dans  les 
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métiers,  parce  que  la  réalité  industrielle  a  des  sanctions 
immédiates  que  les  fictions  gouvernementales  n'exer- 
cent point;  et  inséparablement  c'est  comme  elles  ont 
des  sanctions  immédiates  que  toutes  les  réalités  non 
gouvernementales  requièrejit  aussi  des  méthodes  im- 
médiates; et  inséparablement  c'est  parce  ciu'elles  ne 
sidjissent  point  des  sanctions  immédiates  que  les  fic- 
tions gouvernementales  peuvent  se  passer  de  méthodes 
immédiates;  l'un  tient  à  l'autre;  l'un  entraîne  l'autre; 
un  ouvrier  industriel  est  contraint  de  regarder  son  tra- 
vail, iihmédialemcnt,  parce  que  s'il  ne  regardait  pas 
son  travail  même  il  recevrait  de  son  travail  même  des 
sanctions  immédiates;  un  général  au  contraire  peut  ne 
point  regarder  son  travail,  parce  qu'il  est  couvert  contre 
les  sanctions,  contre  le  jeu  automatique  des  sanctions, 
[)ar  l'énorme  appareil  de  la  ibrce  gouvernementale;  un 
général  gouverneur  général  ne  demande  point  à  la 
colonie  ce  qu'il  faut  à  la  colonie;  mais  il  demande  au 
gouvernement  central,  aux  agitations  démagogiques 
métropolitaines  ce  qu'il  laut  faire  à  la  colonie  ;  c'est  un 
triomphe  de  plus  de  la  méthode  mdirecte,  scolaii-e, 
extérieure,  extrinsèque,  livresque,  factice,  et  comme  on 
s'y  attendait  ce  triomphe  de  la  méthode  indirecte  est 
aussi  le  triomphe  de  la  métliodc  gouvernementale. 

C'est  aussi  le  triomphe  de  la  centralisation  ;  de  même 
que  cet  essai  de  monopole  nous  faisait  un  parfait 
exemple  de  laboratoire  pour  nous  donner  mie  idée  de 
ce  qui  nous  attend,  de  même  que  le  gouvernement  de 
ce  général  nous  donne  un  bon  exemple  de  méthode 
indirecte,  paieillcuituit,  et  particulièrement,  le  gouver- 
nement de  ce  général  nous  donne  un  assez  bon  exemple 
de  ce  (}uc  c'est  qu'un  gouvernement  centralisateur;  il 
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ne  suffît  point  de  dire  qn'un  g'ouvernement  centralisa- 
teur est  lin  gouvernement  qui  rapporte  tout  au  centre  ; 
il  y  a  lieu  d'examiner  d'un  peu  plus  près  quelle  est  la 
méthode  et  le  jeu  de  la  centralisation. 

Tout  cela  se  tient;  tous  les  maux  dont  nous  souffrons 
se  tiennent;  la  méthode  de  la  centralisation  est  essentiel- 
lement une  méthode  de  monopole  ;  et  elle  est,  non  moins 
essentiellement,  une  méthode  indirecte;  et  enfin  elle  est 
une  méthode  de  laboratoire  ;  et  particulièrement  l'emploi 
de  cette  méthode  à  Madagascar  fonctionne  comme  un 
appareil  de  lalîoratoire. 

La  méthode  de  la  centralisation  consiste  essentielle- 
ment à  tout  rapporter  à  un  centre;  en  ce  sens  la  centra- 
lisation exercée  à  Madagascar  nous  fournit  un  exemple 
éminent  de  centralisation  ;  car  si  la  méthode  de  la  cen- 
tralisation consiste  essentiellement  à  tout  rapporter  à  un 
centre,  plus  le  point  à  qui  l'on  rapporte  sera  éloigné  du 
monde  que  l'on  rapporte,  plus  le  centre  sera  éloigné  du 
réel  et  de  la  périphérie,  plus  l'exemple  sera  éclatant, 
plus  l'opération  de  la  centraUsalion  paraîtra. 

La  centraUsation  sévit  partout  ;  quand  on  rapporte  à 
Paris  le  gouvernement  d'Orsay,  d'Orléans,  des  Cha- 
rentes,  de  Lyon,  de  Marseille,  il  y  a  évidemment  exer- 
cice, et  il  peut  y  avoir  abus  delà  centralisation;  sortant 
de  l'ordre  géographicpie  et  entrant  dans  les  autres 
ordres  de  classement,  dans  l'ordre  mental  par  exemple, 
fjuand  on  rapporte  au  gouvernement  de  l'État  tout  l'im- 
mense travail  d'art  et  de  philosophie,  de  science;  de 
même  quand  on  rapporte  au  gouvernement  de  l'État 
tout  l'immense  travail  industriel,  économicpie,  il  y  a 
évidemment  exercice,  et  il  peut  y  avoir  abus  de  la  cen- 
tralisation; mais  tous  ces  exercices  et  tous  ces  abus 
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peuvent  n'être  pas  pleinement  et  scandaleusement  appa- 
rents ;  ils  ne  sont  pas  comme  schématisés  d'avance  ;  au 
contraire  une  centralisation  dont  le  centre  est  à  Paris 
et  la  circonférence  à  Madagascar,  par  la  longueur  même 
du  rayon,  par  la  disproportion  du  point  central  et  de 
rol)jet  circonférentiel,  appai-aît  conmie  une  centralisa- 
tion inaxiina,  comme  un  schème  tout  lait  de  centralisa- 
tion. 

Les  schèmes  loul  laits,  les  schèmes  de  la  nature  et  de 
l'histoire  valent  toujours  mieux  que  les  schèmes  que 
nous  pouvons  imaginer;  non  seulement  ils  sont  réels,  ce 
qui  est  l'unique  vertu,  et  les  autres  sont  imaginaires, 
mais  ils  sont  toujours  mieux  faits;  technicinement,  pro- 
fessionnellement, ils  sont  toujours  d'une  melUem-e  fabri- 
cation; nous  ne  pourrions  imaginer  un  exemple  de 
centralisation  aussi  l)ien  fait  (jue  cet  exemple  de  Mada- 
gascar, historique,  réel,  tout  fait;  saisissons  donc  cet 
exemple. 

Une  île  immense;  des  intérêts  immenses;  des  besoins 
inmienses;  un  ayenir  immense;  mais  des  difficultés 
immenses;  des  droits,  des  exigences,  des  compétitions; 
des  populations  sujettes;  im  terrain  imuKmse;  des 
citoyens  colons;  un  immense  travail  à  faire;  tel  est 
l'objet  circonférentiel,  et  ([u'il  faudra  rapporter. 

Quelques  l)ureaux  de  ministère  à  Paris;  qiieUjues 
cai'tons  verts;  (piekjues  fonctionnaires;  quelques  inin- 
telligences et  quekjues  stérilités;  quelques  routines  et 
quelques  encroûtements;  tni  ministre,  un  secrétaire  ou 
un  sous-secrétaire  < l'Etat  temporaire,  étranger,  venu 
d'ailleurs,  allant  ailleurs;  toujours  provisoire,  passager, 
intermiilent,  succédané,  placé  là  par  quelque  coml)inai- 
son  parlementaire  ;  quelques  rancunes  et  quelques  endur- 
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cissemenls;  cinekiiies  mauœuvres  éphémères,  un  bud- 
get particulier  volé  au  liasard  des  comljinaisons  et  des 
préoccupations  élrangères;  quelcpies  vices  militaires 
ou  civils,  également  coloniaux;  dominant  le  tout,  le 
jeu  des  influences,  des  reconunandalious,  des  ambitions, 
des  faveurs  politiques  parlementaires,  gouvernemen- 
tales; quelques  habitudes;  quelques  vices;  (fuelques 
exercices,  cjuelques  abus  d'autorité  de  commandement  : 
voilà  le  centre. 

Gela  étant,  ([ui  commandera  ;  le(iuel  des  deux  comman- 
dera l'auti-e,  s'il  faut  qu'il  y  ait  conuuandement,  et 
aussi  longtemps  qu'il  y  aura  commandement;  lequel  des 
deux,  de  cet  immense  objet  circonférentiel,  ou  de  ce 
point  central  infime;  la  nature,  la  raison,  l'histoire 
demanderaient  cpie,  à  ne  considérer  que  les  proportions 
mêmes,  s'il  faut  qu'il  y  ait  commandement,  ce  lût  l'o!)- 
jet  circonférentiel  qui  commandât  au  centre  ;  [)our  tout 
ce  qui  tient  à  lui,  objet  circonférentiel,  et  seulement 
pour  cela  ;  mais  «|ue  l'on  se  rassure  ;  ce  ne  sont  point 
la  natiu-e,  la  raison,  fliistoire  qui  gouvernent  les  gouver- 
nements ;  et  la  méthode  de  la  centralisation  ne  manque 
point  de  se  schématiser  ainsi  : 

Etant  domié  un  objet  cii'conférenliel  inuuense,  et  mi 
point  central  infime,  liés  par  un  fil  d'une  longueur 
invraisemblable,  et  d'ime  ténuité  i)lus  invraisinnblable 
encore,  la  méthode  de  la  centralisa  lion  demande  (jue 
ce  soit  du  point  central  cp^ie  i)artent  les  commandements 
qui  au  bout  de  ce  long  fil  font  marcher  connue  des  pan- 
tins les  réalités  inmienses. 

Une  énorme  réalité  pendue  au  bout  d'un  long  fil  et 
se  mouvant  comme  elle  peut  au  bout  de  ce  long  fil;  ce 
fil  attaché  à  im  centre,  à  un  point,  à  un  iiifime  point 
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central;  et  tout  le  g-oiivernement  de  cette  masse  venant 
de  ce  point,  passant  par  ce  fil  ;  tel  est  le  schème  de  la 
méthode  de  la  centralisation  que  nous  obtenons  tout 
fait  et  parfait  dans  cette  réalité  de  Madagascar;  une 
île  énorme,  mi  point  de  ce  point  qu'est  Paris,  pour 
Madagascar,  et  vu  de  Madagascar  ;  un  fil  de  nulle 
épaisseur  jeté  par-dessus  l'Afrique;  de  sorte  cpie  les 
moindres  variations  du  centre  se  manifestent,  retentis- 
sent en  immenses  variations  des  immenses  réalités, 
comme  si  leur  amplitude  était  multipliée  par  la  longueur 
même  du  rayon,  comme  si  leur  importance  était  nmlti- 
pliée  par  l'importance  même  de  la  masse,  i^ar  son 
impoi'tance  proportionnelle,  par  le  rapport,  par  l'énorme 
rapport  de  la  masse  au  point;  ainsi  les  moindres  incli- 
naisons politicpies,  au  centre,  les  moindres  caprices 
parlementaires,  au  centre,  les  moindres  faveurs  ministé- 
rielles, au  centre,  les  moindres  jeux  gouvernementaux, 
au  centre,  donnent  automatiquement,  à  la  périphérie, 
des  variations,  des  altérations  énormes  de  la  masse; 
un  mot  dans  mie  discussion  parlementaire,  non  pas 
même  un  discours,  mais  une  interruption,  un  tour  de 
scrutin,  ou  un  amendement  imprévu,  tout  cela  dicté  par 
les  causes  les  plus  étrangères  possilsle  à  la  colonie,  font 
que  la  colonie  subit  ou  ne  subit  pas  tel  traitement, 
reçoit  ou  ne  reçoit  pas  tel  commandement,  subit  tout 
un  régime  ou  ne  le  subit  pas;  il  y  a  donc,  par  la 
méthode  de  la  centralisation,  et  sans  entrer  dans  la  cri- 
tique même  de  l'État  moderne,  iiremièrement  une  inver- 
sion du  courant  du  commandement,  deuxièmement  une 
énorme  disproportion  entre  le  commandant  et  le  com- 
mandé. 

Premièrement  une  inversion  du  cours  du  commande- 
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ment;  j'ai  beaucoup  insisté,  dans  les  trois  leçons  cjiie 
j'ai  laites  Thivcr  dernier  à  l'École  des  Hautes  Etudes 
Sociales,  sur  la  primordiale  importance  t|u'il  y  avait, 
dans  toute  étude  portant  sur  les  mouvements  sociaux, 
à  considérer  le  sens  du  mouvement,  à  se  demander 
quel  est  le  sens  du  cours,  dans  quel  sens  il  faudrait 
dessiner  la  flèche  du  fleuve,  la  flèche  qui  sur  une  carte 
sociale  représenterait  le  courant  ;  j'avais  dit  que  toute 
étude  portant  vraiment  sur  des  réalités  sociales  revient 
forcément  à  faire  une  élude  portant  premièrement  sur 
des  mouvements  sociaux  ;  j'ai  dit  ensuite  que  dans 
toute  élude  portant  sur  des  mouvements  sociaux  il  y 
avait  un  intérêt  primordial  à  considérer  dans  quel  sens 
allait  le  mouvement  ;  sur  un  itinéraire  de  mouvement 
donné,  il  peut  y  avoir  des  mouvements  montants  et  des 
mouvements  descendants,  des  ascensions  et  des  descen- 
sions  de  mouvements  sociaux,  des  croisements,  des 
collisions  ;  étant  donné  le  schème  que  la  réalité  nous  a 
fait  à  Madagascar,  la  nature,  la  raison,  l'histoire 
demandaient  que  le  courant  partît  de  la  périphérie, 
c'est-à-dire  que  ce  fussent  les  l)esoins  et  les  droits  de  la 
colonie  cpii  fissent  l'origine  du  mouvement  ;  il  fallait 
qu'il  y  eût  comme  un  appel  exercé  par  la  colonie  et 
venant  de  la  colonie  et  allant  au  centre  ;  et  il  fallait  que 
le  commandement  venu  du  centre  ne  fût  qu'une  réponse 
à  cet  appel  ;  au  contraire  la  méthode  de  la  centralisa- 
tion demande  que  le  mouvement  mitial  soit  le  mouve- 
meut  centrifuge  et  (£u'il  fasse  un  mouvement  de  com- 
mandement. 

C'est  le  renversement  même,  c'est  le  renversement  bout 
pour  bout  du  mouvement  naturel,  ratiomiel,  raison- 
nable,    historique;     la     nature,    la    raison,     l'histoire 
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demandent  fpie  ce  soit  la  périphérie  (fiii  fasse  l'appel, 
qui  donne  la  secousse  initiale,  cjui  fasse  la  toute  pre- 
mière mise  en  train;  la  nature,  la  raison,  l'histoire 
demandent  cpie  le  mouvement  parte  de  la  périphérie,  de 
la  masse  éloignée,  «le  la  partie  circonférentielle  inté- 
ressée ;  parti  de  là,  et  de  là  seidement,  la  nature,  la 
raison,  l'hisloire  demandent  que  le  mouvement  remonte 
au  centre,  parvienne  au  centre,  atteigne  le  centre  ;  et 
le  mouvement  d'autorité  gouvernementale  qui  revient, 
fpii  descend,  (pii  part  du  centre,  qui  revient  à  la  péri- 
phérie intéressée,  ne  doit  être  qu'une  réponse  à  l'appel 
venu  de  la  colonie,  à  rapi)el  venu  des  besoins  de  la 
colonie,  besoins  de  droits,  besoins  d'intérêts  ;  le  mou- 
vement d'autorité,  qui  emporte  les  commandements, 
n'est  qu'un  mouvement  de  réponse. 

Quand  donc  la  méthode  de  la  centralisation  demande 
cjue  le  mouvement  initial  vienne  du  centre,  que  la  toute 
première  mise  en  mouvement  soit  donnée  au  centre  et 
par  le  centre,  que  le  premier  et  le  seul  courant  qui  passe 
par  l'itinéraire  du  fil  soit  le  courant  descendant  d'auto- 
rité gouA-ernementale,  cette  méthode  ne  fait  pas  moins 
qu'un  renversement  total,  une  inversion  complète  dans 
le  sens  du  courant  qui  fait  la  comnuuiication  des  colo- 
nies et  de  la  métropole;  elle  substitue  aii  sens  natiu'el, 
rationnel,  raisonnable,  historique,  exactement,  bout 
pour   bout,    un   sens   factice,   le   sens    contraire. 

Notons  que  le  même  phénomène  se  produit  toutes  les 
fois  que  fonctionne  la  méthode  de  la  centralisation; 
peut-être  pourrait-on  dire  que  ce  phénomène  de  retour- 
nement n'est  pas  essentiel  à  la  méthode  de  la  centrali- 
sation, qu'il  en  est  im  abus,  ou  le  résultat  d'un  abus,  et 
non  pas  le  résultat  d'un  exercice  ;  et  en  effet,  si  l'on 
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voulait  s'en  tenir  à  la  rigueur  d'une  analyse  cjui  remon- 
terait elle-même  à  des  recherches  plus  approfondies, 
portant  sur  des  états  plus  anciens  de  la  matière,  iJ  y 
aurait  un  autre  schème  de  la  centralisation,  il  y  aurait 
«a  Autre  étal,  imc  autre  l'orme  de  la  méthode  de  la  cen- 
tralisation, im  autre  mode  de  la  centralisation,  aujour- 
d'hui à  peu  près  effacé  :  le  schème  primitif  de  la  cen- 
tralisation serait  d'une  opération  qui,  pour  un  mouve- 
ment social  intéressant  ime  partie  de  la  périphérie, 
partirait  de  cette  partie  de  la  périphérie,  et  revien- 
di'ait  à  cette  partie  de  la  périphérie,  ayant,  entre  deux, 
passé  par  un  centre. 

Si  nous  avons  quelque  jour  le  temps  et  les  moyens 
de  faire  une  élude  un  i)eu  plus  poussée  de  la  centra- 
lisation, nous  n'omettrons  point  de  connnoncer  par  étu- 
dier cette  forme  primitive,  i)remière,  aujourd'luii  prcs- 
cpe  effacée,  de  la  centralisation  ;  hisloritpiement  et 
logicpiement  cette  forme  en  eflél  précède  l'autre;  elle 
peut  se  schématiser  ainsi  :  étant  donnée  ime  partie  de 
la  périphérie,  avec  ses  besoins,  besoms  de  droits,  be- 
soins d'intérêts,  la  première  forme  de  la  centralisation 
demande  que  tout  mouvement  social  intéressant  cette 
partie  de  la  périphérie,  au  lieu  de  se  mouvoir  sur  place 
et  d'y  agir,  soit  contraint  de  passer  par  mi  centre,  par 
le  centre,  si  éloigné  cjue  soit  ce  centre  ;  cette  première 
forme  historicpie  et  logique  de  la  centralisation  de- 
mande que  le  mouvement  social,  né  à  la  partie  intéres- 
sée de  la  périphérie,  aille  au  centre,  aille  passer  par  le 
centre,  et  revieiuie  ensuite  à  la  partie  intéressée  de  la 
périphérie,  à  la  partie  originelle;  cette  forme  aujour- 
d'hui presque  eftacée  de  la  centralisation  demande 
donc  enfin  que  l'impulsion  viemie  de  la  périphérie,  que 
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le  mouvement  fasse  mi  voyag-e  d'aller  et  retour;  telle 
serait,  telle  a  été  la  forme  complète,  antérieure,  pre- 
mière de  la  centralisation  ;  un  mouvement  né  au  bord, 
et  forcé  de  passer  i)ar  le  centre  avant  de  revenir  au 
même  bord. 

Cette  pi'emière  forme,  complète,  s'est  aujourd'hui  à 
peu  près  effacée,  et  elle  a  été  remplacée  dans  la  pra- 
tique par  une  forme  beaucoup  plus  simple,  plus  simple 
de  moitié,  la  seule  dont  nous  ayons  parlé  aujourd'hui, 
car  aujourd'hui  nous  n'avons  voulu  que  ne  pas  laisser 
tomber  le  magnilîc[ue  exemple  de  centralisation  que 
nous  avait  apporté  le  g-ouvernement  de  Madagascar  ; 
en  praticpie  la  première  moitié  de  l'ancienne  centralisa- 
tion s'est  usée  la  première,  s'est  effacée  toute  ;  à  me- 
sure que  le  g'ouvernement  central  croissait  en  force,  en 
autorité  de  commandement,  et  que  le  sentiment  de  la 
liberté  baissait  partout,  disparaissait  de  partout,  et 
particulièrement  se  refroidissait  aux  extrémités,  la  par- 
tie du  mouvement  qui  venait  de  ces  extrémités  s'atté- 
nuait, s'oblitérait,  elle  aussi,  et  la  partie  du  mouvement 
au  contraire  qui  venait  du  centre  envahissait  toute  l'opé- 
ration ;  si  ])ien  qu'aujourd'hui,  et  dans  l'immense  majoi-ité 
des  cas,  il  est  strictement  vrai  de  dire  que  la  méthode 
de  la  cejîtralisation  fonctionne  ahisi,  que  l'impulsion 
vient  du  centre,  et  que  tout  le  mouvement  social,  qui 
devient  dans  l'espèce  un  mouvement  d'autorité  de  com- 
mandement gouvernementale,  marche  du  centre  à  la 
périphérie,  au  lieu  qu'il  faudrait  qu'il  y  eût  un  mouve- 
ment d'appel,  d'exigence,  de  réquisition  allant  en  sens 
inverse,  contraire,  préalable  et  à  qui  le  mouvement 
descendant  d'autorilc  ne  fût  qu'une  réi)onse;  et  ce  mou- 
vement redescendant  d'autorité   a  tout  envahi  au  con- 
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traire,  tout  annulé  ce  niouvemeul  uionlant  d'exigence 
et  de  liberté. 

On  est  conduit  ainsi  au  résultat  suivant;  je  ne  veux 
pas  revenir  aujourd'hui  siu-  ce  que  j'ai  dit  de  la  formi- 
dable disproportion  que  nous  avons  constatée  entre 
cette  énorme  masse  de  la  réalité,  que  l'on  rapporte,  et 
ce  tout  petit  point  perdu  de  centre,  à  qui  l'on  rapporte  ; 
mais,  pour  ne  considérer  aujourd'hui  que  l'amplitude, 
l'écart  de  l'angle,  et  la  longueur  de  l'éloignement,  qui 
ne  voit  qu'étant  donnée  la  longueur  du  rayon,  toute 
variation  d'angle  domiée  au  centre  ou  à  proximité 
du  centre  ponctué  ressort  aux  extrémités  en  oscilla- 
lions  de  plus  en  plus  formidables;  il  y  avait  autrefois 
à  la  tête  de  la  vmgtièmc  brigade  d'infanterie  fran- 
çaise, à  lacpielle,  si  j'ai  bonne  mémou*e,  j'ai  l'hon- 
neur d'appartenir,  un  général  qui  se  nommait,  je  crois, 
Le  Loup  de  Sancy  de  Rolland,  ou  de  Roland;  je  puis 
bien  le  nommer,  sans  délation,  puisqu'il  est  depuis  plu- 
sieurs mois  passé  dans  la  deuxième  section,  réserve,  de 
l'État-Major  général  de  l'armée;  autrement  dit,  il  a 
pris  sa  retraite;  il  a  fait  la  retraite,  comme  le  disaient 
nos  anciens  ;  et  môme  il  se  l'était  faite  un  peu  avant 
d'être  atteint  par  la  limite  d'âge,  parce  qu'étant  briga- 
dier depuis  on  ne  sait  combien  d'aimées,  et  ayant,  pour 
de  bonnes  raisons,  l'assurance  qu'il  ne  passerait  jamais 
divisiomiaire,  il  éprouva  le  besom,  quelques  mois 
avant  la  limite  fatale,  de  démissioimer  à  grand  fracas, 
si  mes  souvenirs  sont  exacts,  afin  de  bien  démontrer  au 
peuple  nationaliste  que  le  gouvernement  de  défense 
répuljlicaine  trahissait  la  France  ;  enlm  ce  général 
n'était  pas  très  aimé  de  ses  subordoimés,  ni  très  estimé, 
j'entends     comme    généi-al,    et   non   comme    homme  ; 
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comme  homme  je  ne  le  connais  pas;  on  lui  allriljuait 
une  certaine  incapacilé  technique  et  professionnelle; 
enfin  les  officiers  qui  servaient  sous  ses  ordres  avaient 
coutume  de  résumer  sa  manière  de  la  manière  sui- 
vante :  Quand  il  a,  disaient-ils,  lait  tourner  la  queue  de 
son  cheval,  il  veut  que  le  dernier  homme  de  la  dernière 
section  de  son  dernier  hataiUon  de  réserve  ait  instanta- 
nément acconqjli  le  mouvement  correspondant. 

Ce  brave  général  n'était  déjà  pas  si  bête;  et  mon 
Dieu,  sïl  est  permis  de  prononcer  encore  un  tel  nom, 
il  faisait  comme  tout  le  monde  aujom-d'hui;  j'entends 
comme  tout  le  monde  gouvernemental;  mais  qui  n'est 
pas,  aujourd'hui,  du  monde  gouvernemental;  ce  général 
pivot  nous  fournit  tout  simplement  le  plus  pariait  sym- 
bole que  nous  puissions  trouver  de  ce  qu'est  devenue 
aujourd'hui  la  centralisation;  il  était  mi  centre,  lui 
aussi,  cet  homme,  et  la  queue  de  son  cheval  était  un 
objet  peu  éloigné  de  son  centre;  quand  il  tournait  d'un 
quart  de  cercle  cet  ol^jet  situé  à  proximité,  il  n'y  avait 
aucmie  raison  pour  que  les  hommes  situés  à  la  dernière 
extrémité  de  sa  brigade  n'eussent  pas  fait,  instantané- 
ment, un  inmiense  cjuart  de  cercle,  proportionné. 

Nous  sommes  gouvernés  ainsi;  ne  cherchons  pas 
ailleurs;  nous  tenons  ici  un  syml^ole  parfait;  tous  nos 
gouvernements  sont  comme  ce  général  de  brigade;  et 
nous  gens  du  comrami  nous  sommes  tous  comme  les 
soldats  de  ce  général;  mi  gouvernement  pivote,  en 
quelque  instant;  donc  il  faut  que  tout  le  pays,  toute 
l'inmiense  et  rebelle  réalité  du  pays  parcoure,  en  ce 
même  instant,  l'immense  arc  de  cercle,  fasse  l'immense 
conversion,  opère  l'immense  changement  de  direction 
correspondant;   je    le   répète,    c'est  ce   qui    se    passe 
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aujourd'htii  partout;  c'est  là  toute  la  centralisation, 
tout  l'étatisme,  et  je  puis  le  dire  sans  offenser  M.  Dérou- 
lède,  c'est  là  tout  le  jaurésisme  ;  et  si  nous  nous 
sommes  arrêtés  à  cet  exemple  de  Madagascar,  si  nous 
avons  retenu  pour  l'examiner  cet  exemple  culminant,  ce 
n'était  nullement  pour  nier  ou  pour  négliger  tous  les 
autres  imaombrables  cas  de  la  centralisation;  c'était 
au  contraire  pour  étudier  sur  un  exemple  éminent,  émi- 
nemment simple,  éminemment  bien  fait,  éminemment 
caractéristique,  le  mécanisme  de  l'opération,  c'était 
pour  avoir  pur  le  schème  de  la  méthode,  à  seule  lin  de 
retrouver  plus  facilement  ensuite  et  cette  méthode,  et  ce 
mécanisme,  et  ce  schème,  dans  les  exemples  beaucoup 
moins  simples,  beaucoup  plus  complexes,  et  beaucoup 
plus  revêtus,  que  nous  présente  de  toutes  parts  la 
réalité. 

Avant  d'en  venir,  si  nous  le  pouvons,  à  ces  exemples 
beaucoup  plus  pleins,  je  veux  dire  encore  mi  mot,  et  ce 
sera  tout  pour  le  commentaire  d'aujourd'hui,  je  veux 
dire  encore  un  mot  de  cet  exemple  schémati(jue  de  cen- 
tralisation que  nous  avons  trouvé  dans  l'enseignement 
prmiaire  des  indigènes  à  Madagascar. 

Dans  la  note  où  nous  nous  soimues  arrêtés,  ce  n'est 
plus  même  mi  conunandement  de  gé*iéral,  une  giration 
de  gouvernement  qui  ressort  anx  extrémités  en  une 
immense  conversion  correspondante;  c'est  un  simple 
mouvement  populaire,  un  mouvement  politique  parle- 
mentaire, un  mouvement  démagogique  central  qui  com- 
mande, qui  détermine  aux  extrémités  un  immense 
changement  de  direction  ;  le  gouverneur  général,  qui  ne 
regarde  point  la  colonie  de  son  gouvernement,  ne 
regarde  pas  même,  au  dehors,  un  mouvement  ofliciel, 
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administratif;  et  ce  n'est  pas  même  sur  une  indication 
gouvernementale  (ju'il  s'aligne,  dans  son  gouvernement 
lointain;  il  pi'étend  prendre  un  alignement,  prendre  son 
alignement  de  gouverneur  général  sm*  les  fluctuations 
d'une  opinion  publique  mouvante,  corrompue,  fléchis- 
sante et  complètement  désordonnée. 

Si  mi  alignement  pris  sur  quelques  rigidités  centrales 
domie  aux  extrémités,  pour  les  variations  angulaires  les 
plus  minimes,  les  déplacements,  les  aberrations  les  plus 
inattendues,  que  dirons-nous  d'un  alignement  pris  sur 
les  mouvements  les  i)lus  mous,  sur  les  agitations  les 
plus  incertaines,  sur  les  incessants  déplacements  des 
mobiles  démagogies;  quand  ce  général  essaie  de  s'ali- 
gner sur  les  variations  gouvernementales  mêmes, 
quelles  oscillations  ne  risque-t-il  pas  d'imprimer,  quelles 
titubations  ne  risque-t-U  pas  de  faire  accomplir  à  la 
colonie  dont  il  a  le  gouvernement;  mais  qufuid  c'est  sur 
les  variations  de  la  foule  qu'il  veut  aligner  ses  comman- 
dements généraux. 

«  Les  mesures  prises  récemment  en  France  au  sujet 
des  congrégations  et  de  leurs  écoles  ont  amené  le  gou- 
verneur général  à  modifier  la  réglementation  de  l'ensei- 
gnement à  Madagascar  conformément  à  l'orientation 
donnée  par  le  gouvernement  de  la  métropole;  »  quand 
on  sait  ce  que  c'est  que  l'orientation  d'un  gouvernement, 
et  en  particulier  {[uand  on  a  vu  l'orientation  de  ce  gou- 
vernement, quand  on  sait  comment  le  gouvernement 
de  la  métropole  donne  l'orientation  à  Paris,  on  ne  se 
demande  plus  comment  on  peut  se  représenter  cette 
orientation  à  Madagascar;  c'est  un  alignement  qui 
manque  tout  de  môme  un  peu  de  lile  de  base,  une  orien- 
tation dont  la  boussole  mantjue  un  peu  de  constance; 
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un  gouvernement  central  qui  s'oriente  uniquement  sm* 
les  fluctuations  de  la  démagogie:  et  un  gouvernement 
colonial  qui  se  guide  miiquement  sur  les  orientations 
du  gouvernement  central  ;  cela  donne  un  gouvernement 
colonial  qui  se  guide  uniciuement,  au  deuxième  degré, 
sur'les  fluctuations,  multipliées,  des  mouvements  déma- 
gogiques; cette  réduplication  du  déplacement  caracté- 
risera le  gouvernement  colonial;  et  en  lui  s'achèvera 
l'exercice  de  la  tyrannie  contemporaine. 

On  peut  la  résumer  ainsi;  on  peut  la  représenter 
dans  le  schème  suivant  :  d'immenses  mouvements 
démagogiques,  tout  confus,  tout  barbares,  tout  mous 
et  pourtant  redoutables,  par  leur  masse,  par  leur  incon- 
sistance même  et  par  leur  incohérence,  par  leur  fluidité 
lourde  et  coulante,  par  tout  ce  qu'ils  ont  de  vaseux,  de 
fangeux,  de  boueux,  par  im  perpétuel  danger  d'enlise- 
ment politique  et  social,  d'immenses  mouvements  col- 
loïdes et  gélatineux,  sans  nu  point  d'appui,  sans  mie 
résistance,  ni  un  morceau  de  pierre,  les  plus  dangereux 
de  tous  les  mouvements  démagogiques,  justement  par  ce 
qu'Us  ont  de  viscjueux,  de  pâteux,  sans  ime  idée,  sans  vme 
organisation  sérieuse;  et  au  lieu  d'introduire  un  peu  de 
fixité  dans  les  fluctuations  de  cette  masse  mouvante,  un 
gouvernement  central  qui  met  au  service  des  mouve- 
ments de  cette  masse  toute  l'énorme  raideur  de  l'État 
moderne,  institué  au  contraire  par  les  moyens  de  la 
dureté;  de  sorte  que  les  fluctuations  de  cette  masse 
molle  rebondissent  en  retomljées  de  cette  lourde  masse 
dure;  enfin,  tout  là-bas,  un  gouvernement  général  qui 
prend  les  agitations  de  ces  remous  démagogiques,  les 
soubresauts  de  ce  gouvernement  central  pour  le  point 
fixe  de  son  orientation;  déplacements  doubles,  redou- 
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blés;  aberration  double,  redoublée;  premièrement  les 
aberrations  informes  et  vaseuses,  colloïdales,  de  ces 
foules  démagogiques,  perdues,  bêtes,  ignorantes,  cor- 
rompues, barbares,  vicieuses,  flattées,  grotesques,  flat- 
teuses, corruptrices,  cruelles,  méchantes,  mauvaises, 
détom-nées,  sournoises,  orgueilleuses  et  basses,  ram- 
pantes et  mordantes,  servantes  maîtresses,  et  qui  joi- 
gnent toutes  les  corruptions  de  la  fausse  grandeur  à 
toutes  les  corruptions  des  misères  véritables;  deuxiè- 
mement les  aberrations  raides  subordonnées  d'un  gou- 
vernement d'État;  troisièmement  les  aberrations  multi- 
pliées, agrandies  d'un  gouvernement  colonial. 

Nous  avons  ici  un  schème  parfait  des  servitudes  con- 
temporaines, une  représentation  parfaite  de  la  servitude, 
et  de  la  tyrannie  moderne  ;  c'est  à  cela  que  nous  sommes 
enfin  parvenus;  l'humanité  a  subi  beaucoup  de  tyran- 
nies depuis  le  commencement  de  son  liistoire  ;  et,  à  dire 
le  vrai,  depuis  qu'on  la  connaît,  elle  n'a  guère  subi  que 
des  tyrannies;  une  tyrannie  de  plus  ne  serait  donc  pas 
pour  l'épouvanter,  ni  même  pour  l'étonner  beaucoup,  si 
vraiment  cette  nouvelle  et  jusqu'à  plus  ample  événe-' 
ment  dernière  forme  de  tyrannie,  la  tyrannie  contempo- 
raine ou  moderne,  particulièrement  la  tyrannie  qui  se 
nomme  aujourd'hui  de  défense  républicaine,  enfin  la 
tyrannie  dont  nous  jouissons,  ne  présentait  certains 
caractères  particulièrement  inquiétants. 

Non  seulement  elle  présente  certains  caractères  parti- 
culièrement inquiétants,  mais  de  tous  ces  caractères 
le  plus  inquiétant  est  qu'elle  présente,  surtout,  une 
superposition,  une  coïncidence,  une  coexistence,  un 
surajoutement  nouveau  de  deux  anciennes  formes  de 
tyrannie  qui  n'avaient  point  encore  accoutumé  beaucoup 


CAHIERS   DE   LA   QUINZAINE 

d'aller  ensemble;  parmi  toutes  les  formes  de  tyramiie 
que  la  vieille  humanité  n'a  guère  cessé  de  subir,  on  a 
vu  deux  grandes  sortes,  on  connaissait  deux  grandes 
espèces  que  l'on  pourrait  nommer  respectivement  les 
tyrannies  dures  et  les  tyrannies  molles  ;  tyrannies  dtœes, 
c'est-à-dire  tyrannies  lourdes  et  fixes  des  gouvernements 
autoritaires,  tyrannies  consistantes  des  sectes  sectaires, 
des  autocraties,  des  théocraties,  des  aristocraties,  des 
bureaucraties,  des  fonctionnaires,  des  administrations 
gouvernementales;  tyrannies  molles,  c'est-à-dire  tyran- 
nies lourdes  et  sans  consistance  des  foules,  corruptions 
des  plèbes,  décadences  des  publics,  dominations  des 
esclaves;  tyrannies  molles  et  tyrannies  dures,  l'huma- 
nité a  éprouvé,  depuis  le  commencement  de  son  histoire, 
ces  deux  sortes,  et  toutes  les  sortes  de  tyrannies  ;  et  elle 
a  naturellement  éprouvé  beaucoup  plus  de  sortes  de 
tyrannie  qu'elle  n'a  introduit  de  formes  de  libertés. 

Mais  jamais  peut-être  on  n'avait  vu  aussi  parfaite- 
ment organisé,  aussi  régulièrement  accepté  le  surajou- 
tement  de  toute  une  tyrannie  dure,  globale,  totale, 
imiverselle,  à  toute  une  tyrannie  molle,  globale,  totale, 
universelle;  jamais  peut-être  on  n'avait  vu  comme  au- 
jourd'hui un  parfait  surajoutement,  un  parfait  redouble- 
ment de  tyrannies  qui  paraissaient  incompatibles  ;  un 
aussi  parfait  surajoutement  de  toute  une  tyrannie  dure 
à  toute  une  tyrannie  molle,  et  la  mise  de  toute  une 
tyrannie  dure  au  service  de  toute  une  tyrannie  molle; 
c'est  en  elTet  à  la  corruption  de  la  démocratie  moderne, 
et  à  son  dépérissement  de  nos  jours  presque  totalement 
accompli  eu  démagogie  que  nous  devons  cet  accouple- 
ment monstrueux. 

Les  tyrannies  dures,    anciennes,    simplement   dures, 

xxvii 


Charles  Pégiijy 

avaient  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients;  elles 
avaient  natureUement  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages, puisqu'elles  étaient  des  tyrannies,  et  qu'étant 
des  tyrannies  elles  faisaient  des  servitudes  ;  mais  enfin 
elles  présentaient  quelques  avantages  compensatoires  ; 
par  leur  fixité  même,  qui  faisait  leur  dureté,  elles  pou- 
vaient apporter  quelque  sécurité  au  travail  de  long 
achèvement,  et  par  suite  à  toute  vie,  qui  n'est  qu'im 
travail  de  long  achèvement;  Renan,  qui  n'était  point 
aussi  démocrate  qu'on  nous  l'a  récemment  fait,  s'est 
plusieurs  fois  représenté  le  long  achèvement  de  la 
science  poursuivi  sous  la  tyrannie  dure  d'une  autorité 
gouvernementale  monarchitpie. 

Les  tyrannies  molles,  anciennes,  simplement  molles, 
les  tyrannies  de  plèbes,  de  tourbes  et  de  foules  avaient 
leurs  avantages  et  leurs  inconvénients;  elles  avaient 
naturellement  plus  d'inconvénients  que  d'avantages, 
puisqu'elles  étaient  des  tyrannies,  et  c{u'étant  des  tyran- 
nies elles  faisaient  des  servitudes;  mais  enfin  elles  pré- 
sentaient quelques  avantages  compensatoires  ;  par  leur 
mobilité  même,  qui  faisait  leur  mollesse,  elles  pouvaient 
laisser  quelcpie  ouverture,  quelque  échappatoire  aux 
éruptions  des  lil^ertés,  aux  évasions,  aux  invasions, 
aux  interruptions,  aux  brisures  et  aux  introductions  ; 
les  révoltes  et  les  troubles  de  la  vie  pouvaient  à  la 
rigueur  passer  par  là;  et  dans  l'histoire,  des  crises  de 
labeur  intense  ont  souvent  coïncidé  avec  des  crises  de 
bouleversements  démagogiques  ;  la  Renaissance  ;  la 
Révolution  française;  tant  d'autres. 

Mais  tyrannies  dures  et  tyrannies  molles,  tyrannies 
de  chefs  et  tyrannies  de  troupes,  je  ne  crois  pas  que 
jamais  ces  deux  tyrannies,  qui  paraissent  inconciliables. 
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incompatibles,  aient  coïncidé  comme  elles  paraissent 
vouloir  coïncider  dans  le  monde  moderne,  d'ime  coïn- 
cidence aussi  régulière,  aussi  organique,  aussi  solide, 
aussi  statutaire,  aussi  parfaitement  acceptée;  considé- 
rons en  efîet  comment  fonctionnent,  dans  la  réalité,  nos 
gouvernements  modernes,  prétendus  démocratiques, 
réellement  démagogiques,  nos  gouvernements  d'Etat; 
ils  cumulent  tous  les  inconvénients  des  tyrannies  molles 
et  tous  les  inconvénients  des  tyrannies  dures;  ils  ajoutent 
tous  les  inconvénients  des  tyrannies  dures  à  tous  les 
inconvénients  des  tyrannies  molles,  étant  eux-mêmes 
constitués  par  la  superposition  d'une  tyrannie  dure 
d'État  à  la  tyrannie  molle  de  la  foule. 

Des  tumultuations  molles  font  se  gonfler,  bouillonner 
et  tournoyer  les  foules  vaseuses,  des  mouvements  déma- 
gogiques, un  jour  antîsémitiques,  un  jour  anticatholi- 
ques, toujours  antiquelque  chose,  l'agitent  en  remue- 
ments de  fermentations  ;  survient  l'État,  le  gouvernement 
de  l'État;  et  au  lieu  d'opposer  quelque  solidité  aux  fluc- 
tuations de  cette  masse  informe,  loin  de  faire  aux 
libertés  menacées  un  rempart  de  son  ancienne  solidité, 
il  n'a  rien  de  plus  pressé  c£ue  de  mettre  au  contraire 
toute  sa  solidité,  toute  sa  rigidité,  toute  sa  dureté  au 
service  de  ces  bas-fonds  tumultueux;  il  redouble,  alour- 
dit, sanctionne  toutes  les  démagogies  de  toutes  les 
forces,  de  toutes  les  sanctions  de  la  démocratie,  de  la 
légalité;  il  pose,  il  met  toute  sa  force  de  gouvernement 
par-dessus  toute  la  force  de  la  foule. 

Rien  dès  lors  ne  peut  résister;  rien  ne  peut  se  sauver; 
rien  ne  peut  échapper  aux  oppressions  de  ce  régime; 
ce  régime  cumule  tous  les  inconvénients  des  tyrannies 
dures  avec  tous  les  inconvénients  des  tyrannies  molles  ; 


Charles  Péguy 

et  il  ne  cumule  point,  il  annule  au  contraire  les  quel- 
ques avantages  qu'elles  peuvent  respectivement  avoir; 
car  en  pareille  matière  les  inconvénients  se  cumulent, 
et  les  avantages  ne  se  cumulent  point,  et  les  avantages 
au  contraire  se  détruisent  ;  un  tel  régime  détruit  les  uns 
par  les  autres  les  quelques  avantages  que  pouvaient 
respectivement  présenter  les  tyrannies  molles  et  les 
tyrannies  dures  ;  la  sécurité  du  long  travail  et  de  la  vie, 
qui  se  pouvait  assurer  sur  la  fixité  du  gouvernement, 
disparaît  sous  le  temporaire  envahissement  des  foules 
sirupeuses,  tyrannie  alternative  incohérente  intermit- 
tente; et  les  éruptions  de  la  liberté,  qui  pouvaient  passer 
dans  les  inattentions  de  la  foule,  sont  brisées  par  la 
rigidité  du  gouvernement. 

Ce  régime  au  contraire  cumule  tous  les  inconvénients, 
toutes  les  oppressions  des  unes  et  des  autres  tjTan- 
nies;  l'mcohérence,  l'inconsistance  de  la  foule  retombe 
sur  la  continuité  du  travail  et  de  la  vie  ;  la  cohérence 
de  l'État,  la  consistance  du  gouvernement  retombe  sur 
la  discontinuité  de  la  révolte  et  de  la  liberté  ;  tout  est 
réglé. 

J'arrête  ici  ce  commentaire;  nous  recommencerons 
comme  et  quand  nous  pourrons;  du  train  dont  je  vais, 
un  sociologue  même  s'apercevrait  que  je  ne  suis  pas 
près  de  rattraper  mes  textes  ;  surtout  au  train  dont 
vont  les  textes  depuis  le  commencement  de  cette 
sixième  série  ;  tant  mieux  donc,  et  que  les  textes  conti- 
nuent à  marcher  d'un  bon  pas  ;  le  cahier  que  l'on  va 
lire  n'a  pas  besoin  que  je  le  présente;  il  est  im  cahier 
de  plus  apporté  en  contribution  à  l'histoire  du  peuple 
d'Israël,  et  particulièrement  à  l'histoire  contemporaine 


CAHIERS    DE   LA    QUINZAINE 

de  ce  peuple;  dans  le  cahier  de  M,  Henri  Dagan,  qui 
fut  le  premier  cahier  de  la  cinquième  série,  l'Oppres- 
sion des  juifs  dans  l'Europe  orientale,  —  les  massacres 
de  Kichinef  et  la  situation  des  prolétaires  juifs  en 
Russie,  l'auteur  étudiait  et  ces  massacres  particuliers, 
et  cette  situation  générale  avec  toutes  les  ressources 
de  la  méthode  historique,  c'est-à-dire  en  employant 
comme  un  historien  tous  les  documents  et  tous  les  ren- 
seignements que  l'on  pouvait  avoir  à  cette  date  à 
Paris  ;  nous  complétons  aujourd'hui  cet  ancien  cahier 
dans  les  deux  sens  opposés  ;  sur  la  situation  générale 
et  sur  l'histoire  générale  du  prolétariat  juif  en  Russie, 
en  particulier  sur  le  «  Bund  »  et  sur  le  sionisme,  un 
originaire  et  un  intéressé,  un  juif  russe,  venu  de  Russie, 
aujourd'hui  demeurant  à  Paris,  nous  donne  et  les  résul- 
tats obtenus  par  la  méthode  historique,  et  le  renforce- 
ment, l'approfondissement  de  ces  résultats  que  peut 
seule  apporter  une  expérience  personnelle  directe  ;  sur 
les  massacres  de  Kichinef,  et  sur  la  situation  particuUère 
qui  précéda  ces  massacres,  qui  les  accompagna,  qui  en 
résulta,  im  juif  de  France,  au  contraire,  et  même  de 
Paris,  venu  de  France  là-bas,  notre  collaborateur 
Georges  Delahache,  dont  on  n'a  certainement  point 
oublié  le  cahier  Juifs,  cinquième  cahier  de  la  troisième 
série,  nous  apporte  les  résultats  personnels  directs  d'un 
voyage  d'études  qu'il  fit  au  pays  même  ;  enfin  une  nou- 
velle de  Vladimir  Korolenko,  la  maison  numéro  i3, 
traduite  par  M.  Elie  Eberlin,  donne  la  vision  directe  et 
saisissante  d'un  épisode  du  massacre, 
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LES  PARTIS  JUIFS  EN   RUSSIE 


Introduction 


Sitr  les  onze  millions  de  Juifs  qac  l'on  comiite  dans  le 
monde  entier  la  Russie  en  possède  plus  de  cinq  :  cinq 
millions  dont  à  peine  un  dixième  épai^s  dans  les  cam- 
pagnes et  hors  de  la  zone  de  résidence  (i)  et  quatre 
millions  et  demi  environ  entassés  dans  les  villes  et  les 
Ijourgs  du  Territoire,  (i)  Derrière  la  double  muraille 
de  ce  ghetto  territorial  et  urbain  vit,  pense,  souffre  et 
s'agite  la  masse  juive,  tout  un  monde,  une  société  com- 
plète avec  la  variété  nécessaire  de  ses  éléments,  — 
ouvriers  et  intellectuels,  savants  et  financiers,  dirigeants 
et  manœuvres...  Au  sommet  une  bourgeoisie  financière, 
comme  en  Occident,  mais  sans  aucune  influence,  plus 
bas  une  bourgeoisie  moyenne,  intellectuelle  et  commer- 
çante, et  enfin  un  immense  prolétariat  juif. 

Un  prolétariat  méconnu,  s'il  en  fut  !  Car  la  classe  la 
plus  forte,  la  plus  homogène,  masse  vraiment  caracté- 
ristique de  la  nation,  —  le  prolétariat  juif  a  été  de  tout 
temps  ignoré.  On  n'a  jamais  étudié  le  Juif  que  dans  sa 
bourgeoisie,  dit  avec  raison  M.  Bernard-Lazare,  et  les 
historiens  juifs  n'ont  jamais  fait  que  l'histoire  de   la 


(i)  Le  Territoire  ou  la  zone  de  résidence  comprend  vingt-six 
gouvernements  où  les  Israélites  peuvent  résider,  mais  dans  les 
villes  et  les  bourgs  seulement. 
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bourgeoisie  juive  et  à  l'usage  des  bourgeois  juifs  de 
leur  temps,  (i) 

Le  Juif  trafiquant,  manieur  d'argent,  la  bourgeoisie 
commerçante  juive  accaparait  à  elle  seule  la  scène  liis- 
toriqae.  Les  antisémites  l'attaquaient,  les  historiens  juifs 
plaidaient  les  circonstances  atténuantes.  Mais  le  prolé- 
tariat, la  masse  jtùve,  on  se  refusait  à  la  voir,  on  per- 
sistait à  la  méconnaître. 

Il  se  révéla  au  cours  des  dernières  vingt-cinq  années. 
Et  des  plaines  glacées  de  Yakoutsk,  où  travaillent  les 
ouvriers  Israélites,  déportés  par  le  gouvernemenl  ïDsse, 
jusqu'aux  échoppes  de  sweaters  de  New-York  et  de  San- 
Francisco  retentissent  les  tristes  chansons  d'exil  des 
prolétaires  Israélites.  New^-York  avec  son  Jewtown, 
la  plus  formidable  peut-être  des  agglomérations  hu- 
maines, Londres,  Paris,  Vienne  ont  leurs  quartiers 
ouvriers  juifs.  Tous  les  ans  les  villes  du  ghetto  russe 
déversent  sur  l'Europe  et  l'Amérique  le  flot  tumultueux 
d'émigrants,  qui  apportent  partout  leur  intelligence 
assimilable,  l'adresse  de  leurs  bras  et  l'infatigable  acti- 
vité de  leur  énergie  nerveuse. 

Dans  ces  villes  d'exilés,  en  Angleterre,  en  Amérique, 
ainsi  cjue  dans  les  grands  ghettos  russes  c'est  un  souflle 
de  renouveau,  un  frémissement  contenu  qui  remue  les 
masses  miséreuses  juives.  Jamais  depuis  les  prophètes 
peut-être  le  rêve  d'une  fraternité  universelle,  d'une  jus- 
tice sociale,  jamais  le  besoin  impérieux  de  contribuer  à 


(i)  «  Leur  histoire  étant  une  histoire  apologétique  des  juifs  par 
rapport  aux  chrétiens,  une  histoire  faite  en  vue  de  démontrer  les 
efforts  progressifs  des  juifs  vers  l'assimilation,  —  ce  qui  n'est  pas 
juste,  —  ils  ont  eu  constamment  une  préoccupation  :  ne  pas  faire 
l'histoire  des  juifs  en  tant  que  nation.  »  —  Grande  Revue,  août  1899. 
La  conception  sociale  du  judaïsme.  Bernard-Lazare. 
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l'affranchissement  hiunain  n'a  été  plus  vivace  en  Israël 
qu'à  l'heure  présente. 

Mais  si  ce  rêve  et  ce  désir  se  trouvent  en  accord  avec 
la  conscience  de  l'humanité  ci^^lisée,  si  le  mouvement 
perpétuel  des  démocraties  modernes  emporte  dans  ses 
vagues  puissantes  les  élans  populaires  juifs,  il  n'en  est 
pas  de  même  en  Russie.  Là,  la  poussée  émancipatrice 
du  prolétariat  Israélite  se  heurte  à  une  sourde  résis- 
tance. Elle  s'y  révèle  grâce  à  l'époque  et  aux  circon- 
stances avec  un  caractère  particulièrement  tragique. 
Dans  ces  steppes  inunenses,  au  milieu  de  ces  popula- 
tions mertes  et  résignées,  asservies  par  une  longue  dis- 
cipline morale  et  sociale,  la  pensée  juive  ardente  et 
indomptable  travaille.  Dans  im  pays  où  le  christianisme 
est  mis  au  service  de  l'oppression,  où  la  résignation  est 
le  dérivatif  des  masses  et  le  support  des  oppresseurs, 
les  Juifs  représentent  l'élément  de  progrès,  de  criticpie, 
d'aspirations  positives.  Certes,  il  y  a  en  Russie  bien  des 
causes  d'ordre  économique  où  s'alimente  la  haine  anti- 
juive, et  cpie  nous  allons  essayer  de  faire  ressortir  au 
cours  de  notre  étude.  Mais  aujoiu'd'hui  avant  tout,  — 
et  nous  ne  saurions  trop  y  insister,  —  ce  sont  les  motifs 
d'ordre  social  et  psychologique  qui  prédominent. 

A  l'heure  où  la  Russie  s'ébranle,  où  un  vague  frisson 
révolutiomiaire  parcourt  les  masses  russes,  le  Juif  y 
reconnaît  avec  joie  ses  instincts  et  ses  traditions.  Dans 
la  lutte  qui  met  aux  prises  le  principe  d'autorité  avec 
celui  de  liberté  il  n'a  pas  hésité  à  apporter  au  second 
tout  son  appui,  malgré  l'exaspération  de  la  réaction  et 
les  représailles  de  Kichinev.  Il  faut  avoir  été  dans  les 
grands  centres  juifs,  il  faut  avoir  étudié  le  Juif,  sous- 
trait à  l'influence  étrangère,  produit  de  son  milieu,  de 
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son  éducation,  religieuse,  de  ses  traditions  nationales, 
pour  connaître  1'  «  esprit  juif  »,  le  véritable  esprit  juif, 
non  celui  de  l'oisif  et  du  repu,  mais  du  pauvre  et  du 
travailleur. 

Nous  ne  pouvons  prétendre  donner  ici  un  tableau 
complet  de  la  vie  économique  et  sociale  des  Israélites 
de  Russie.  Nous  nous  proisosons  seulement,  en  nous  ap- 
puyant sur  des  chiffres  et  des  faits,  d'esquisser  le  grand 
mouvement  intellectuel  et  social  qui  agite  à  l'heure 
actuelle  le  judaïsme  russe,  et  de  suivre  la  formation 
ainsi  que  l'évolution  des  partis  qui  se  sont  constitués 
au  sein  du  prolétariat  juif  dans  ce  pays. 


La  population  juive  de  la  Russie  :  la  bourgeoisie, 
la  classe  ouvrière,  les  petits  marchands  et  les 
agriculteurs. 

Si  l'on  calcule  d'après  la  méthode  Besser  et  Ballod 
le  chiffre  de  la  population  masculine  juive  de  Russie 
au-dessus  de  quatorze  ans,  on  obtient  i.iiS.ooo  en 
chiffres  ronds.  Ces  onze  cent  quinze  milliers  d'Israélites 
se  répartissent  ainsi  d'après  leur  profession  : 

Manœuvres 85 .000 

Ouvriers  de  la  grande  industrie 26 .000 

Agriculteurs 21 .000 

Artisans 426-000 

Industriels,  financiers 3 .000 

Professions  libérales  (diplômés  de  l'Uni- 
versité, instituteurs  religieux  juifs). . . .  25. 000 
Marchands,  intermédiaires,  gens  de  i)ro- 
fessions  indéterminées 53o.ooo 

Total  (1) i.iiS.ooo 


(i)  Nous  avons  établi  le  chiffre  de  manœuvres,  d'ouvriers  de  la 
grande  industrie,  d'agriculteurs  et  d'artisans  en  nous  basant  sur 
les  données  statistiques  du  Recueil  de  matériaux  sur  la  situation 
économique  des  Juifs  de  Russie  (Saint-Pétersbourg,  deux  volumes 
in  quarto).  Le  Recueil  de  matériaux,  publié  par  les  soins  de  la 
Société  de  Colonisation  juive,  est  un  ouvrage  capital  où  les  diverses 
manifestations  de  l'activité  sociale  des  Juifs  russes  sont  étudiées 
avec  un  soin  tout  particulier.  Il  est  à  regretter  seulement  que  pour 
des  raisons  d'ordre  fiscal  et  administratif  le  Recueil  ne  contienne 
pas  de  renseignements  sur  la  classe  de  marchands,  d'intermé- 
diaires et  d'industriels. 
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On  voit  donc  que  dans  la  population  juive  en  Russie, 
l'artisan,  l'ouvrier,  le  petit  lîouticpiier  prédominent.  Les 
Juifs  cultivés,  diplômés,  sont  en  infime  minorité.  Les 
lycées,  les  Universités,  —  on  le  sait,  —  sont  fermés 
ou  à  peu  près  aux  Israélites  ;  le  barreau,  les  fonctions 
d'État  également.  Il  ne  leur  reste  plus  qu'une  seule 
profession  libérale,  la  Médecine. 

La  classe  des  Juifs  propriétaires,  rentiers,  industriels 
est  aussi  peu  nombreuse  en  Russie.  Ce  pays  ne  comptait 
en  1898  que  vingt-cinq  mille  fabriques  et  usines  avec 
un  million,  et  demi  d'ouvriers,  dont  environ  vingt-trois 
mille  Juifs.  En  igoS  le  nombre  de  ces  derniers,  d'après 
le  Recueil  de  matériaux  sur  la  situation  économique 
des  juifs  russes,  s'élevait  à  33.933.  Ce  chiffre  relativement 
faible  d'ouvriers  industriels  juifs  s'explicpie  par  des 
raisons  multiples  sur  lescpielles  nous  insisterons  plus  loin. 

Un  tiers  des  usines  situées  dans  le  «  Territoire  »  appar- 
tient aux  Israélites,  mais,  —  chose  curieuse,  —  le  capital 
cpie  ces  usines  représentent  ne  forme  que  18  ojo  de  la 
valeur  totale  de  tous  ces  établissements  industriels.  Les 
industries  les  plus  riches  sont  donc  dans  les  mains  des 
chrétiens.  On  se  l'explique  aisément.  Les  juifs  russes, 
sauf  quelques  exceptions,  n'ont  pas  de  capitaux  ;  ils  ne 
travaillent  que  grâce  au  crédit  et  comme  l'agrandisse- 
ment de  leur  industrie  est  entravé  par  une  multitude 
de  lois  restrictives,  toute  extension  d'affaires  devient 
impossilîle,  les  usines  juives  ne  peuvent  supporter  la 
concurrence  des  industriels  russes.  Sans  parler  de 
toutes  sortes  de  difficultés  opposées  aux  Israélites  qui 
veulent  fonder  une  société  commerciale  entre  eux 
ou  avec  des  chrétiens  (dans  ce  dernier  cas  ils  ne  sont 
admis  qu'en  proportion  infime),  d'une  manière  générale 
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tout  développement  régulier  de  l'industrie  leur  est 
rendu  impossible.  Un  fabricant  juif,  par  exemple, 
ne  peut  visiter  ses  fournisseurs  chrétiens  habitant  hors 
du  Territoire  sans  risquer  une  expulsion  et  un  renvoi 
sous  escorte,  en  compagnie  de  voleurs  et  de  criminels, 
dans  sa  ville  du  Territoire.  On  comprend  que  dans  ces 
conditions,  l'élément  industriel  juif  du  Territoire,  tout 
en  possédant  des  usiaes,  est  loin  de  former  une  classe 
capitaliste  dans  le  vrai  sens  du  mot.  (i) 

Si  nous  exceptons  donc  les  juifs  diplômés  et  les  indus- 
triels, —  peu  nombreux  comme  nous  l'avons  vu,  —  il  reste 
encore  deux  catégories  très  importantes  dans  la  popula- 
tion juive  de  Russie  :  les  marchands  et  les  artisans.  (2) 

Parmi  les  marchands  il  faut  distinguer  les  marchands 
de  première  et  seconde  guUde,  dont  le  nombre  n'est  pas 
considérable  à  cause  des  droits  de  guilde,  assez  élevés  en 
Russie,  et  une  foule  de  petits  boutiquiers  qui  se  font  une 
concurrence  meurtrière  et  dont  le  gain  moyen  ne  dépasse 
guère  deux  ou  deux  roubles  et  demi  (3)  par  semaine. 

Rentrent  également  dans  cette  catégorie  :  les  commis, 
les  colporteurs,  les  commissionnaires,  les  mendiants... 
Il  y  a  là  tout  un  peuple  de  gueux,  une  armée  ^e  sans- 
travail,  un  Lumpenproletariat  comme  il  n'en  existe 
dans  aucune  nation  et  que  vient  grossir  tous  les  jours 
le  campagnard  juif,  pourchassé  dans  les  villes,  l'artisan 
et  l'ouvrier  de  la  fabrique  précipités  dans  les  rangs  des 


(i)  Voici  quelques  chiffres  à  ce  sujet.  A  Vilna  la  classe  aisée 
juive  ne  forme  que  7  0/0  de  la  population  totale  Israélite  ;  le  revenu 
moyen  d'un  fabricant  juif  est  de  2.85o  roubles,  celui  d'un  banquier 
de  5.000  roubles  par  an.  (Rapport  du  comte  Fabien,  gouverneur 
de  Vilna) 

(2)  Voir  les  catégories  4  et  j  de  la  table  ci-dessus. 

(3)  Un  rouble,  2  francs  65. 

II 
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sans-travail  par  les  progrès  du  machinisme.  C'est  parmi 
ce  prolétariat  que  se  recrutent  les  éléments  les  plus 
actifs  du  «  Bimd  »,  ainsi  que  le  noyau  de  l'émigration. 
Voici  le  tableau  du  nomljre  des. artisans  Israélites  des 
différents  métiers  dans  les  seize  Gouvernements  ci-après 
indiqués.  Ce  tableau  a  été  dressé  en  1891. 


GouA'ernements 

1 .  Bessarabie  .... 

2.  Vilna 

3.  Vitebsk 

4.  Volhynie 

5.  Grodnô 

6.  lékatcrinoslav . 

7.  Kiev. 

8 .  Kovno 

9 .  Courlande 

10.  Minsk 

11.  Mohilev 

12.  Podolie 

i3.  Poltava 

14.  Tauride 

i5.  Kherson 

16.  Tchernigov 

Total... 

Ce  tableau  nous  montre  que  la  majorité  de  la  classe 
ouvrière  juive  se  compose  de  petits  artisans,  qui  tra- 
vaillent soit  seuls,  soit  avec  im  ou  deux  ouvriers  au 
plus.  Ces  ouvriers,  après  quatre  ou  cinq  ans  d'appren- 
tissage, se  marient  ordinairement  et  deviennent  à  leur 
tour  propriétaires  de  petits  ateliers  ;  la  classe  des  arti- 
sans juifs  est  donc  essentiellement  mobile  et  chan- 
geante; ses  cadres  se  renouvellent  sans  cesse. 
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Nombre  des 

aide- 

^~~~~' 

artisans 

artisans 

apprentis 

Total 

i5.ï65 

6.586 

2.677 

24.428 

19.093 

8.880 

10.601 

39.074 

12.706 

3.703 

3. 211 

19.620 

23.392 

7.304 

5.667 

36.363 

27.245 

7.605 

10.532 

45.382 

5.608 

i.Sio 

901 

8.019 

15.249 

7459 

5.597 

28.3o5 

26.226 

3.555 

4-897 

34.678 

5.707 

1.089 

1.254 

8.o5o 

34.368 

7.752 

8.471 

40.591 

14.301 

4.983 

2.070 

21.354 

24 . 705 

10.735 

10.537 

45-977 

3.978 

1-959 

1-779 

7.71O 

3. 181 

1.592 

1.014 

5.787 

13.853 

4.952 

2.757 

21.562 

6.385 

2.o5o 

939 
72.904 

9-374 

241.662 

81.714 

396.280 
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D'ailleurs  le  nombre  des  petits  patrons  juifs  diminue 
sensil^lement  et  la  prolétarisation  de  la  classe  ouvrière 
suit  sa  marche  régulière. 

Comparons  en  effet  ce  tableau  avec  un  autre  dressé 
en  1901-1902  par  mie  société  de  statisticpie  juive.  Il  com- 
prend aussi  les  dix  gouvernements  de  la  Pologne  russe. 


Nombre  des 
"aide- 
Gouvernements  artisans       artisans    apprentis 

^i.  Bessai'abie  .... 

X  2.  Vilna 

3.  Vitebsk 

4.  Volhynie 

'"-5.  Grodno 

6.  lékatérinoslav 

7 .  Kiev 

8.  Kovno 

-^.9.  Minsk 

10.  Mohilev 

11.  Podolie 

12 .  Poltava 

i3.  Tauride 

14  •  Kherson 

i5 .  Tchernigov. . . 

16.  Vai'sovie 

1 7 .  Kalich 

18.  Petrokov 

19 .  Kielce 

20 .  Radom 

21 .  Lublin 

,22.  Siedlecz  

23.  Lonija 

24.  Plock 

-x25.  Suvalki 

Total... 


Total 


8.58o 

7.075 

5.321 

20.976 

18.404 

3.241 

4.595 

26.240 

10.671 

7.077 

5.720 

23.473 

18.146 

12.729 

6.089 

36.964 

23.623 

11.561 

lO.ooS 

45.189 

4.910 

2.220 

909 

8.o39 

21.744 

14011 

7.i3i 

43.386 

i4.3i3 

3.590 

5.621 

23.524 

18.129 

10.451 

6.707 

35.287 

12.821 

7-649 

5.379 

25.849 

19.753 

13.392 

7.656 

40 . 801 

4.924 

2.097 

1-794 

8.8i5 

3.732 

2.237 

1-497 

7.466 

II.036 

8.53o 

5.216 

24.782 

5.196 

3.666 

2.201 

II.063 

16.149 

3.540 

3.598 

23.287 

3.635 

1.476 

2.684 

7-79» 

7.800 

5.680 

2.869 

16.349 

3.397 

1.220 

1.837 

6.454 

7.253 

2.5o5 

3.480 

13.238 

8.910 

4-879 

2.842 

i6.63i 

4.817 

3.9-7 

2.673 

11.467 

5.466 

2.490 

2.347 

io.3o3 

2.909 

1-194 

1.723 

5.826 

3.3i8 

840 

137.827 

I.I63 
101.062 

5.321 

259.636 

498.525 
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Si  nous  retranchons  de  ce  tableau  les  artisans,  aide- 
artisans  et  apprentis  des  dix  gouvernements  de  la 
Pologne,  dont  les  nombres  respectifs  sont  de  63.654, 
27.801  et  26.216,  nous  verrons  que  dans  une  période  de 
dix  à  onze  ans  le  nombre  des  petits  artisans,  nous  vou- 
lons dire  des  patrons,  dans  les  quinze  gouvernements 
du  Territoire,  a  diminué  de  45. 680  (241.662  en  1891  et 
195.982  en  19 01),  tandis  cfue  celui  des  ouvriers  (aide- 
artisans  et  apprentis)  n'a  augmenté  que  de  3i.254 
(154.618  en  1891  et  185.872  en  1901). 

Le  taux  moyen  des  salaires,  tant  dans  les  ateliers  d'arti- 
sans que  dans  les  fabriques,  peut  être  considéré  comme 
un  taux  de  famine.  Il  ne  dépasse  pas  3  roubles  et  demi 
ou  4  roubles  par  semaine.  Les  salaires  les  plus  fréqpients 
sont  de  2  roubles  et  demi  à  3  rouilles  par  semaine; 
salaires  inférieurs    de   i  rouble  et  demi  à  2  roubles. 

Les  jeimes  filles  gagnent  rarement  de  6  à  8  rouilles 
par  mois,  généralement  de  3  à  4  roulîles  ;  quelquefois 
même  un  roul)le  et  demi  seulement. 

Le  prolétariat  d'usines  n'est  pas  très  nombreux  en 
Russie,  la  grande  industrie  n'ayant  pas  pris  encore  son 
essor.  En  1902,  d'après  le  Recueil  de  matériaux,  on 
comptait  dans  les  quinze  gouvernements  du  Territoire 
33.933  ouvriers  de  fabrique  Israélites,  dont  26.587  adultes. 
Le  nombre  relativement  restreint  d'ouvriers  juifs  dans 
les  établissements  industriels  s'explicpie  par  plusieurs 
causes  :  d'abord  le  manque  de  traditions,  d'expé- 
rience et  de  connaissances  techniques,  nécessaires  dans 
la  grande  industrie,  —  le  repos  du  samedi,  qui  occa- 
sionne soit  des  diminutions  de  rendement,  soit  des  dif- 
ficultés d'organisation  intérieure,  —  le  nomljre  insuflî- 
sant  de  contremaîtres  Israélites,  —  enfin  le  désir  même 
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des  ouvriers  juifs  de  faire  prévaloir  leurs  revendica- 
tions de  classe.  Pour  toutes  ces  raisons,  les  fabricants 
chrétiens  et  même  juifs  liésitent  à  prendre  des  ouvriers 
israélites  à  leur  service.  Néanmoins,  dans  certaines 
villes  manufacturières  du  Territoire  (Bialystok,  Pinsk), 
la  majorité  des  ou-sTiers  de  fabriques  et  de  manufactures 
sont  des  juifs.  Dans  la  vUle  de  Bialystok,  important 
centre  industriel,  connu  par  ses  faliriques  de  draps, 
72  0/0  des  ouvriers  sont  des  israélites. 

Voici  le  tableau  des  ouvriers  juifs  comparé  à  celui  des 
ouvriers  chrétiens  dans  différentes  fabriques  apparte- 
nant aux  israélites  de  cette  ville. 

Nombre  Ouvriers  0/0 

Genre  de         ^ — -««^-^— — ^  des 

de  fabriques  fabricfues    juifs    chrétiens    Total    juifs 

Fabriques  de  drap 60  774  449  1.228  63 

Filatures 4  loi  117  218  4^ 

Tentures 4  ^S  95  i83  5i 

Fabriques  de  châles 9  276  128  899  69 

Fabriques  de  couvertures  2  27  20  52  5i 

Gants  et  bas 2  12  »  12  100 

Tabacs 4  ^27  »  527  100 

Soies  de  porc 3  162  »  162  100 

Brasserie i  10  »  10  100 

Tannerie i  20  4  ^4  88 

Scieries i  10  i  11  90 

Mécaniques 4  20  i  21  95 

Menuiseries 3  27  10  87  72 

Total 98      2.054         825        2.879        71 


Les  métiers  favoris  des  artisans  israélites  en  Russie 
sont  :  la  confection  des  vêtements,  la  cordonnerie,  la 
menuiserie,  la  tannerie,  la  reliure.  A  Vilna,  par 
exemple,  où  le  nombre  des  artisans  est  de  19.000,  et  où 
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deux  tiers  de  tous  les  métiers   sont  exercés   par   les 
juifs,  il  n'y  a  que  5  o/o  de  tailleurs  chrétiens. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  métiers  durs  répu- 
gnent aux  Israélites.  .Juifs  paveurs,  ramoneurs,  forge- 
rons, maçons,  charlionniers,  potiers,  charpentiers,  — 
vous  les  rencontrerez  par  milliers  dans  les  villes  du 
«  Territoire  ».  Une  statistique  curieuse,  en  date  de  iSS^, 
nous  donne  cpelques  chiffres  sur  les  ouvriers  juifs  de 
la  Pologne  russe,  dont  la  population  Israélite  n'était  à 
cette  époque  que  de  563.093  âmes.  Sur  ce  demi-million 
de  juifs  on  comptait  alors  129.538  ouvriers,  dont 
32.957  taillem*s,  14182  cordonniers,  1.973  maçons, 
37.106  journaliers,  etc.;  le  nombre  de  journaliers, 
manœuvres,  cochers,  débardeurs,  etc.,  juifs,  s'élève 
actuellement  d'après  le  Recueil  de  matériaux  sur  la 
situation  économique  des  juifs  russes  à  io5.ooo.  Il  res- 
sort en  somme  de  toutes  ces  statistiques  que  sur  trois 
Israélites  russes  il  y  a  au  moins  un  ouvrier. 

Quelcjues  chiffres  enlin  sur  les  juifs  agriculteurs. 

Dans  la  Palestine,  leur  pays  d'origme,  les  juifs  étaient 
mi  peuple  essentiellement  agricole.  Arrachés  au  sol  natal 
par  la  conquête  romaine,  exilés  en  Eiu^ope,  ne  rencon- 
trant partout  que  des  territoires  occupés,  les  Juifs, 
comme  autrefois  les  Grecs  ou  les  Phéniciens,  durent 
s'adonner  au  négoce  et  aux  métiers  manuels.  Pendant 
dix-huit  siècles  le  travail  de  la  glèhe  leur  demeura 
inconnu.  Néanmoins,  —  métamorphose  difficile  entre 
toutes,  —  les  bouticpiiers,  les  marchands  et  les  artisans 
juifs  établis  par  le  gouvernement  russe  en  1807  et  1808 
dans  les  stei^pes  des  gouvernements  de  Kherson  et 
d'Iékatérinoslav  devinrent  rapidement  d'excellents 
colons.  Il  résulte  d'une  étude  approfondie  sm^  les  colo- 
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nies  agricoles  juives  publiée  dans  le  Recueil  de  maté- 
riaux que  les  agriculteurs  juifs  sont  mieux  outillés  que 
les  paysans  russes  et  qu'ils  ne  le  cèdent  en  rien  aux  colons 
des  autres  nationalités  étal)lis  dans  le  Midi  de  la  Russie. 
Si  l'on  considère  tous  les  obstacles  (règlements  vexa- 
toires,  rigueurs  administratives,  calamités  naturelles) 
qui  aient  accablé  les  premiers  colons,  si  l'on  tient 
compte  de  la  diffîculté  pour  un  citadin  de  redevenir 
paysan,  on  ne  peut  qu'être  surpris  des  progrès  rapides 
réalisés  par  les  juifs  dans  un  laps  de  temps  relativement 
court,  et  c'est  là  le  témoignage  le  plus  significatif  de 
leur  aptitude  à  l'agriculture. 

Nous  empruntons  au  Recueil  des  matériaux  ciuelcjues 
données  statistiques  sur  les  juifs  agriculteurs  en  Russie. 


JUIFS     AGRICULTEURS 


Gouvernements 

Vilna ~ 

Vitebsk 

Grodno 

Kovno 

Minsk  

Mohilev 

Volhynie 

Kiev 

Podolie 

Tchernigov  

Bessarabie 

Kherson 

lékaterinoslav 

Total 

(i)  Environ  un  hectare. 


Nombre         Nombre 
de  colonies     de  colons 


32 

28 

14 
i5 
26 
76 

18 

23 

i5 

4 
II 
22 
17 

3oi 


3.932 
1.648 
2.752 
4  954 

7-946 
4.000 
6.548 

15.960 

18.822 
1.024 
2.100 

19-419 
7-849 

97  454 


Étendue 
de  terres 
cultivées 

en 

dccialines 

(I) 

4.392 

1-914 

3.585 

2.649 

6.601 

5.343 

5.55i 

2.812 

2. 191 

1.280 

3.3oo 

42.839 

17.650 

î"oo.i07 
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Dans  tous  ces  gouvernements,  en  Bessarabie  sur- 
tout, les  juifs  sont  employés  aussi  dans  les  plantations 
de  taljac  ;  un  grand  nombre  d'entre  eux  s'occupent  de 
la  culture  maraîchère  et  de  l'horticulture.  Environ 
lo.ooo  juifs  travaillent  dans  les  plantations  de  taljacs  et 
5.000  sont  horticulteurs  et  maraîchers.  En  1902  plus 
de  12.000  Israélites  s'étaient  engagés  comme  journaliers 
pom'  les  travaux  des  champs. 

En  dehors  des  agriculteurs  juifs  dans  le  «  Territoire  »  il 
y  a  im  certain  nombre  de  colons  Israélites  en  Sibérie; 
en  outre  près  de  vingt  mille  juifs  au  Caucase,  indigènes 
du  pays,  et  parlant  le  géorgien,  s'adonnent  aussi  à 
l'agriculture  et  à  la  viticultiu'e. 


II 


Les  causes  historiques,  psychologiques  et  morales 
du  mouvement  révolutionnaire  parmi  les  Juifs 
russes. 

Cette  nomljreuse  population  ouvrière  est  cantonnée, 
—  ainsi  cpie  tous  les  israéLites  russes,  —  dans  les  vingt- 
six  o-ouvernements  du  «  Territoire  ». 

Dans  les  villes  de  cet  immense  ghetto  leurs  condi- 
tions d'existence  sont  effroyables.  Entassés  dans  des 
demeures  malsames,  ravagés  par  rme  misère  auprès  de 
lacj[uelle  la  misère  que  l'on  trouve  à  Paris,  à  Berlin  ou 
à  Londres  paraît  de  l'aisance,  réduits  à  des  salaires  de 
40  et  5o  centimes  par  jour,  se  multipliant  sans  cesse 
à  cause  de  leur  dénuement  même,  —  comme  tous 
les  peuples  faméliques,  —  ces  malheureux  agonisent 
lentement.  De  jour  en  jour,  écrivait  M.  Bernard-Lazare 
en  1895,  leur  situation  s'aggrave,  ils  s'écrasent  dans 
ces  cités  comme  un  bétail  trop  pressé  dans  des  étables 
trop  étroites  et  nul  espoir  de  délivrance  ne  luit  pour 
eux;  ils  n'ont  le  choix  qu'entre  trois  alternatives  :  se 
convertir,  émigrer,  ou  mourir.  C'est  ce  qui  a  été  prévu 
par  leur  ennemi  implacable,  Pobiédonostzeff,  le  procu- 
reur du  Saint-SjTiode. 

Outre  ce  refoulement  systématique  dans  les  villes  du 
«  Territoire  »,  d'autres  mesures  ont  été  prises  contre  les 
Juifs.  On  leur  interdit  certains  emplois  et  certaines 
professions  ;  on  chasse  les  infirmiers  juifs  des  hôpitaux, 
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on  n'y  admet  même  pas  de  malades  Israélites  ;  on 
congédie  les  employés  juifs  dans  les  compagnies  de 
cliemins  de  fer  et  de  navigation  ;  on  limite  le  nombre  de 
ceux  (jui  ont  le  droit  d'entrer  dans  les  Universités  et 
les  Lycées;  on  les  empêche  d'être  avocats,  avoués, 
notaires,  médecins  et  ingénieurs  de  l'Etat,  scrDjes  dans 
les  bureaux  de  l'administration,  voire  clercs  de  notaires; 
on  les  accable  d'impôts  spéciaux  sur  lem-s  loyers,  sur 
leurs  héritages,  sur  les  viandes  qu'ils  tuent  et  siu*  les 
bougies  qu'ils  allument  le  vendredi  soir. 

A  côté  de  ces  taxes  officielles  décrétées  par  le  gou- 
vernement russe,  ils  subissent  l'exploitation  de  l'admi- 
nistration et  de  la  police  moscovites,  les  plus  corrompues, 
les  plus  vénales  et  les  plus  abjectes  de  l'Europe. 

C'est  surtout  la  classe  des  travailleurs  qui  est  victime 
des  vexations  policières  et  du  boycottage  public.  Les 
usines  d'État,  de  fournisseurs  d'État,  les  usines  chré- 
tiennes, en  général,  leur  sont  fermées.  Les  conseils 
municipaux  antisémites  obligent  les  adjudicataires  de 
travaux  publics  à  ne  pas  employer  d'ouvriers  juifs. 

Bref,  l'antisémitisme  gouvernemental  et  puljlic  s'ap- 
plique systématiciuement  à  ravaler  les  Juifs,  le  prolé- 
tariat juif  surtout,  au  niveau  des  parias. 

Et  malgré  cela,  c'est  l'organisation  prolétarienne  juive 
qui  paraît  la  plus  dangereuse  à  l'autorité  russe. 
Les  ouvriers  d'usines  juifs  ne  forment  que  2  0/0  du 
prolétariat  industriel  chrétien  ;  la  proportion  des 
artisans  juifs  est  aussi  très  minime.  Et  pourtant  il  y  a 
trois  fois  plus  d'ouvriers  organisés  israélites  que  d'ou- 
vriers russes.  Tandis  (jue  le  parti  social-démocratique 
russe  n'a  cju'un  seul  organe  ouvrier  en  Russie,  neuf 
journaux  clandestins  paraissent  régulièrement  dans  les 
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villes  du  «  Territoire  »,  à  Vilna,  Varsovie  et  ailleurs. 
On  tire  de  4-000  à  S.ooo  les  proclamations  du  parti 
social-démocratique  russe  et  de  40.000  à  80.000  celles  du 
«  Bund  ». 

Une  ((uestion  se  pose  alors  naturellement  :  Comment 
de  ce  peuple  parqué  dans  les  Hmites  étroites  d'mie 
zone  artificielle,  privé  depuis  des  siècles  des  droits 
essentiels  de  l'homme,  voué  au  mépris  et  à  la  persécu- 
tion, a  pu  sortir  et  s'organiser  en  quelc{ues  années,  un 
prolétariat  conscient,  admirablement  armé  pour  la 
lutte,  et  qui  forme  l'avant-garde  de  la  Révolution  russe? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  tout  d'abord 
connaître  l'histoire  des  Juifs  en  Russie.  Cette  histoire 
n'est  cju'une  suite  ininterrompue  d'expulsions  imiji- 
toyables,  de  vexations  sans  trêve  et  de  tueries  en 
masse. 

Nous  allons  esquisser  dans  ses  grands  traits  le  mar- 
tyrologe des  Juifs  russes,  qui,  à  lui  seul,  pourrait  déjà 
justifier  cet  état  de  malaise  et  de  méfiance  particulier 
qui  règne  dan^  cette  fraction  du  prolétariat  de  l'Empire 
moscovite. 

Les  Juifs  ne  sont  pomt  des  intrus  dans  l'Empire  des 
tsars.  Ils  comptent  parmi  ses  plus  anciens  habitants. 
Dès  le  troisième  siècle  avant  Jésus-Christ,  les  chroni- 
queurs grecs  mentionnent  déjà  la  présence  des  Juifs, 
groupés  "en  comnumautés  fiorissantes,  dans  les  colonies 
hellènes  en  Crùnée.  Cela  n'empêche  point  les  mosco- 
vites, maîtres  depuis  cent  cinquante  ans  seulement  de 
la  Crimée,  de  se  croire  «  autochthones  »  et  de  considérer 
les  Juifs  comme  des  étrangers,  tout  en  les  astreignant 
à  toutes  les  charges  et  impôts,  et  au  service  militaire. 

Les  Juifs  du  noi'd  et  de  l'est  de  la  Russie,  d'origine 
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lithuanienne  et  polonaise,  ne  deviennent  «  sujets  »  russes 
qu'aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles.  Mais  ils 
n'avaient  pas  attendu  si  longtemps  pour  connaître  la 
douceur  des  tsars  moscovites.  Ainsi  au  quinzième  siècle, 
Jean  le  Terrible  s'empare  de  la  ville  de  Polotzk  (en 
Lithuanie);  il  offre  aux  habitants  Israélites  le  choix 
entre  la  conversion  et  la  mort;  et  comme  ceux-ci  ne 
veulent  pas  abjurer  la  foi  de  leurs  pères,  les  soldats 
moscovites  les  noient  tous,  femmes,  enfants,  vieillards, 
au  nomJjre  de  cjuelques  milliers. 

L'un  des  successeurs  de  cet  Ivan,  de  terrible  mémoire, 
envoie  ses  troupes  pour  seconder  l'hetman  des  cosaques 
Chmelniczki,  qui,  après  avoir  remporté  quelques 
victoires  sur  les  Polonais,  massacra  Soo.ooo  Juifs.  Dans 
une  seule  ville,  Ouman,  près  de  Kiev,  les  moscovites  et 
les  cosaques  immolèrent  lo.ooo  victimes.  Les  Juifs 
russes  ne  se  relevèrent  pas  de  ce  désastre  et  le  consi- 
dèrent comme  l'événement  le  plus  tragique  de  leur  vie 
d'exil. 

Les  survivants  furent  expulsés.  D'ailleurs  les  Juifs 
avaient  déjà  été  chassés  de  Russie  bien  avant,  au 
douzième  siècle,  et  s'étaient  réfugiés  alors  en  Pologne. 

Le  grand-duché  de  Moscovie  tolérait  à  peine  les  Juifs. 
Le  second  des  Romanov,  Alexis  (1645-76),  décréta  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  convertirait  un  chrétien 
au  judaïsme  ;  il  défendit,  également  sous  peine  de  mort, 
aux  Juifs  d'avoir  à  leiu*  service  des  chrétiens.  [Cette 
dernière  loi  fut  confomée  en  i835  par  Nicolas  premier; 
mais  la  peine  de  mort  fut  remplacée  par  l'emprisonne- 
ment (Leroy-Beaulieu,  Empire  des  Tsars,  III,  page  63o).] 

Sous  Catherine  première  la  Petite-Russie,  théâtre  des 
massacres  de  Chmelniczki,  fut  annexée  à  la  Moscovie. 
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Alors,  en  1727,  le  Haut-Conseil  privé  de  l'Impéra- 
trice promulgua  une  ordonnance  signée  par  Catherine 
et  prescrivant  d'expulser  «  les  galeux  juifs  »,  hommes  et 
femmes,  demeurant  dans  l'Ukraine  (Petite-Russie)  et 
dans  les  villes  russes  en  général,  de  ne  lem'  permettre, 
sous  aucun  prétexte,  d'y  revenir,  et  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'à  l'avenir  le  pays  fût  gardé 
avec  vigilance  et  persévérance  contre  toute  «  intrusion 
juive  ».  L'attitude  des  autres  souverains  et  souveraines 
russes  ne  varia  jamais  à  l'égard  des  Juifs  et  ne 
différa  guère  de  celle  de  Catherine  première. 

L'impératrice  Anne  confirma  cette  ordonnance  de 
Catherine  première  en  i^Si  et  la  fit  exécuter  en  l'^^o. 
Elisabeth,  fille  de  Pierre-le-Grand,  fit  chasser  en  1749 
de  Russie  son  médecin  Sanchez,  qu'elle  avait  depuis 
dix-huit  ans  à  son  service,  parce  qu'elle  apprit  par 
hasard  qu'il  était  juif.  Sept  ans  auparavant,  en  1742, 
eUe  avait  expulsé  des  États  russes  tous  les  israélites  et 
pieusement  en  appela  au  ciel  pour  justifier  cette  mesure 
barbare.  «  Rien  cpie  des  maux  irréparables,  dit  son 
oukase,  ne  peut  résulter  pour  nos  fidèles  sujets  de  la 
présence  dans  le  pays  de  gens  aussi  endurcis  dans  la 
haine  du  nom  du  Christ  le  Sauveur.  » 

Siu-vint  le  règne  de  Catherine  IL  Par  son  éducation 
philosopliique  elle  était  portée  à  la  tolérance,  mais  le 
vieil  esprit  moscovite,  dont  elle  ménageait  les  suscep- 
tibifités,  lui  interdisait  d'aller  trop  loin  dans  cette  voie. 
D'ailleiu-s  l'amie  de  Diderot  et  de  Voltaire  s'inspirait 
très  peu  de  leur  philosophie  dans  sa  politique.  Elle 
commença  donc  par  marcher  sur  les  traces  de  ses 
prédécesseurti.  Dans  son  premier  manifeste,  en  invitant 
les  étrangers  à  venir  s'installer  en  Russie,  elle  eut  soin 
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d'en  exclure  expressément  les  juifs.  Mais  à  la  fin  de 
son  règne,  l'annexion  de  la  Pologne,  qui  contenait  des 
centaines  de  mUliers  de  Juifs,  força  le  gouvernement 
russe  à  s'occuper  d'eux.  Il  n'était  pas  possiljle  de  refouler 
dans  les  États  vvoisins  un  si  grand  nombre  d'hommes  ; 
d'ailleurs  le  commerce,  l'industrie  et  le  fisc  surtout  se 
fussent  trouvés  mal  de  cette  expulsion  en  masse.  On 
laissa  donc  les  Israélites,  mais  on  les  accabla  d'impôts 
et  les  décrets  sénatoriaux  de  1786,  1791  et  1794  les 
cantonnèrent  dans  les  provinces  conquises  avec  défense 
d'en  sortir.  Ces  provinces  constituèrent  dès  lors  le 
fameux  «  Territoire  juif  ». 

Donc,  dès  les  premiers  jours  de  leur  entrée  dans 
l'Empire  russe,  les  Juifs  furent  soumis  à  ce  régime 
d'exception  qui  pèse  encore  sur  eux.  En  confinant  les 
Juifs,  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  là  où  ils  les  avaient 
trouvés,  les  Tsars  semblent  avoir  voulu  préserver  la 
sainte  Russie  de  la  lèpre  Israélite.  Considérant  le  Juif 
comme  une  peste,  on  l'a  enfermé  dans  les  provinces 
orientales  comme  dans  un  lazaret.  De  sorte  que  la  plus 
élémentaire  des  libertés,  celle  d'aller  et  de  venir,  que 
même  les  juristes  russes,  conune  M.  de  Martens,  déclarent 
intangible,  n'existe  pas  pour  le  Juif.  Il  n'est  pas  maître 
d'habiter  où  il  veut,  le  droit  de  résider  ou  de  voyager 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire,  droit  garanti  par  la 
loi  à  tous  les  autres  sujets  du  Tsar,  la  loi  le  dénie  aux 
cinq  millions  d'IsraéUtes  et  aux...  forçats  libérés. 

C'est  cette  inique  et  cruelle  restriction  de  domicile 
qui  est  la  source  principale  des  souffrances  juives  en 
Russie. 

En  montant  sur  le  trône,  Alexandre  premier  avait 
permis  aux  Juifs  de  louer  et  d'acheter  sous  certaines 
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conditions  des  terres  dans  les  limites  du  «  Territoire  », 
ce  qui  leur  était  rigoureusement  interdit  avant.  Il  les 
autorisa  également  à  se  fixer  dans  les  domaines  de  la 
couronne  à  condition  d'y  être  agriculteurs. 

Mais  en  même  temps  cet  empereur  défendait  aux  Juifs 
de  se  fixer  à  moins  de  cinquante  verstes  (cinquante- 
cinq  kilomètres)  de  la  frontière  ;  le  «  Territoire  juif  » 
fut  ainsi  rétréci  considérablement. 

Nicolas  premier,  allant  plus  loin  dans  cette  voie,  en 
retrancha  les  viUes  importantes  de  Kiev,  Nicolaïev, 
Sébastopol  et  certaines  rues  de  la  ville  de  Vilna.  Pour- 
tant, à  titre  de  faveur  spéciale,  il  avait  permis  aux 
Juifs  de  voyager  pour  les  besoins  de  leur  commerce  dans 
les  limites  du  «  Territoire  ».  Mais  les  Juifs  qui  habi- 
taient la  campagne  furent  impitoyablement  chassés 
dans  les  villes.  Nicolas  premier  inaugura  aussi  parmi 
les  Israélites  le  système  funeste  des  «  cantonistes  ».  Les 
soldats  levés  parmi  les  Juifs,  enfants  de  douze  ans, 
étaient  arrachés  à  leur  mère,  baptisés  de  force  dans  les 
«  cantons-écoles  »  militaires  et  envoyés  dans  les  régi- 
ments. 

Sous  Alexandre  II,  fils  de  Nicolas,  les  Israélites  pour 
la  première  fois  purent  respirer.  Aucime  des  lois  res- 
trictives ne  fut  abolie  ni  rapportée,  mais  elles  furent 
appliquées  avec  moins  de  rigueur;  on  tolérait  le  séjour 
des  juifs  hors  de  leur  ghetto  territorial;  ils  purent  fré- 
quenter les  Universités  et,  une  fois  leurs  éludes  termi- 
nées, habiter  partout. 

C'est  sous  le  règne  d'Alexandre  II  en  187 1  qu'eut 
lieu  la  première  grande  émeute  antijuive.  Le  général 
Kotzebue,  gouverneur  d'Odessa  et  Allemand  de 
naissance,  vexé  de   la  sympathie  que  les  Juifs  de  sa 
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ville  témoignèrent  à  la  Frattce  pendant  la  guerre  de 
1870-71,  ne  trouva  pas  de  meilleure  vengeance  que  de 
lâcher  quelques  milliers  de  Russes  et  de  Grecs  sur  les 
juifs  d'Odessa.  Le  pillage  dm-a  trois  jours  et  a  servi  de 
précédent  et  de  modèle  aux  émeutes  de  i88i  et  au  mas- 
sacre de  Kichinev.  C'est  également  sous  Alexandre  II 
que  les  accusations  de  meurtre  rituel  se  multiplièrent 
contre  les  Israélites.  A  Saratov,  notanmient,  plus  d'mie 
centaine  de  juifs  furent  jetés  en  prison  et  plusieurs 
d'entre  eux  moururent  avant  la  fin  du  procès.  Malgré 
cela,  les  tolérances  minimes  accordées  aux  juifs  par 
Alexandre  II  leur  font  considérer  son  règne  comme 
leur  âge  d'or. 

Sous  Alexandre  III  et  Nicolas  II,  en  effet,  on  peut 
dire  que  la  vie  des  juifs  est  devenue  intolérable.  Ces 
deux  tsars  ont  encore  rétréci  le  a  Territoire  »  en  défen- 
dant aux  Israélites  l'entrée  des  villages,  des  places 
fortes,  et  en  décrétant  qu'ils  ne  pourraient  plus  habiter 
la  zone  frontière,  (i) 

A  ces  mesures  restrictives  vint  s'ajouter  encore  le 
régime  des  «  pogromes  »  ou  émeutes  antijuives,  inau- 
gurées en  1881,  quelques  mois  à  peine  après  la  mort 
tragique  d'Alexandre  II.  La  Russie  affolée  et  irritée 
cherchait  instinctivement  un  bouc  émissaire  qu'elle 
chargeât  de  ses  péchés  et  sur  lequel  elle  fît  retomber 
ses  colères.  Quelques  jeunes  Israélites  des  deux  sexes 
avaient  participé   aux   conspirations   contre  le  «  tsar 


(i)  Un  oukase  de  date  récente  accorde  le  droit  de  séjour  hors  du 
«  Territoire  »  aux  familles  des  militaires  ayant  fait  la  campagne 
actuelle,  aux  conseillers  de  commerce  israélitcs,  etc.  ;  mais  il  n'ap- 
porte guère  de  modilications  notables  au  droit  du  séjour  des  Juifs 
dans  l'intérieur  de  la  Russie. 
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libérateur  ».  La  presse  signala  le  Jiiif,  «  ce  pelé,  ce 
galeux  »,  au  courroux  des  populations.  Le  peuple 
déchargea  sur  lui  à  la  fois  ses  vengeances  patriotiques 
et  ses  rancunes  privées.  Les  hommes  au  pouvoh*  étaient 
heureux  en  ces  heures  d'angoisse  de  trouver  une  diver- 
sion aux  inquiétudes  politicpies  et  aux  conspirations 
terroristes  ;  dès  lors  les  a  pogromes  »  devinrent  le  grand 
dérivatif  du  mécontentement  populaire  contre  les 
autorités  et  le  régime  en  général. 

Les  instigateurs  poursuivaient  un  double  but  :  c'était 
d'aljord  de  tuer  dans  le  peuple  Juif  tout  esprit  de 
révolte  et  de  résistance  aux  conditions  d'existence  vile 
et  basse  qui  lui  ont  été  faites.  C'était  ensuite  de  démo- 
raliser le  peuple  Russe  lui-même,  d'en  faire  le  garde- 
cliiourme  du  peuple  Juif,  pour  leur  rendre  la  liberté 
impossible  à  l'im  et  à  l'autre,  (i) 

Mais  si  les  Machiavels  russes  peuvent  se  flatter  d'avoir 
réussi  à  démoraliser  le  peuple  russe,  —  les  massacres 
de  Kichinev  le  prouvent  suffisamment,  —  il  leur  fut 
impossible  d'étouffer  les  revendications  sociales  des 
populations  juives. 

Cependant  les  persécutions,  les  souffrances  subies  par 
les  Juifs  en  Russie  ne  sauraient  expliquer  à  elles  seules 
les  progrès  rapides  du  mouvement  révolutionnaire  juif 
en  Russie.  Parmi  les  peuples  opprimés  de  l'empire  des 
Tsars,  —  moins  opprimés  cjue  les  Juifs  sans  doute,  ■ —  il 
y  a  des  nations,  —  hier  encore  maîtresses  de  leurs  desti- 
nées, —  à  qui  le  joug  russe  doit  paraître  plus  lourd  et 
un   changement   de   régime    plus   nécessaire  qu'à  ces 


(i)  M.  Roubanovitch,  Pages  libres.  Les  massacres  de  Kichinev, 
1903. 
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éternels  persécutés  que  sont  les  Juifs.  Et  néanmoins 
c'est  le  parti  révolutionnaire  juif  qui  est,  de  l'aveu  de 
révolutionnah-es  russes  eux-mêmes,  le  plus  avancé  et  le 
mieux  organisé  de  l'Empire. 

Pourquoi  donc  le  parti  révolutionnaire  juif  semble-t-il 
dominer  et  conduire  tous  les  autres? 

Il  faut  en  chercher  la  raison,  nous  semble-t-il,  dans  la 
nature  et  le  caractère  juifs,  dans  l'esprit  juif  en  général. 
Le  judaïsme,  dit  M.  Leroy-Beaulieu  (Israël  chez-  les 
Nations,  page  337),  ^  été  toujom's  xuie  loi,  une  religion 
de  tête,  un  culte  de  raison,  peu  favorables  aux  mystiques 
transports  et  aux  divines  langueurs. 

<(  N'ayant  aucun  espoir  de  compensations  futures  (les 
juifs  n'admirent  que  très  tardivement,  sous  l'influence 
du  Parsisme,  l'immortalité  de  l'âme),  le  Juif  ne  pouvait 
se  résigner  aux  malheurs  de  la  vie.  Et  tandis  que  les 
peuples  qui  ont  cru  à  l'au-delà,  qui  se  sont  l)ercés  de 
chimères  douces  et  consolantes,  cjui  ont  possédé  le 
dogme  des  récompenses  et  des  châtiments,  du  paradis 
et  de  l'enfer,  acceptaient  en  courbant  la  tête  la  pauvreté 
et  la  maladie,  le  Juif  ne  répondait  aux  fléaux  qui  l'attei- 
gnaient ni  par  le  fatalisme  du  musulman,  ni  par  la 
résignation  du  chrétien  :  il  répondait  par  la  révolte. 
Ainsi  ces  forcenés  idéalistes  qui  conçurent  la  piu-e  idée 
de  Dieu  un,  furent,  par  un  saisissant  et  explicable 
contraste,  les  plus  intraitables  des  sensualistes.  » 
(Bernard-Lazare,  l'Antisémitisme) 

Cette  conception  que  les  Israélites  se  faisaient  de  la 
vie  et  de  la  mort  fournit  le  premier  élément  à  leur  esprit 
révolutionnaire.  Leur  conception  de  la  divmité  leur 
donna  le  second  élément.  Elle  les  conduisit  à  concevoir 
l'égalité  des  hommes,  et  par  conséquent  l'idée  de  la 
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justice  sociale.  La  charité  n'existe  pas  pour  l'antique 
Israël;  l'aumône  n'est  qu'une  restitution.  C'est  de  la 
justice  seulement  qu'il  est  question  dans  les  psaumes  et 
dans  les  livres  des  prophètes.  Le  règne  de  la  paix, 
rétablissement  de  la  justice  et  la  diffusion  du  bien-être 
parmi  les  hommes,  tel  a  été  l'idéal  social  des  prophètes; 
individualisme  imbu  d'idéalisme,  tel  est  le  sens  profond 
des  imprécations  enflammées  des  prophètes.  Or  un 
individualiste  imbu  d'idéalisme  est  et  sera  toujours  un 
révolté  ! 

Nonobstant  leur  long  esclavage,  en  dépit  des  années 
de  martjTe  qui  fm-ent  leur  partage,  malgré  les  siècles 
d'humiliations  qui  abaissèrent  leur  caractère,  dépri- 
mèrent leur  cerveau,  rétrécirent  leur  intelligence,  trans- 
formèrent leurs  goûts  et  leurs  aptitudes,  les  Juifs 
n'abjurèrent  pas  leur  rêve,  leur  rêve  d'égalité  humaine 
et  de  justice  sociale. 

Et  peut-être  plus  que  les  persécutions,  plus  que  l'op- 
pression politicpie  et  économicjne,  c'est  ce  vieux  sentiment 
atavique,  cette  haine  enracinée  de  l'injustice  qui  travaille 
les  niasses  miséreuses  juives,  d'où  sortent  les  meilleurs 
comlsattants  de  la  lutte  engagée  en  Russie  pour  im 
avenir  meilleur,  (i) 


(i)  En  dehors  de  ces  motifs  psychologiques  ou  histoinques  on  ne 
saurait  méconnaître  les  causes  d'ordre  économique  et  social  (la 
concentration  industrielle,  les  progrés  du  mouvement  ouvrier 
russe)  ;  nous  en  avons  d'ailleurs  tenu  compte  dans  les  chapitres  qui 
suivent.  IMais  si  nous  insistons  sur  les  premiers,  c'est  que  seuls  ils 
peuvent  expliquer  l'essor  puissant  et  rapide  du  mouvement 
ouvrier  juif. 


III 


Le  mouvement  ouvrier  juif  avant  la  création 
du  «   Bund  » 


L'industrie,  la  grande  industrie  surtout,  n'existait  en 
Russie,  il  y  a  trente  ans,  qu'à  l'état  embryonnaii*e.  Les 
petits  artisans  qui  prédominaient  alors,  comme  main- 
tenant, dans  la  classe  ouvrière  juive  du  «  Territoire  » 
ne  travaillaient  que  sur  commande;  la  i^roduction  se 
limitait  aux  besoins  de  telle  ou  telle  localité  déterminée. 
Et  bien  ciue  l'exploitation  de  l'ouvrier  fût  grande  et 
l'inégalité  entre  lui  et  le  petit  patron  fortement  accusée, 
l'antagonisme  aigu  entre  la  classe  patronale  et  la  classe 
ouvrière,  antagonisme  qui  apparaît  généralement  à  une 
époque  avancée  du  développement  économique,  était 
encore  latent.  La  population  juive  semblait  être  homo- 
gène, et  les  rapports  sociaux  empreints  d'un  caractère 
patriarcal. 

L'abolition  du  servage  vint  les  changer  de  fond  en 
comble.  L'industrie  prend  un  essor  considérable,  le 
commerce  se  développe,  grâce  à  la  consti'uction  des 
chemins  de  fer.  Dans  un  espace  de  trente  ans  la  popu- 
lation des  villes  s'accroît  rapidement  jusqu'à  décupler 
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dans  certains  centres  industriels.  Une  nouvelle  caté- 
goi'ie  d'ouvriers  apparaît,  —  les  travailleurs  d'usines  et 
de  fabriques.  Le  développement  du  commerce  et  de 
l'industrie  ne  reste  pas  sans  influence  sur  la  petite 
industrie.  La  capitalisation  des  métiers  commence  :  le 
travail  sur  commande  fait  place  au  travail  pour  le 
magasin.  Les  magasins  s'emparent  du  marché.  La  plu- 
part des  artisans  tombent  sous  la  dépendance  des  capita- 
listes, grands  ou  petits,  qui  leur  fournissent  la  matière 
première  et  parfois  même  les  instruments  du  travail.  Il 
est  de  plus  en  plus  malaisé  de  devenir  patron.  La  con- 
currence se  fait  de  plus  en  plus  âpre.  On  travaille  de  i4  à 
i6  et  même  i8  heures  par  jour  pour  im  salaire  de  2  à 
3  roubles  par  semaine.  Lentement  mais  sûrement  la 
différenciation  entre  les  classes  de  la  population  juive 
s'opère  et  les  antagonismes  de  classes,  juscjuc-là  effacés, 
s'accentuent  de  plus  en  plus.  La  prolétarisation  rapide 
de  la  petite  bourgeoisie  juive  causée  par  les  lois  restric- 
tives nouvelles  et  surtout  par  les  «  lois  d'Ignatiev  »,  qui 
pèsent  lourdement  sur  la  population  juive,  contribuent 
aussi  dans  une  large  mesure  à  préparer  le  terrain 
pour  un  grand  mouvement  ouvrier. 

C'est  en  Lithuanie,  à  Vilna,  centre  intellectuel  et 
commercial  d'une  réelle  importance,  que  le  mouvement 
ouvrier  juif  a  pris  naissance.  Les  premiers  cercles 
ouvriers  y  datent  des  années  1880-1886. 

C'étaient  des  jeunes  «  intellectuels  »,  des  étudiants 
surtout,  qui  commencèrent  la  propagande  parmi  les 
ouvriers  Israélites.  Il  faut  remarquer  que  la  jeunesse 
cultivée  juive  se  tenait  durant  le  règne  d'Alexandre  II  à 
l'écart  de  son  peuple.  Profitant  du  régime  de  tolérance 
relative  inauguré  par  ce  tsar  envers  les  juifs,  elle  se 
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rua  dans  les  écoles  russes,  chercha  à  s'assimiler  la 
langue  et  la  littérature  slaves  ;  elle  prit  part  à 
tous  les  mouvements  littéraires,  esthétiques,  et  surtout 
polititjues  de  l'époque.  L'auréole  dont  furent  entourés, 
dans  les  milieux  avancés,  les  noms  de  Karl  Marx, 
le  fondateur  du  socialisme  scientifique,  et  de  Ferdinand 
LassaUe,  le  fondateur  du  parti  ouvrier  allemand, 
—  tous  les  deux  juifs;  —  la  possibilité  de  colla- 
borer à  l'avènement  d'un  régime  lLI)re  dans  ces  milieux 
plus  ou  moins  exempts  des  préjugés  antijuifs  encore 
très  vivaces  même  chez  les  lilîéraux  moscovites  ;  ensuite 
le  tempérament,  le  penchant  révolutionnaire  qui,  quoi 
qu'on  dise,  est  inhérent  au  caractère  juif,  —  toutes  ces 
raisons  avaient  déterminé  mie  grande  partie  de  la  jeu- 
nesse juive  à  prendre  place  dans  les  rangs  des  révolu- 
tionnaires russes.  Ils  y  avaient  apporté  un  esprit  de 
suite  et  de  ténacité  qui  en  forçant  l'admiration  de  leurs 
camarades  attira  sur  eux  les  colères  du  gouver- 
nement. 

Après  la  mort  d'Alexandre  II  le  réveil  de  la  réaction 
autoritaire  fut  effroyable  en  Russie.  Les  juifs  en  furent 
les  premières  victimes.  On  déchaîna  contre  eux  la 
populace  des  villes  ;  une  série  d'émeutes  commença,  où 
les  juifs  furent  saccagés,  pillés  et  parfois  massacrés;  la 
presse,  la  presse  officielle  surtout,  les  autorités  approu- 
vaient hautement  ces  émeutes,  les  gloriflaient  même 
comme  un  acte  de  protestation  du  peuple  orthodoxe 
lidèle  au  Tsar  et  à  la  Sainte  Foi  contre  ces  juifs  fomen- 
teurs  de  troul)les  et  éternels  perturbateurs.  Quelques 
«  révolutionnaires  »  mêmes,  dans  leurs  manifestes, 
encourageaient  les  émeutiers  et  voulaient  voir  dans  le 
«  pogrome  »  le  prélude  de  la  Révolution  russe.  Vous 
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devez  battre  le  juil',  disaient-ils,  mais  n'oubliez  pas 
(ju'il  n'est  pas  le  seul  exploiteur.  Il  faut  traiter  de  la 
même  façon  la  police  et  les  «  tchinovniks  »  (les  fonc- 
tionnaires). 

Aljandomiée  ainsi  par  ses  camarades  d'hier,  ne  pou- 
vant plus  travailler  pour  le  bien  du  peuple  russe,  la 
jeunesse  juive  se  tourna  vers  le  prolétariat  juif. 

«  La  jeimesse  révolutionnaire  juive,  écrit  vers  cette 
époque  im  socialiste  juif,  n'a-t-elle  pas  trop  négligé  le 
prolétariat  juif?  N'a-t-elle  pas  abandonné  à  son  sort 
l'immense  masse  qui  souffre,  et  à  laquelle  pourtant, 
pour  des  raisons  historiques,  ce  n'est  que  la  jeunesse 
révolutionnaire  juive  qui  peut  apporter  l'esprit  de 
lutte  et  d'organisation  ?  N'a-t-elle  pas,  la  jemiesse 
intellectuelle  juive,  le  devoir  spécial  d'organiser  le 
prolétariat  juif,  pour  le  joindre  au  courant  révolution- 
naire général,  et  activer  ainsi  le  mouvement  russe  lui- 
même?... 

«  Les  «  pogromes  »,  poursuit-il,  ont  réveillé  chez  nous 
des  sentiments  latents,  ils  ont  rendu  la  jeunesse  plus 
sensible  aux  soufù'ances  du  peuple  juif  et  ce  dei*nier 
plus  susceptible  d'adopter  nos  idées  révolutionnaires... 
Eh  bien  !  si  nous  ne  voulons  pas  rester  des  témoins 
indifférents  dans  la  lutte  d'où  dépend  notre  sort  ;  si 
nous  ne  voulons  pas  acheter  notre  bonheur  au  prix  de 
sacrifices  faits  par  d'autres,  nous  devons  prendre  vme 
part  active  à  la  lutte  révolutionnaire.  Dans  cette  lutte 
nous  montrerons,  poiu-  la  première  fois  peut-être  depuis 
notre  séjour  lamentable  en  Europe,  une  sorte  de  self- 
activité  pour  conquérir  un  sort  meilleur.  Jusqu'ici,  nous 
attendions  timidement  l'amélioration  venant  du  dehors 
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et  nous  n'avons  pas  compris  que  pour  avoii*  droit  à  un 
avenir  meilleur  il  faut  savoir  le  conquérir...  » 

Les  idées  énoncées  dans  l'article  que  nous  venons  de 
citer  animaient  les  jexmes  gens  juifs  qui  commencèrent 
à  faii-e  de  la  propagande  parmi  les  ouvriers.  Il  faut 
cependant  remarquer  cjue  ces  pionniers  ne  pensaient 
pas  créer  un  grand  mouvement  ouvrier  juif  indépen- 
dant ;  ils  n'attrilDuaient  à  ce  mouvement  en  lui-même 
qu'mie  importance  secondaire  et  leurs  yeux  étaient  tou- 
jours tournés  vers  l'ouvrier  russe,  duquel  ils  attendaient 
le  salut  de  l'ouvrier  juif.  Attachés  au  «  Territoire  »,  dit 
un.  rapport  du  «  Bund  »,  ne  pouvant  pas  consacrer 
leurs  forces  au  service  de  la  cause  révolutionnaire 
russe,  les  intellectuels  juifs  commencent  ime  propa- 
gande active  parmi  le  prolétariat  Israélite. 

Cette  propagande  avait  au  début  un  caractère  théo- 
rique; on  enseignait  aux  ouvriers  l'histoû'e,  les  sciences 
naturelles,  la  géographie,  l'économie  politique;  on  a 
créé  ainsi  une  élite  ouvrière  ;  en  même  temps  des  cercles 
de  secours  mutuels  et  des  caisses  professionnelles  se 
fondèrent  dans  plusieurs  villes  du  Territoire.  Ces  caisses 
ont  rendu  de  grands  services  dans  les  grèves,  dont  la 
première  eut  lieu  en  i888  et  qui  devinrent  de  plus  en 
plus  fréquentes.  Ces  grèves,  toutes  spontanées  et, 
malgré  l'absence  de  toute  organisation  préalable,  cou- 
ronnées de  succès,  déterminèrent  im  changement  de 
tacticjue  chez  les  socialistes  juifs.  A  la  propagande 
forcément  restremte  de  petits  cénacles  succède  ime 
vaste  agitation.  Le  mouvement  prend  de  l'extension.  Il 
gagne  Minsk,  Smorgon  et  Varsovie.  En  Pologne,  où  la 
masse  ouvrière  juive  était  moins  avancée  qu'en  Lithua- 
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nie  et  la  classe  cultivée  beaucoup  plus  assimilée,  le 
mouvement  ouvrier  juif  s'est  développé  beaucoup  plus 
lentement. 

Mais  il  devient  à  Vilna,  en  Lithuanie,  et  en  Russie 
Blanche,  de  plus  en  plus  considérable.  Une  série  de 
grèves  commence,  ayant  pom-  but  la  limitation  à  dix 
heures  de  la  journée  de  travail.  Une  loi  promulguée 
encore  sous  le  règne  de  Catherine  II  et  limitant  à 
dix  heuj'es  la  journée  de  travail  sert  de  point  d'appui 
aux  revendications  des  grévistes.  Cette  loi  restée  sur 
le  papier  devient  une  arme  légale  dans  les  mains 
des  ouvriers  contre  les  patrons  et  la  police  qui  les 
soutient. 

Vers  cette  époque  paraît  aussi  la  brochure  intitulée  : 
De  l'agitation  dans  la  masse  ouvrière.  Destinée  à  com- 
battre les  errements  de  révolutionnaires  juifs  partisans 
de  «  petits  cercles  d'études  »  socialistes,  et  adversaires 
d'une  large  agitation,  cette  brochure  précise  en  même 
temps  le  rôle  et  les  devoirs  des  propagandistes  et  des 
agitateurs. 

L'auteur,  un  des  fondateurs  du  mouvement,  après 
avoir  retracé  la  marche  de  l'évolution  capitaliste,  passe 
à  la  lutte  économique  et  politicpe  des  classes.  Les  ten- 
dances politicjues  futures  du  «  Bund  »  se  dessinent  déjà 
dans  cette  brochure. 

Le  pouvoir  politique  est  le  but  principal  du  proléta- 
riat, lisons-nous.  Mais  le  prolétariat  ne  saura  être 
amené  à  la  lutte  pour  le  pouvoii'  politique  que  quand  il 
aura  vu  l'impossibilité  d'améliorer  sa  situation  écono- 
mique sous  tel  ou  tel  régime  politique...  Les  luttes 
économique  et  politique  sont  donc  étroitement  liées 
entre  elles. 
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L'auteur  préconise  luie  agitation  continue  et  persévé- 
rante dans  la  masse  ouvrière  par  les  agitateurs  intel- 
lectuels. Une  communion  étroite  doit  toujours  exister 
entre  ouvriers  et  propagandistes.  La  théorie  et  la 
pratique,  les  cercles  d'études  et  la  large  agitation,  loin 
de  se  contredire,  doivent  se  compléter. 

L'auteur  réfute  l'opinion  répandue  d'après  laquelle 
les  centres  industriels  peuvent  seuls  olTrir  un  terrain 
favorable  à  la  propagande.  Il  démontre  non  seulement 
la  possibilité,  mais  la  nécessité  même  de  l'agitation 
parmi  les  artisans,  vu  surtout  que  l'évolution  inévitable 
de  la  petite  industrie  vers  la  grande  pourrait  amener 
des  crises  à  laquelle  il  faut  préparer  la  classe  ouvrière 
juive. 

L'auteur  aborde  ensuite  la  question  juive  en  Russie. 
L'émancipation  nationale  juive,  dit-il,  doit  venir  de  la 
classe  ouvrière.  Plus  la  classe  ouvrière  juive  sera  une 
force  révolutionnaire,  plus  les  droits  octroyés  par  la 
Constitution  russe  à  la  population  juive  seront  étendus. 
Il  préconise  donc  la  formation  d'un  parti  ouvrier  juif. 
Cette  idée  fut  reprise  en  1894  et  iSgS  par  quelques  autres 
théoriciens, 

La  classe  ouvrière  juive  ne  peut  plus,  écrivaient-ils, 
attendre  connue  avant  son  salut  des  ouvriers  russes  ou 
polonais  ;  certes  sans  eux  elle  ne  fera  pas  grand  chose. 
Mais  il  faut  qu'elle  s'organise,  qu'elle  puisse  soutenir 
ses  revendications  et  faire  sentir  le  poids  de  sa 
volonté!... 

L'alîranchissement  des  ouvriers  juifs  doit  être  l'œuvre 
des  ouvriers  juifs  eux-mêmes.  Il  y  a  des  droits  à  con- 
quérir au  prolétariat  juif,  droit  de  libre  séjour,  droit  à 
l'instruction  ;  ces  droits  qui  sont  pour  nous  des  revcn- 
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dications  essentielles  ne  sauraient  avoix-  pour  le  proléta- 
riat russe  qu'une  mlenr  de  principe.  C'est  clone  un 
parti  ouvrier  y.n/ qui  doit  conquérir  ses  droits  spéci- 
fiquement juifs.  ^ 

Là  constitution  d'im  tel  parti,  spécialement  juif  ne 
saurait  être  en  contradiction  avec  les  principes  inter- 
nationalistes  du  sociaHsme,  car  il  n'existe  pas  parmi  les 
uifs  de  parti  national,  révolutionnaire  et  non  sociaHsle  • 
la  conscience  prolétarienne  ne  sera  donc  pas  obscm-cie.' 
Les  Idées  énoncées  par  l'auteur  de  la  brochiu-e  furent 
très  sj-mpatliiquement  accueillies  dans  les  miUeux 
ouvriers.  Il  fallut  pourtant  attendre  encore  deux  ans 
avant  qu'un  parti  ouvrier  organisé  se  constituât. 

Au  courant  de  ces  deux  années  le  mouvement  a  gagné 
plusieurs  villes,  entre  autres  Bialystok,  qui  est  mi  grand 
centre  ouvrier.  Une  grève  monstre  de  aS.ooo  ouvriers 
(parmi  lesquels  S.ooo  juifs)  a  lieu  dans  cette  ville  en 
1890,  grève  dont  le  succès  a  relevé  le  courage  des 
travailleiu-s.  A  Vilna,  à  Minsk,  à  Varsovie,  des  caisses 
I3rofessionnelles,  des  «  caisses  de  combat  »  se  fondent- 
les  grèves  se  multiplient  partout  et  les  trieurs  de  soies 
pour  brosses  organisent  une  sorte  de  «  Trade-Union  » 
piu'ement  économique,  il  est  vrai,  mais  affiliée  à  l'orga- 
nisation socialiste  de  Vilna. 

Le  groupe  socialiste  de  Vilna  se  fait  remarcjuer  en 
gênerai  par  son  activité.  Il  pubHe  des  miUiers  de  bro- 
chm-es  de  propagande  en  langue  juive,  en  jargon.  (i)Eu 
nue  seule  année,  -  1896,  -  parurent  5  brochures,  soit 
10.000  exemplaii-es.  Ces  broclnu-es  s'impriment  encore  à 

(I)  Le  jargon  est  un  patois  allemand,  mêlé  de  mots  hébreux- 
rSnr  """'  '^"^  '^*  '^  ^"^^"^   ^^^  ^^"^-^  russes    roumÏÏret 
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l'étranger.  La  nécessité  d'une  imprimerie  clandestine  en 
Russie  se  lait  bien  sentir,  mais  les  intellectuels  con- 
çoivent des  doutes  sur  la  possiblUté  de  l'entreprise. 
Pom-  mettre  fin  à  lem-  hésitation,  les  ouvriers  de  ^  ima 
fabriquent  eux-mêmes  une  presse,  composent  et  mi- 
priment  le  premier  numéro  du  jovu>nal  la  Voix  de  l  Ou- 
vrier, tiré  à  5.000  exempiaii-es. 

Les  ouvriers  juifs  vers  cette  épocpie  coimnencent  à 
entrer  en  relations  avec  les  organisations  prolétariennes 
de  Russie  et  de  l'étranger. 

Ils  envoient  une  adresse  et  des  secours  en  argent  aux 
ouvriers  de  Pétersbourg  en  grève  (en  1894)  ;  en  1896, 
les  délégués  de  plusieurs  associations  ouvrières  déposent 
une  couronne  sur  les  tombes  des  morts  de  la  Commune 
de  Paris.  Le  Premier  Mai  est  fêté  dans  toutes  les  villes 
ouvrières.  Des  réunions  se  tiennent  partout.  Dans  les 
discom-s  des  orateurs,  on  réclame  déjà  la  liberté  de 
rémiion,  de  grève,  de  coaUtion,  de  la  presse. 

Au  Congrès  sociaUste  mternatioual  de  Londres,  le 
prolétariat  juif  de  Russie  est  représenté  par  quatre 
délégués  (de  Varsovie,  Vilna,  Minsk  et  Smorgon), 
envoyés  par  trois  miUe  ouvriers  organisés  de  ces  villes. 
Le  gouvernement  russe  s'émeut  de  plus  en  plus  de 
ces  progrès  rapides  du  mouvement  ouvrier  juif.  Une 
série  d'arrestations  et  de  perqmsitions  commence.  On 
arrête  à  Bialvstok  quinze  personnes,  dont  on  condamne 
deux  à  cmq  ans  de  déportation  en  Sibérie  Orientale, 
deux  à  trois  années  de  la  môme  peine,  et  les  autres  à 
la  prison  et  cà  la  sm-veillance  de  la  poUce.  Un  menuisier, 
nommé  Segal,  fut  condamné  à  trois  années  de  déportation 
pour  n'avoir  pas  voulu  nommer  l'auteur  d'un  article 
sociaUste,   dont  il  fut  trouvé  porteur. 
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Malgré  ces  persécutions  impitoyables,  le  mouvement 
se  répand  de  plus  en  plus.  Il  gagne  Vitebsk,  Grodno 
Dvmsk,  Lodz,  grandes  viUes  manufactmières  et  indus- 
trieUes.  Les  grèves  se  multiplient.  Des  journaux  socia- 
bstes,  le  Jiiedischer  Arbeiter  et  VArbeiterstimme,  com- 
mencent à  paraître  réguHèrement  à  des  miniers  d'exem- 
plaues.  Le  groupe  de  Vilna,  qui  centralisait  jusqu'ici 
les  efforts  des  autres  viUes,  ne  peut  plus  suffire  k  la 
besogne.  La  création  d'un  parti  réguUer,  d'une  organi- 
sation générale  s'impose. 


IV 


Le    «   Bund  «    et  son  activité;   ses  rapports  avec 
le  parti  Social-Démocratique  russe 


Au  mois  de  septembre  1897  eut  lieu  le  premier  con- 
grès sociaUsle  ouvrier  juif,  et  c'est  de  ce  congrès  que 
date  r  «  Union  générale  ouvrière  juive  de  Russie  et  de 
Pologne  »,  ou  le  «  Bmid  ».  (i)  Il  ressort  des  travaux  du 
congrès  que  deux  raisons  motivèrent  la  création  d'un 
parti  ouvrier  juif  :  les  nécessités  d'une  lutte  active 
contre  les  lois  restrictives  qm  pèsent  sur  le  prolétariat 
juif  en  Russie,  et  les  besoins  de  la  propagande  socia- 
liste en  langue  juive.  Le  parti  socialiste  russe,  se 
disaient  les  promotems  du  «  Bund  »,  combat  pour  les 
intérêts  généraux  du  prolétariat  en  Russie.  Il  n'a  ni  le 
temps  ni  les  moyens  de  s'occuper  des  intérêts  spéciaux, 
ni  de  l'éducation  poUticpie  des  ouvriers  des  divers 
peuples  babitant  l'Empire.  Cela  doit  être  l'œuvre  des 
partis  nationaux.  C'est  donc  à  un  parti  ouvrier  juif  cpie 
doit  incomber  la  tâche  d'organiser  le  prolétariat  juif. 

Quelques  mois  après  le  congrès,  en  1898,  le  «  Parti 
social-démocratique     ouvrier    russe   »    s'étant    consti- 


(I)  Bund  veut  dire  Union.  C"est  surtout  sous  ce  nom  que 
1'  «  Union  générale  ouvrière  juive  »  est  connue  en  Russie,  et  c  es. 
ainsi  que  nous  l'appellerons  au  cours  de  ces  chapitres. 
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tué.  le  «  Bmid  »  y  entre,  à  titre  d'organisation  auto- 
nome. Le  parti  accorde  au  «  Bimd  »  de  pleins  pouvoirs 
dans  toutes  les  questions  relatives  au  prolétariat  juif. 
De  son  côté,  le  «  Bimd  »  adhère  au  programme  du  parti, 
exposé  dans  son  «  Manifeste  ». 
En  voici  les  points  essentiels  : 

«  La  classe  ouvrière  russe  est  privée  de  tous  les 
droits  dont  jouissent  librement  les  ou^-riers  étrangers  ; 
elle  ne  peut  pas  prendre  part  au  gouvernement  du 
pays  ;  elle  n'a  ni  la  lil)erté  de  grève,  ni  la  liberté  de 
coalition;  toutes  les  armes  légales  avec  lesquelles  le 
prolétariat  européen  et  américain  tend  à  améliorer  son 
sort  et  à  préparer  l'avènement  d'un  état  socialiste  lui 
sont  enlevées.  La  liberté  politique  est  donc  aussi 
indispensal)le  aux  ouvriers  que  l'air  pm-  à  la  respi- 
ration. 

«  Mais  cette  liberté  politique,  c'est  le  prolétariat  russe, 
et  lui  seul,  qui  saura  la  conquérir.  Ce  sera  son  premier 
pas  vers  laffranchissement  intégral,  vers  cette  société 
où  il  n'y  aurait  plus  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme 

«  Le  parti  social-démocratique  estime  que  l'affranchis- 
sement des  travailleurs  sera  l'oemTe  des  travailleurs 
eux-mêmes 

«  Il  reconnaît  à  chac{ue  nationalité  ou  groupe  eth- 
nique le  droit  à  la  reconnaissance  par  les  autres  na- 
tionalités et  groupes  de  son  individualité  propre.  » 

Ce  droit  à  la  reconnaissance  de  ^indi^àdualité  «  natio- 
nale »  a  déterminé,  cinq  ans  après,  la  rupture  entre  le 
«  Bmid  »  et  le  Parti  social-démocratique  russe.  Mais 
n'anticipons  pas,  et  avant  de  traiter  des  rapports  entre 
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le  «  Bund  »  et  le  parti  social-  démocrate,  russe,  nous 
allons  étudier  son  organisation,  telle  qu'elle  a  été  arrê- 
tée dans  ses  grandes  lignes  par  le  premier  congrès  et 
niodiliée  par  les  quatre  congrès  suivants  qui  se  tinrent 
en  1898,  1900,  1901  et  1908. 

Les  fonds  du  «  Bund  »  sont  alimentés  surtout  par  les 
caisses  de  grèves  (caisses  de  coml^at).  Le  nomlîre  des 
ouvriers,  meml^res  de  ces  caisses,  payant  régulièrement 
leurs  cotisations,  a  été  en  1900  de  200  à  Bialystok 
(20  0/0  du  nombre  total  des  ouvriers  Israélites  orga- 
nisés de  la  ville),  180  à  Gomel  (4o  0/0),  35o  à  Vilna 
(25  0/0),  etc. 

Ces  caisses  de  grève,  comme  leur  nom  l'indique, 
poursuivent  un  but  économique.  Mais  elles  subven- 
tionnent en  même  temps  les  bibliothèques  ouvrières  et 
les  agitateurs.  Dans  chaque  viUe  ces  caisses  sont  sou- 
mises au  contrôle  du  comité  local  du  «  Bund  ».  Ces 
comités,  qui  existent  dans  tous  les  chefs-lieux  des  gou- 
vernements et  dans  tous  les  centres  ouvriers,  distri- 
buent l'argent  aux  grévistes,  lancent  les  proclamations 
et  les  appels,  pi-opagent  les  écrits  et  les  brochures 
socialistes,  publient  même,  dans  certaines  villes,  des 
journaux.  Les  comités  locaux  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance d'un  comité  central.  C'est  lui  qui  publie  la 
Voix  Ouvrière,  (Arbeiterstimme)  organe  officiel  du 
«  Bmid  »,  se  charge  de  l'importation  des  livres  ou  bro- 
chures prohibés,  de  leur  transport  et  de  leur  livraison 
aux  comités  locaux.  Il  sert  d'intermédiaire  entre  ceux-ci 
et  le  «  comité  étranger  »  qui  est  le  représentant  du 
«  Bund  »  à  l'étranger.  Le  «  comité  étranger  »  publie 
V Ouvrier  juif,  (Juedischer  Arbeiter)  organe  officiel  du 
«  Bund  »  à  l'étranger  ;  il  répartit  les  secours  entre  les 
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raenil3res   du   parti   aiTêtés   ou  déportés,    et    contrôle 
l'activité  des  organisations  bundistes  à  l'étranger. 

L'organe  suprême  du  parti  est  le  congrès.  Depuis  la 
constitution  du  parti  cinq  congrès  ont  eu  lieu.  Les  délé- 
gués des  comités  locaux  et  des  deux  associations 
ouvrières  professionnelles  (1'  «  Union  des  trieurs  de 
soies  poiu'  brosses  »  et  1'  «  Union  des  mégissiers  »)  y 
prirent  part. 

Les  comptes  rendus  de  ces  congrès,  les  rapports  des 
délégués,  les  discussions  soulevées  au  sein  du  congrès 
et  dans  les  journaux  du  parti  donnent  un  tableau 
complet  de  l'activité  économique  et  politique  du 
«  Bund  »  et  des  phases  de  son  évolution. 

L'activité  économique  du  «  Bund  »  durant  la  période 
qui  nous  occupe  (1897-1903)  s'est  manifestée  surtout  par 
l'organisation  de  grèves,  de  caisses  de  grèves,  par  la 
création  de  cercles  d'études,  et  par  la  pul^lication  de 
l^rochures  et  manifestes  socialistes. 

Il  y  a  eu,  de  l'année  1897  à  1900,  environ  3i2  grèves; 
le  noml)rc  des  grévistes  s'est  élevé  à  27.890.  140  grèves 
(14.032  ouvriers)  ont  été  faites  par  les  ouvriers  d'usines 
et  de  fabricpies,  1(19  (16.428  ouvriers)  par  les  petits 
artisans,  3  par  les  monteurs  et  les  démonleurs  de 
radeaux;  le  nombre  moyen  d'ouvriers  pour  chaque 
grève  était  de  160  pour  les  usines  et  de  100  pour  les 
ateliers  d'artisans.  Le  résultat  de  ces  grèves  n'a  été  connu 
que  dans  262  cas.  239  grèves  (91,2  0/0)  ont  réussi  et  23 
(8,8  0/0)  ont  échoué.  Le  succès  de  la  plupart  des  grèves 
s'explicfiie  par  la  solidarité  des  ouvriers,  par  les  secours 
énergiques  du  «  Bund  »  et  par  la  désunion  des  patrons. 
L'augmentation  des  salaires  et  la  diminution  de  la 
journée  de  travail,  telles  étaient  les  réclamations  prin- 
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cipalès  des  ouvriers  dans  la  plupart  des  grèves  (66  o/o 
poiu'  les  fabriques  et  88  o/o  pour  les  ateliers  d'artisans). 

De  1901  à  190311  y  a  eu  172  grèves,  avec  io.33i  gré- 
vistes. Les  résultats  ne  sont  connus  que  pour  gS  grèves 
dont  80  se  sont  terminées  par  la  victoire  des  ouvriers, 
12  par  un  échec,  et  3  par  une  réussite  partielle. 

Signalons  encore  quelques  autres  réclanaations  :  la 
suppression  du  travail  aux  pièces,  le  renvoi  des  contre- 
maîtres, l'organisation  des  secours  médicaux,  la  dimi- 
nution ou  la  suppression  des  amendes  et  du  travail  de 
nuit,  la  demande  de  réintégration  des  ouvriers  révo- 
Cfués,  etc. 

Il  faut  noter  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  réintégration 
des  camarades  renvoyés,  les  ouvriers  bimdistes  font 
preuve  d'une  admirable  solidarité.  Ainsi  les  rapports 
nous  citent  des  cas  de  grèves  qui  durèrent  7  ou  8 
semaines  parce  que  le  patron  ne  voulait  pas  reprendre 
un  ouvrier,  et  qui  se  terminèrent  presque  toujours  par 
la  victoire  des  grévistes. 

Voici  quelcjues  renseignements  statistiques  sur  ces 
grèves.  La  durée  moyenne  de  grève  dans  les  usines 
était  de  18  jours  (862  jours  pour  49  grèves),  et  dans  les 
ateliers  d'artisans  de  21  joxu's  et  demi  (817  jours  pour 
38  grèves).  De  89  grèves  dont  les  durées  sont  connues 
une  dura  18  semaines;  vme,  —  i5  semaines;  deux,  — 
9  semaines;  douze,  —  de  6  à  8  semaines  (i3,5  0/0); 
vingt-deux,  —  de  3  à  5  semaines  (24,7  0/0);  trente,  — 
de  I  à  2  semaines  (33, 7  0/0);  et  vingt,  —  moins  d'une 
semaine  (22,5  0/0). 

Il  faut  remarquer  que  grâce  à  ces  grèves  les  travail- 
leurs Israélites  sont  parvenus  dans  différentes  villes  à 
améliorer  nota])lement  leurs  conditions  d'existence.  Les 
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salaires  dans  quelques  endroits  (peu  nomljreux  d'ail- 
leurs) ont  augmenté  de  i5  à  40  0/0,  dans  d'autres  de  i5 
à  25  0/0.  La  journée  de  travail,  qui  était  de  17  et  de 
16  heures,  a  été  réduite  jusop'à  14,  12,  et  même  10  heures. 
Néanmoins  il  fa.ut  constater  que  dans  les  dernières 
années  le  «  Btmd  »  tend  de  plus  en  plus  à  abandonner 
le  terrain  de  la  lutte  économique  et  à  devenir  un  parti 
révolutionnaire  politique. 

Cette  évolution  s'explique  par  plusieurs  raisons.  En 
Russie  le  droit  de  grève  n'existe  pas.  Toute  participation 
à  une  grève  constitue  rm  crime  politique,  puni  de  l'em- 
prisonnement ou  de  la  déportation  dans  la  Sibérie 
Orientale,  sans  jugement,  par  simple  décision  adminis- 
trative. Et,  —  détail  caractéristique,  —  un  Juif  est  p\mi 
plus  sévèrement,  en  matière  de  délits  politiques,  qu'un 
chrétien.  Pour  la  même  infraction,  le  premier  est 
déporté  en  Sibérie,  alors  que  le  second  est  interné 
dans  un  gouvernement  de  Russie  d'Europe. 

Ceci,  certes,  n'est  pas  fait  pour  inspirer  aux  Israélites 
des  sentiments  bien  tendres  pour  le  gouvernement  russe. 
Mais  il  y  a  plus.  Dans  ce  vaste  ghetto,  où  sont  parqués 
les  cinq  millions  de  Juifs  russes,  la  question  ou\Tière  se 
présente  sous  un  aspect  tout  à  fait  autre  que  partout 
ailleurs.  C'est  moins  ime  question  de  réglementation 
qu'une  question  d'offire  et  de  demande.  Il  y  a  trop  de 
bras  et  pas  assez  de  travail.  Les  petits  patrons,  contre 
lesquels  lutte  le  «Bimd»,  sont  eux  aussi  des  prolétaires. 
En  cpielques  années,  toutes  les  concessions  possibles 
ont  été  obtenues  d'eux  grâce  à  la  solidarité  des  travail- 
leurs. Et  encore  le  sort  de  l'ouvrier  ne  s'est  guère 
amélioré.  Car  s'il  travaille  moins  et  s'il  est  payé  tm  peu 
mieux,   il  chôme  davantage,  par  suite   de  la  dispari- 
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tioû  lente  mais  fatale  de  la  petite  industrie,  et  de  la 
crise  générale  où  se  débat  depuis  vingt-cinq  ans  la 
Russie  et  (jue  les  persécutions  gouvernementales  et  les 
haines  de  races  ne  font  cju'aggraver.  Quant  à  la  grande 
industrie,  elle  n'a  pas  encore  pris  son  essor,  et  elle  ne 
peut  le  prendre  parce  cjue  l'absolutisme,  ici  comme 
partout,  se  met  en  travers  du  progrès.  Il  entrave  le 
libre  développement  de  l'industrie  du  «  Territoire  »  juif 
par  ses  tarifs  protecteurs  accordés  aux  fabricants 
orthodoxes,  par  les  vexations  et  restrictions  de  toute 
sorte  prodiguées  aux  industriels  Israélites,  et  par  sa 
persécution  sauvage  des  organisations  ouvrières  juives. 
D'ailleurs  le  «Bund»  n'est  pas  ime  organisation  purement 
ouvrièi'e;  les  chefs  et  bon  nombre  des  militants  sont 
des  «  prolétaires  intellectuels  ».  Ils  ont  tout  à  attendre 
d'im  changement  de  régime  et  ils  contriljuent  beaucoup 
à  pousser  la  masse  ouvrière  à  la  lutte  politique.  Et 
l'ouvrier  juif,  toujours  prêt  à  s'enthousiasmer  pour  un 
idéal  de  justice,  révolutionnaire  par  instinct,  et  aigri 
contre  mi  persécuteur  séculaire,  paye  volontiers  de  sa 
personne  pour  l'idéal  de  l'affranchissement  humain.  Le 
nomlire  des  ouvriers  Israélites  arrêtés  et  déportés  est 
très  considérable.  Les  adversaires  du  «  Bund  »  lui 
reprochent  même  de  sacrifier  trop  ses  adhérents  et 
démontrent  ciue  le  nombre  des  Aàctimes  est  plus  grand 
dans  le  «  Bund  »  que  dans  le  parti  socialiste  russe  ou 
polonais.  D'ailleurs  voici  les  chiffres,  qui  sont  éloqvients 
par  eux-mêmes.  Le  nombre  de  bundistes  arrêtés,  déte- 
nus, et  déportés  s'est  élevé  à  mille  environ  pendant  les 
années  de  1897  à  1900  et  à  2.180  dans  les  années  1901, 
1902  et  1903.  2.180  personnes  arrêtées  sur  So.ooo  meml^res 
du  «  Bund  »,  quelle  effrayante  proportion  !  Le  nombre 
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des  Israélites  condamnés  à  la  déportation  est  aussi 
de  beaucoup  plus  élevé  que  celui  de  toutes  les  autres 
nationalités,  les  russes  non  exceptés.  Du  mois  de 
mars  iQoS  au  mois  de  novemlire  1904,  384  condamnés 
politiques  ont  passé  par  la  prison  Alexandrovskaïa, 
dont  53. g  ojo  Juifs,  26,4  0/0  Russes,  10,4  0/0  Polonais, 
5,9  0/0  Géorgiens,  i,5  0/0  Esthes,  Lethes  et  Lithuaniens, 
et  1,9  0/0  Arméniens,  des  Kirghizes,  des  Moldavanes, 
Biélo-Russes  (Blancs-Russiens)  et  Malo-Russes  (Petits- 
Russiens)  ;  parmi  les  femmes,  il  y  avait  environ  64,3  0/0 
Juives,  39,9  0/0  Russes  et  1,8  0/0  Moldavanes. 

Comment  expliquer  cette  sévérité  extraordinaire  à 
l'égard  des  bundistes  ?  EUe  tient,  il  nous  semble,  à  ce 
fait  que  les  ouvriers  juifs  sont  entrés  les  premiers  en 
lutte  ouverte  aA'ec  le  Tsarisme.  Fils  d'un  peuple  intellec- 
tuellement libre,  comme  le  dit  très  bien  M.  Georges 
Delahache,  ils  ont  compris  l'importance  et  l'efficacité 
des  protestations  et  des  manifestations  à  ciel  ouvert,  (i) 


(i)  Le  langage  d'un  des  «  Appels  »  du  Comité  du  «  Bund  »  est 
ti'ès  exijlicite  sui*  ce  point  : 

«  Dans  les  pays  de  l'Europe  occidentale,  lisons-nous,  le  peuple 
a  les  tribunes  du  Parlement,  des  réunions  publiques,  le  livre,  le 
journal  où  il  peut  parler  librement  de  ses  besoins.  Ici  nous 
sommes  privés  de  tout  cela.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'une  seule 
chose  :  porter  nos  revendications  dans  la  rue.  Et  en  vain  l'odieux 
gouvernement  propage  des  bruits  absurdes  qu'en  ce  jour  de  fête 
pacifique  du  prolétariat,  le  Premier  Mai,  les  ouvriers  vont  assas- 
siner, piller,  incendier,  organiser  des  émeutes.  Le  gouvernement 
nous  calomnie,  car  il  comprend  le  danger  que  lui  fait  courir  une 
manifestation  qui  réussit.  Une  pareille  manifestation  nous  avance 
plus  que  des  mois  entiers  de  propagande  clandestine.  Car  une 
manifestation  dessille  les  yeux  même  des  plus  aveugles.  Le 
gouvernement  se  révèle  là  dans  toute  son  horrible  nudité  et  pro- 
voque la  haine  et  le  mépris  de  tous  les  honnêtes  gens.  Voilà 
pourquoi  le  g-ouvernement  traite  les  manifestants  avec  une 
cruauté  inouïe,  pourquoi  il  fait  massacrer  des  gens  qui  se  pro- 
mènent paisiblement,  pourquoi  il  ne  recule  devant  aucun  moyen 
pour  empêcher  les  manifestations  dans  la  rue.  » 
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Ce  sont  les  ouvriers  juifs  qui  ont  les  premiers  porté 
leurs  revendications  dans  la  rue.  C'est  dans  les  villes 
juives,  pour  la  première  fois,  qu'a  retenti  le  cri  «  A  bas 
l'Autocratie  »  et  qu'a  été  promené  le  drapeau  rouge.  Et 
tandis  cjue  dans  des  Ailles  russes,  excepté  les  capitales 
ou  les  grands  centres  ouvriers,  il  n'y  a  jamais  de  mani- 
festations, dans  tout  bourg  Israélite  où  il  existe  une 
organisation  ouvrière  juive,  il  ne  se  passe  pas  d'année 
cpi'il  n'y  en  ait  mie  ou  plusieurs  à  enregistrer.  On 
manifeste  dans  les  synagogues.  On  manifeste  dans  les 
théâtres,  on  organise  des  meetings  de  protestation,  (i) 
Or  le  gouvernement  redoute  surtout  ces  manifestations 
de  rue,  ces  défis  ouverts  qui  secouent  la  torpeur  des 
populations,  qui  excitent  les  foules  et  créent  un  milieu 
sjiiipatliique  aux  révolutionnaires.  C'est  pourquoi  il 
sévit  contre  les  manifestants.  Dans  son  exaspération  il 
est  allé  même  juscfu'à  infliger  des  punitions  corporelles 
aux  manifestants  de  Vilna.  En  1902,  le  gouverneur  von 
Wahl  se  trouvait  le  soir  du  Premier  Mai  au  théâtre  de  la 
ville  lorsque  de  la  galerie  un  paquet  de  petits  billets 
fut  lancé  dans  la  salle.  Un  de  ces  biUets  tomba 
dans  la  loge  du  gouverneur.  Il  était  ainsi  conçu  : 
«  Le  Comité  social-démocrate  de  Vilna  vous  félicite  à 
l'occasion  de  la  fête  internationale  du  Premier  Mai.  A  bas 
l'autocratie  !  Vive  la  liberté  politique  !  »  Von  Wahl  ne 


(1)  Ainsi  d'après  le  rapport  du  «  Bund  »  il  y  eut  trente  manifes- 
tations au  cours  des  années  19  01  et  1902,  avec  un  nombre  de 
5.520  manifestants  ;  en  outre  dix  manifestations  eurent  lieu  à 
l'occasion  du  Premier  Mai,  avec  i.ooo  manifestants  à  Varsovie, 
joo  à  INlinsk,  etc.  260  réunions  et  meetings  ont  été  tenus  :  plus  de 
36.000  personnes  y  assistaient.  Le  chiffre  moyen  des  assistants  pour 
chaque  réunion  variait  de  100  à  i5o,  mais  il  y  eut  des  meetings  de 
i.ooo  et  de  i.Soo  personnes. 
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l'entendit  pas  ainsi.  Immédiatement,  sur  ses  ordres,  la 
police  envahit  la  galerie  et  arrêta  dix-huit  persomies. 
On  les  traîna  au  commissariat  et  là,  en  présence  du  gou- 
verneur, du  préfet  de  police  et  d'im  médecin,  on  admi- 
nistra à  chacim  des  manifestants  un  certain  nomlire 
de  coups  de  vei-ges  que  von  Wahl  comptait  à  haute 
voix.  Et  quand  l'exécution  était  terminée,  le  gouverneur 
remettait  lui-même  (trait  d'esprit  d'tm  fonctionnaire 
russe)  à  chaque  victime  un  billet  avec  cette  inscription  : 
«  Félicitations  à  l'occasion  du  premier  Mai  ». 

Conçoit-on  la  torture  morale  de  ces  hommes  con- 
scients, de  ces  socialistes  pleins  du  sentiment  de  leur 
dignité  personnelle?  Une  grande  consternation  s'abattit 
non  seulement  sur  les  bundistes,  mais  sur  la  nation 
juive  tout  entière  :  jamais  le  mépris  de  la  légalité,  (i) 
jamais  le  triomphe  de  la  soldatesciue  brutale  ne  se 
manifesta  avec  tant  d'insolence  et  de  cjTiisme. 

Un  appel  du  «  Bund  »  traduisit  éloquemment  l'indi- 
gnation générale  : 

...Pourquoi  donc  tombent  sur  nous  à  bras  raccoui'cis 
tous  ces  gendarmes,  mouchards,  gouverneurs  et  cosaques? 
Pourquoi  élève-t-on  tant  de  prisons  pour  nous  y  enfermer? 
Pourquoi  peuj)le-t-on  par  nous  les  déserts  froids  de  la 
Sibérie?  Que  faisons-nous  donc  pour  qu'on  nous  combatte 
par  ces  cruels  moyens?  Nous  sommes  des  socialdémo- 
crates,  —  l'avant-garde  du  prolétariat  militant,  —  nous  ne 
demandons  qu'une  chose  :  la  vérité  dans  toutes  les  sphères 
de  la  vie  sociale  et  individuelle.  Nous  voulons  supprimer 
l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  nous  voulons  le 
règne  de  la  justice,  de  la  liberté  et  de  la  fraternité.  Nous  ne 


(i)  Il  faut  remarquer  que  les  Juifs,  en  leur  qualité  de  citadins,  ont 
été  de  tout  temps  soustraits  à  la  peine  des  verges,  «  réservée  »  à  la 
classe  rurale. 
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voulons  pas  que  la  terre  soit  arrosée  de  sang,  de  sueur  et 
de  larmes  et  plongée  dans  un  océan  de  misère  et  de  famine. 
Nous  ne  voulons  jias  de  despotes  grugeant  les  peuples. 
Notre  idéal  est  l'idéal  radieux  de  la  société  socialiste... 

La  bande  de  voleurs,  d'assassins  et  de  débauchés  qui  tient 
le  pouvoir  avait  essayé  de  tous  les  moyens  pour  combattre 
la  Révolution  :  prison,  déportation,  massacres  en  masse 
dans  les  rues  et  dans  les  commissariats,  assassinats  hypo- 
crites accompagnés  de  la  comédie  de  1'  «  autopendaison  », 
assassinats  purs  et  simples  par  les  balles  des  soldats,  et  enlin 
la  dépravation  «  légale  ».  Mais  tous  ces  moyens  ont  échoué. 
Et  voilà  que  la  bande  a  imaginé  un  nouveau  procédé 
infernal,  par  lequel  elle  compte  réduire  le  i^euple  au  silence, 
en  frappant  son  imagination  par  l'effrayante  image  de  la 
honte  suprême.  Mais  elle  oublie  qu'on  ne  peut  saturer  de 
violence  l'atmosphère  que  juscpi'à  une  certaine  limite.  Au 
delà  de  cette  limite,  la  révolte  soulève  toutes  les  couches 
de  la  société;  un  courage  désespéré  fait  i^lace  à  la  soumis- 
sion servile,  les  morts  sortent  des  tombeaux  et  devant 
chacun  se  dresse  ce  dilemme  fatal:  jeter  bas  les  chaînes  de 
l'esclavage,  ou  mourir. 

L'Appel  voit  dans  l'exaspération  du  gouvernement 
les  convulsions  de  son  agonie  : 

Oui,  le  jour  de  la  déli\'i'ance  luit  déjà.  Et  les  tyrans 
tremblent,  et  s'agitent  effarés  les  csi^rits  des  ténèbres.  Car 
ils  sentent  que  leur  temps  est  lini  et  qvie  le  règne  de  la 
violence  touche  à  son  terme... 

Il  se  termine  par  mi  appel  à  la  vengeance  : 

...Nous  luttons  par  des  moyens  pacifiques.  Nous  ne  vou- 
lons pas  verser  du  sang  humain.  Mais...  la  patience  a  des 
limites.  Ce  ne  sera  pas  de  notre  faute  si  la  vengeance  et  la 
haine  populaires  se  traduisent  un  jour  par  un  acte  de 
violence...  C'est  à  Wahl  et  à  ses  acolytes  qu'en  incombera 
la  responsabilité... 

Cet  appel  fut  entendu.  Deux  jours  après,  un  ouvrier 
juif,  Hirsch  Lekert,  tira  plusieurs  coups  de  revolver  sur 
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le  gouverneur.  Celui-ci  fut  légèrement  blessé.  LewBuiid» 
salua  en  termes  enthousiastes  l'acte  du  justicier,  qui 
«  avait  vengé  l'hoiuieur  de  la  classe  ouvrière  juive  et 
la  dignité  humaine  outragée  et  bafouée  par  un  satrape 
du  tsar  ». 

Lekert  traduit  devant  une  coxu"  martiale  fut  condamné 
à  la  pendaison.  Il  est  mort  simplement  et  bravement. 
Sa  mémoire,  dit  un  Appel  du  «  Bund  »,  restera  éternel- 
lement gravée  dans  les  cœurs  des  prolétaires  juifs  et  de 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  désappris  encore  à  haïr  l'injus- 
tice. 

L'attentat  de  Lekert  a  relevé  les  courages.  Le  gou- 
vernement dut  aljandonner  la  «  politique  des  verges  » 
et  révoquer  von  Wahl.  Quant  au  «  Bimd  »,  il  a  repris 
avec  plus  de  vigueur  et  de  succès  sa  propagande  anti- 
gouvernementale. 

Le  parti  socialiste  russe  se  rendait  compte  dès  le 
début  de  l'appui  puissant  que  le  «  Bund  »  lui  apportait 
dans  sa  lutte  contre  le  tsarisme.  Et  l'organe  officiel  de 
ce  parti,  VIskra,  ne  ménageait  pas  à  l'organisation 
ouvrière  juive  ses  compliments  et  ses  encouragements. 
Mais  au  cours  des  deux  dei'nières  années  un  change- 
ment survint.  Des  contestations  sur  les  attributions  du 
«  Bund  »  au  sein  du  parti  furent  élevées  dans  VIskra. 
Une  polémique  très  acerbe  s'ensuivit  et  au  second 
Congrès  du  parti  socialiste  russe  le  «  Bimd  »  se  sépara 
de  ce  parti. 

Cette  scission,  il  faut  le  dire,  a  été  rendue  inévitable 
par  l'intransigeance  du  parti  et  par  les  attaques  de 
VIskra. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  Parti  socialiste  russe 
recomiaissait  dans  son  «  Manifeste  »  à  chaque  nationa- 
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lité  «  le  droit  à  la  reconnaissance  et  à  l'affirmation  de 
son  individualité  propre  ».  Ce  droit  vague  et  mal  défini 
n'a  pas  peu  contribué  à  tenir  à  l'écart  du  parti 
russe  les  organisations  et  les  partis  socialistes  de 
Pologne,  de  Lithuanie  et  d'Arménie.  Seul  le  «  Bund  »  y 
a  adhéré.  Mais  à  mesure  que  le  mouvement  ouvrier  juif 
s'étendait,  que  l'organisation  se  compliquait  et  que 
l'éveil  du  sentiment  national  juif  en  Russie,  provocpié 
par  le  sionisme,  a  gagné  les  masses  ouvrières,  la  situa- 
tion devait  changer.  Le  «  Bund  »  voulait  sortir  de  la 
tutelle  du  paxii,  tout  en  restant  lié  à  lui  par  mie  sorte 
d'xmion  fédérale.  Mais  le  Parti  s'y  est  obstinément 
refusé.  Le  Congrès  n'a  même  pas  voulu  considérer  le 
«  Bund  »  comme  le  représentant  unique  du  prolétariat 
juif,  et  s'est  refusé  à  reconnaître  aux  Israélites,  comme 
aux  autres  nationalités  habitant  la  Russie,  le  droit  à 
une  autonomie  de  langues  et  d'institutions  nationales, 
autonomie  qui  a  été  préconisée  et  adoptée  pour  les 
diverses  races  habitant  l' Autriche-Hongrie  par  le  Con- 
grès de  Brunn  en  1897.  (i) 
Il  ne  restait  donc  au  «  Bund  »  d'autre  ressource  que  de 


(i)  Voici  les  décisions  de  ce  Congrès  sur  la  question  des  natio- 
nalités : 

1°  L'Autriche  doit  être  transformée  en  une  confédération  démo- 
cratique de  nationalités. 

2°  Les  provinces  historiques  (c'est-à-dire  territoriales)  doivent  être 
remplacées  par  des  groupements  nationaux  autonomes  (national 
abgegrenzte  selbstverwaltungskoerper),  administrés  par  des 
chambres    nationales    élues    au    suffrage    universel. 

3°  Les  districts  autonomes  de  chaque  nationalité  doivent  être 
constitués  en  une  fédération  nationale  (National  einheitlicher 
Vcrband),  gérant  avec  l'autonomie  la  plus  complète  toutes  les 
affaires  touchant  cette  nationalité. 

4°  Les  droits  des  minorités  nationales  seront  gai'antis  par  des 
lois  spéciales  préparées  par  le  Parlement  central. 
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se  détacher  du  parti,  et  de  travailler  eu  toute  iudépen- 
dance.  Mais  cette  scission  a  sans  doute  affaibli  le  parti. 
On  ne  peut  cpie  le  regretter  pour  les  chefs  de  la  Social- 
démocratie  russe,  qui  ont  sacrifié  à  l'unitarisme  étroit 
et  forcé,  —  héritage  de  l'absolutisme  russe,  —  les 
intérêts  supérieurs  de  la  cause  socialiste. 

Quant  au  «  Bimd  »,  il  continue,  ayant  recouvré  sa 
liberté,  à  lutter  contre  le  tsarisme  ;  mais  ses  tendances 
nationales  s'accentuent  de  plus  en  plus,  et  sous  ce  rap- 
port, le  parti  bundiste  seconde  les  efforts  et  contribue  à 
l'action  d'un  autre  parti  puissant,  le  parti  sioniste. 


Le  Sionisme 


Tandis  que,  en  dehors  du  «  Bimd  »,  il  n'existe  ni  en 
Europe,  ni  en  Amérique,  de  parti  ouATier  israélite 
militant,  il  y  a  dans  tous  les  pays  de  la  dispersion 
juive  des  partis  et  des  fédérations  sionistes. 

Le  Sionisme,  on  le  sait,  aspire  à  la  création  d'un 
Etat  juif  en  Palestine.  Ce  mouvement  politique,  dont 
l'initiatem"  et  le  chef  était  le  docteur  Herzl,  récemment 
décédé,  s'achemine  à  son  but  par  plusieurs  voies.  Les 
négociations  diplomatiques  entamées  avec  le  Sultan  et 
les  grandes  puissances,  la  création  d'institutions  finan- 
cières (la  «  Banque  coloniale  juive  »  et  le  «  Fonds 
national  »),  destinées  à  l'achat  des  territoires  pales- 
tiniens, l'agitation  et  la  propagande  en  faveur  de  la 
cause  sioniste  dans  les  milieux  juifs  et  non-juifs,  telles 
sont  les  diflérentes  manifestations  de  l'activité  sioniste. 
Cependant  le  caractère  du  mouvement  varie  suivant 
les  pays.  En  Russie,  où  se  trouve  le  gros  du  peuple 
juif,  le  mouvement  sioniste  est  plus  intense,  plus  étendu 
et  plus  profond  qu'en  Occident. 

Il  y  a  à  cela  plusieurs  raisons. 

Le  Sionisme,  comme  l'a  dit  M.  Max  Nordau,  est  une 
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désignation  nouvelle  d'une  chose  très  ancienne.  A  l'ori- 
gine, après  la  destruction  du  second  Temple  et  la  con- 
quête romaine,  le  Sionisme  s'est  manifesté  par  des 
révoltes  et  des  soulèvements.  Ce  désir  naturel  à  un 
peuple  vaincu,  de  recouvrer  son  indépendance,  a  revêtu 
après  la  dispersion,  dans  les  pays  d'exil,  ime  fca-me 
mystique  :  le  Messianisme.  L'attente  d'im  Messie,  cpii 
ramènerait  le  peuple  juif  dans  sa  patrie,  était  la  seule 
lueur  de  joie  capable  d'éclairer  l'existence  dans  les 
ghettos  du  môyen-âge. 

Ce  n'est  que  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  sous 
la  poussée  des  idées  égaUtaires  de  la  Révolution  fran- 
çaise, qu'im  changement  survint.  Le  Sanhédrin  convo- 
qué par  Napoléon  en  France,  Moïse  Mendelssohn  et  ses 
disciples  en  Allemagne  déclarent  qu'ils  ne  recon- 
naissent pas  d'autre  patrie  pom*  le  juif  que  celle  où  il 
est  né  et  à  laquelle  il  est  tenu  par  des  relations  ci- 
viques. Le  Sionisme,  pour  Mendelssolui  et  ses  adeptes, 
n'était  plus  le  retoiu'  dans  la  terre  des  ancêtres.  C'était 
l'établissement  du  monothéisme  juif,  c'était  le  triomphe 
de  la  morale  juive,  morale  de  fraternité  et  de  justice. 
Loin  de  se  rassemljler  en  un  corps  de  nation,  les  juifs 
devaient  rester  dispersés  parmi  les  peuples,  afin  de  les 
amener  à  la  fraternité  universelle,  au  cosmopolitisme 
idéal. 

Le  moment  semlilait  propice  à  la  réalisation  des 
tliéories  de  Mendelssohn.  «  La  Révolution  émancipatrice 
aidant,  dit  M.  Rouffie  dans  son  excellent  article  sur  le 
Sionisme,  (Pages  libres,  numéro  167)  on  pouvait  entre- 
voir le  jour  où  le  judaïsme  ne  serait  plus  qu'une  confes- 
sion religieuse.  En  professant  une  religion  d'idéal 
progressif,  les  juifs  s'étaient  préparés  de  bonne  heure 
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à  être  les  artisans  du  progrès  social  et  du  progrès  éco- 
nomique. Que  leur  fallait-il  pour  y  parvenir  ?  La  liljerté 
réelle  et  la  légalité  absolue,  c'est-à-dire  la  dissolution  de 
l'hostilité  séculaire  qui  les  entourait  :  ils  ne  ro})tinrent 
pas.  » 

L'antisémitisme,  qui  avait  sommeillé,' se  réveUla  dans 
toute  l'Europe  occidentale.  Il  a  porté  un  coup  décisif 
aux  rêves  de  fraternité  du  sionisme  spirituel  de 
Mendelssohn  et  donné  vui  regain  de  vigueur  au  sionisme 
traditionnel  qui  restait  vivace  au  cœm'  d'une  pai'tie  des 
juifs  d'Occident,  dont  les  aspirations  ont  trouvé  \a\  écho 
dans  le  livre  retentissant  de  Moïse  Hess,  «  Rome  et 
Jérusalem  »,  paru  au  lendemain  du  jour  où  les  juifs 
allemands  avaient  acquis  l'égalité  des  droits. 

En  Russie,  les  théories  du  philosophe  juif  d'Alle- 
magne n'ont  exercé  aucune  action  sur  ses  coreligion- 
naires. Le  souffle  puissant  de  la  Révolution  n'est  pas 
parvenu  jusqu'aux  bourgades  juives  de  Pologne  et  de 
Lithuanie.  L'émancipation  des  Israélites,  proclamée  en 
France  dès  1789,  commençait  à  peine  en  Russie  dans 
le  troisième  quart  du  dix-neuvième  siècle.  Et  elle  fut 
aussitôt  arrêtée. 

C'est  pourcjuoi  le  sionisme  en  Russie,  à  la  différence 
du  sionisme  occidental,  garde  tous  les  caractères  d'un 
mouvement  populaire.  Le  juif  d'Occident  aboutit  au 
sionisme  par  un  processus  psychologique,  parfois  dou- 
loureux et  compliqué.  Le  sionisme  résulte,  pour  l'élite 
juive  de  l'Occident,  dit  M.  Nordau,  (i)  en  partie  de  leurs 
impulsions    spontanées,    de    leur    enthousiasme    pour 


(i)  «  Le  Sionisme  »,  page  8. 
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l'histoire  et  le  martyrologe  du  peuple  juif,  de  l'ambition 
qu'ils  ont  de  sauver,  pour  mi  avenir  sans  fin,  le  tronc 
anticiue,  d'ajouter  aux  hauts  faits  de  leurs  aïeux  les 
hauts  faits  de  leurs  descendants  ;  en  partie,  le  sionisme 
est  le  résultat  de  deux  impulsions  venues  du  dehors  : 
premièrement  le  seutunent  de  nationalité  qui,  durant 
un  demi-siècle,  a  dominé  les  pensées,  les  sentiments 
européens,  et  déteinniné  la  politique  mondiale  ;  secon- 
dement l'antisémitisme,  qui  a  été,  chez  la  plupart  des 
sionistes,  la  contrainte  qui  les  obligea  à  réfléchir  à 
leurs  relations  avec  les  peuples. 

Au  contrau'C  le  juif  russe  est  sioniste  sans  beaucoup 
y  réfléchù*,  par  sentiment,  par  instmct,  par  la  souf- 
france et  les  désirs.  On  peut  dii*e  que  le  sionisme  est 
l'expression  du  judaïsme  dans  l'Europe  orientale. 

Déjà,  il  y  a  mi  quart  de  siècle,  l'exemple  des  Serbes 
et  des  Bulgares,  appelés  à  la  vie  par  le  traité  de  BerUn, 
a  fait  germer  confusément  dans  l'esprit  de  plusieurs 
israélites  russes  l'idée  de  l'établissement  des  juifs  sur 
le  sol  des  ancêtres.  Une  colonie  agricole  israéUte,  la 
première,  fut  fondée  en  1879,  en  Palestine. 

En  1881  des  émeutes  antijuives  se  produisirent  dans 
plusieurs  villes  de  la  Russie.  C'est  alors  cjue  parut  la 
brochure  du  docteur  Pinsker,  un  juif  russe  :  1'  «  auto- 
émancipation »,  c£vii  préludait  au  sionisme  polititpie, 
comme  le  dit  M.  Max  Nordau,  et  contenait  déjà  ses 
principes  essentiels.  I-es  juifs,  d'après  M.  Pinsker,  ne 
sont  pas  seulement  tm  groupement  religieux,  mais 
constituent  une  nation.  Ils  veulent  vivre  dans  leur 
propre  pays,  en  Palestine.  Leur  régénération  doit  être 
à  la  fois  économique,  physique,  intellectuelle  et  mo- 
rale. 
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Enflammés  pai'  les  idées  de  Pinsker,  plusieurs 
groupes  d'étudiants  et  d'ouvriers  juifs  éiïdgrèrent  en 
Terre  Sainte  et  y  fondèrent  une  vingtaine  de  colonies 
agricoles.  Plusieurs  sociétés  se  formèrent  en  Russie  et 
dans  toute  l'Em-ope  pour  venir  en  aide  à  ces  colons.  Le 
mouvement  était  ainsi  esquissé.  Mais  il  manquait 
d'ampleur  et  d'envergure.  Pour  ciu'il  s'étendît  il  lui 
fallait  x\x\  chef  qui  ne  fût  pas  seulement  un  prophète  ou 
un  pamphlétaii-e  ;  il  lui  fallait  aussi  \\x\  livre  simple, 
précis,  exposant  non  des  aspirations  mal  définies,  mais 
un  système  où  se  trouveraient  réalisées  les  espé- 
rances un  peu  vagues  des  juifs  persécutés.  Le  chef  fut 
Théodore  Herzl,  et  le  livre  :  l'État  juif.  Ce  livre,  salué 
par  des  centaines  de  milliers  de  juifs  comme  mi  acte 
de  délivrance,  fut  le  point  de  départ  du  sionisme  poli- 
tique. 

Les  palestinophiles  juifs  de  Russie,  partisans  de  la 
petite  colonisation  en  Palestine,  se  rangèrent  en  grand, 
nombre  sous  la  bannière  sioniste.  Ils  prirent  une  part 
très  active  aux  diflérents  congrès  sionistes,  tenus  à 
Bâle  et  à  Londres.  C'est  prmcipalement  par  l'argent 
des  sionistes  russes  que  sont  alhnentés  les  fonds  du 
parti.  Et  si  pauvres  que  soient  la  plupart  des  Israélites 
de  Russie,  dont  le  dénuement  dépasse  celui  des  prolé- 
taires les  plus  misérables  de  l'univers,  ils  trouvent 
moyen  de  contribuer,  à  force  d'héroïques  sacrifices,  par 
luie  cotisation  minime  en  fait,  mais  relativement  oné- 
reuse pom-  eux,  à  l'œuvre  de  la  propagande  sioniste. 
Amsi,  la  majorité  des  aclionnakes  de  la  «  Banque  colo- 
niale sioniste  »  et  des  souscripteurs  du  «  Fonds  Natio- 
nal »,  —  étabUssements  financiers  du  Parti,  —  se  trouve 
en  Russie. 
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Nous  lisons,  en  effet,  dans  le  rapport  du  «  Comité 
d'action  »  : 

«  Naturellement,  c'est  la  Russie  qui  tient  la  tête  du 
mouvement  sioniste.  Les  chiffres  que  nous  avons  sous 
les  yeux  et  qui  ne  se  rapportent  qu'à  l'année  courante, 
(i9o3)  nous  montrent  l'augmentation  de  notre  mouve- 
ment dans  ce  pays.  Au  commencement  de  cette  amiée, 
il  y  avait  là-bas  1.146  sociétés;  il  y  en  a,  en  ce  moment, 
1.572.  L'augmentation  est  de  426  sociétés,  soit  de  87  0/0 
environ.  Ce  taux  d'augmentation  atteint  dans  certains 
rayons  im  chiffre  bien  plus  élevé.  Ainsi  dans  le  rayon 
de  Vitebsk,  il  atteint  61   0/0... 

«  Comme  témoins  vivants  de  l'extension  du  sionisme 
en  Russie,  nous  pouvons  voir  à  ce  congrès  des  délégués 
de  Sibérie,  de  Tachkcnt  et  des  montagnards  juifs  du 
Caucase... 

«  Les  nombres  des  Schekels  (i)  rentrés,  des  actions 
vendues  et  des  dons  reçus  pour  le  Fonds  national  sont 
en  rapport  avec  l'augmentation,  en  Russie,  des  sionistes 
organisés  et  actifs.  Les  timl)res  du  Fonds  national,  qui 
constituent  un  impôt  librement  consenti,  sont  employés 
à  toutes  les  occasions... 

«  En  ce  cjui  concerne  la  vie  intériem-e  des  groupes, 
celle-ci  est  agitée  et  intense.  Comme  preuve  de  l'activité 
sioniste  en  Russie,  nous  pouvons  noter  que  le  siège 
central  russe  a  reçu  dans  le  courant  de  l'année 
dernière  14. 256  lettres  et  en  a  expédié  17.937.  A  côté 
de  la  propagande  orale,  il  a  été  distribué  im  grand 
nombre   de  brochures  et  appels   s'élevant   à    180.000; 


(i)  Coutribiilion  annuelle  de  un  franc  environ  payée  par  chaque 
sioniste. 
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pour  le  rayon  d'Elisabethgrad  seul,  ce  nombre  a  été  de 
83 .000. 

Les  sionistes  russes  laissent  le  soin  des  démarches  et 
des  négociations  politiques  au  docteur  Herzl  et  aux 
Comités  occidentaux.  Ils  s'occupent  surtout  de  l'éduca- 
tion politique  et  nationale  des  populations  juives  de 
l'Empire. 

La  plupart  des  sionistes  d'Occident  considèrent  le 
sionisme  conune  une  œuvre  philanthropique,  d'mie 
philanthropie  très  large,  il  est  vrai,  «  dédaignant  les 
sentiers  battus  de  la  charité  dégradante  pour  utUiser  au 
profit  des  misérables  les  ressources  de  l'économie  so- 
ciale »;  (i)  au  contraire,  les  sionistes  russes  voient  en  lui 
leur  régénération  et  leur  rédemption  nationale.  Retour 
au  judaïsme  d'abord,  et  au  pays  des  ancêtres  ensuite, 
telle  est  leixr  devise.  C'est  pourquoi  ils  ont  couvert  le 
Territoire  juif  d'un  réseau  d'écoles,  de  biljliothèques, 
de  salles  de  lecture.  L'action  économique  n'a  pas  été 
négligée  non  plus.  Des  caisses  d'épargne,  des  coopéra- 
tives de  production  et  de  consommation  ont  été  créées 
dans  plusiem's  villes.  La  littérature  hébraïque  a  pris, 
grâce  au  sionisme,  un  nouvel  et  puissant  essor.  Des 
journaux,  des  revues,  paraissant  à  des  milliers  d'exem- 
plaires, se  sont  fondés.  Toute  une  pléiade  de  poètes, 
(Bialik,  Tchernichovsky)  d'écrivains  et  de  philosophes, 
(Achad-Haam,  Braïnin,  Sokolov)  surgit. 

L'hébreu  est  devenu  de  plus  en  plus  une  langue  parlée 
dans  les  agglomérations  juives  de  Russie,  grâce  à  ce 
renouveau  vivace.  Au  sein  même  du  parti  sioniste,  des 
courants  divers  se  formèrent.  Il  y  a  le  groupe  des  vieux 


(i)  M.  Rouffie,  le  Sionisme,  page  10. 
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sionistes  :  les  rabbins  et  les  orthodoxes.  Il  y  a  le  groupe 
avancé  :  les  sionistes  socialistes. 

«  Les  idées  salutaires  du  socialisme,  écrit  l'un  d'entre 
eux,  trouveront  dans  la  colonisation  juive  la  plus  large 
application.  Déjà,  la  nationalisation  du  sol  et  l'organi- 
sation coopérative  de  la  production  sont  inscrits  dans 
le  programme  sioniste.  Ce  n'est  là  qu'un  commencement. 
Le  peuple  juif  a  été  grand  dans  sa  lutte  pour  la  foi  ;  lés 
temps  et  les  conditions  ayant  changé,  c'est  poiu:  la 
justice  sociale  qu'il  est  prêt  à  comJiattre  avec  le  même 
héroïsme.  Mais  cette  justice  est  inséparable  de  l'idéal 
sioniste,  c'est-à-dire  de  l'existence  d'un  peuple  autonome 
et  libre.  » 

«  L'organisation  sioniste,  poursuit-il,  c'est  le  peuple 
juif  lui-même  luttant  pour  son  autonomie;  elle  com- 
prend donc  toutes  les  classes  de  la  nation.  Mais  cela 
ne  peut  empêcher  les  socialistes  d'en  faire  partie,  en 
combattant  pour  leur  idéal.  Les  capitaux  dont  dispo- 
sera l'organisation  sioniste  se  composeront  des  sommes 
des  sociétés  philanthropiques  et  du  Fonds  national; 
celui-ci  est  formé  par  des  souscriptions  périodicpies  de 
la  nation  ou  par  un  impôt  sur  les  communautés  juives. 
Ce  sont  donc  des  capitaux  nationaux  ;  dès  lors,  les 
réformes  socialistes  ne  portant  atteinte  à  aucim  mtérêt 
privé,  mais  réglant  seulement  le  mode  d'emploi  des 
capitaux  populaires,  seront  faciles  à  réaliser.  L'esprit 
démocraticiue  du  peuple  juif  ne  s'épanouira  définili- 
vement  que  dans  son  propre  pays  ;  c'est  ainsi  que  les 
juifs  auront  puissamment  contribué  non  seulement  au 
socialisme  théorique,  mais  aussi  au  socialisme  pra- 
tique. » 

Et  il  conclut  :  «  En  Occident  la  France,  en  Orient  la 
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Judée  autonome  deviendront  les  foyers  d'où  la  lumière 
et  l'action  socialistes  jailliront  sur  le  monde  entier.  ))(i) 

Grâce  à  l'initiative  des  sionistes  avancés,  les  ouvriers 
sionistes  se  groupèrent  en  associations  (Poalé  Zion). 
Les  «  Poalé  Zion  »,  c'est-à-dire  les  ouvriers  de  Sion,  se 
placent  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classes  ;  ils  affir- 
ment hautement  leurs  revendications  socialistes  ;  mais 
tout  en  combattant  pour  lem's  intérêts  économiques 
contre  leurs  patrons  sionistes  ou  non-sionistes  et  contre 
le  gouvernement  russe  cjui  soutient  ceux-ci,  ils  adhèrent 
en  même  temps  au  programme  sioniste.  Les  «  Poalé 
Zion  »  considèrent  la  création  d'un  État  démocratique  et 
socialiste  en  Palestine  comme  le  but  final  du  prolétariat 
juil'.  Au  demeurant,  dans  les  pays  d'exil,  en  Russie 
principalement,  la  lutte  s'impose  contre  le  régime  d'op- 
pression et  de  massacre.  (2)  Et  lors  des  tueries  de 
Kichinev,  les  «  Poalé  Zion  »  engagèrent  résolument  le 
coml^at  contre  les  agitatem's  antijuifs,  contre  les  fau- 
teurs de  o  pogromes  »  et  contre  les  autorités  complai- 
santes. Dans  leurs  «  Appels  »  répandus  par  milliers 
d'exemplaires,  ils  préconisèrent  la  résistance  armée 
aux  émeutiers  et  aux  poHciers. 

«  Assez   de   s'incliner,  dit  un  «  Manifeste  »,  devant 


(1)  Re^mc  Socialiste,  page  2io,annéei9o3.  —  Deka-Duo.  Autonomie 
juive  et  pliilanlliropie. 

(2)  Le  parti  «  PoalôkZion  »  est  un  parti  prolétarien  juif...  Le  parti 
«  Poalé  Ziou  »  tend  à  la  création  d'un  centre  politique  et  national 
en  Palestine;  il  préconise  une  lutte  active  contre  l'ordre  social 
existant...  Le  parti  «  Poalé  Zion  »  adopte  le  programme  du  parti 
socialiste  international  qui  tend  à  l'abolition  de  la  société  capita- 
liste et  à  l'établissement  d'un  État  socialiste...  Le  Parti  considère 
la  création  d'un  centre  national  et  politique  en  Palestine  comme 
une  condition  essentielle  de  l'existence  et  du  développement 
normal  du  peuple  juif...  (Programme  des  «  Poalé  Zion  »). 
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chaciiie  fonctiomiaii'e...  Les  temps  sont  passés  où  les 
juifs  se  laissaient  opprimer  sans  opposer  la  moinch'e 
résistance.  L'heure  est  venue  de  réijontlre  à  la  vio- 
lence par  la  force,  en  combattant  nos  ennemis  les 
armes  à  la  main.  Et  fjuand  on  lâche  sur  vous  des  Jjrutes 
sanguinaires,  nous  vous  disons  ;  Armez-vous,  et  des- 
cendez dans  la  rue.  Votre  dignité  d'hommes  et  de  juifs 
l'exige... 

«  Nous  ne  nous  laisserons  plus  égorger  !  Nous  ne  per- 
mettrons plus  qu'on  foule  aux  pieds  notre  honneur  ! 
Nous  avons  trop  compté  sxu"  les  secovu'S  du  dehors,  sur 
les  lois,  sur  les  hommes  éclairés,  sur  les  gouvernements. 
Notre  meilleur  appui,  c'est  nous-mêmes... 

a  Dans  le  long  et  diflîcile  -comJjat  cpi'il  nous  faudra 
soutenir  pour  le  triomphe  de  l'idéal  sioniste,  le  courage, 
l'audace  et  l'énergie  sont  nécessaires.  Que  la  résis- 
tance aux  sauvageries  antisémites  et  la  défense  de 
notre  honneur  en  soit  la  première  manifestation...  » 

Ces  appels  A-ibrants  ont  relevé  partout  les  courages. 
Dans  toutes  les  villes  des  «  Comités  de  défense  »  se 
formèrent.  Et  lorsque,  six  mois  à  peine  après  les  mas- 
sacres de  Kichinev,  les  émules  de  M.  von  Plehwe 
voulurent  susciter  une  émeute  antijuive  à  Homel,  ils  se 
heurtèrent  à  ime  résistance  vigoureuse.  Les  a  Poalé 
Zion  »,  unis  aux  bundistes,  avaient  dispersé  les  bandes 
des  émeutiers.  Il  y  eut  des  collisions  sanglantes,  des 
blessés  et  des  morts  de  part  et  d'autre.  Mais  on  n'a 
pas  eu  à  enregistrer  d'assassinats^ni  de  viols,  (i)  Depuis 
lors,    à    Smela,    à    Rovno,    grâce    aux    organisations 


(i)  A  Homel,  comme  partout,  la  troupe  protégeait  les  émeutiers. 
Elle  ne  tirait  que  sur  les  Juifs  :  quelques  ouvriers  furent  tués. 
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ouvrières,  des  violences  purent  être  conjurées.  On  peut 
même  être  certain  dorénavant,  si  toutefois  les  «  Comités 
de  défense  »  continuent  à  se  montrer  actifs,  que  l'ère 
des  massacres  à  la  Kichinev  sera  close. 

La  lutte  contre  l'emiemi  commun  avait  rapproché  les 
«  Poalé  Zion  »  et  les  partisans  du  «  Bund  ».  Il  faut  dire 
qu'au  début  les  rapports  entre  les  deux  partis  étaient 
quelque  peu  tendus. 

Les  bundistes  accusaient  les  sionistes  de  faire  le  jeu 
du  gouvernement  russe,  en  s'abstenant  de  le  combattre 
et  en  prêchant  l'indifférentisme  en  matière  politique.  De 
leur  côté,  les  sionistes  reprochaient  aux  bimdistes  de 
sacrifier  les  ouvriers  Israélites,  soit  aux  bénéfices  aléa- 
toires de  la  Révolution  russe,  soit  au  profit  d'une  Con- 
stitution qui  ne  saura  suffire  à  garantir  la  lil^erté  inté- 
grale du  peuple  juif. 

Cependant,  au  cours  de  ces  dernières  années,  le  temps 
et  les  circonstances  aidant,  une  détente  s'était  produite. 
D'im  côté  les  bundistes  se  sont  rapprochés  de  leur 
peuple,  en  se  groupant  en  une  organisation  nationale 
Israélite,  en  adoptant  la  langue  juive,  en  recon- 
naissant le  droit  du  peuple  juif  à  une  autonomie  natio- 
nale en  Russie. 

De  l'autre  côté  les  sionistes,  la  jeunesse  sioniste  sur- 
tout, ont  reconnu  la  nécessité,  dans  l'intérêt  même  du 
sionisme,  de  combattre  le  tsarisme  qui  avilit  et  dégrade 
le  peuple  juif  en  Russie  et  entrave  par  tous  les  moyens 
son  développement  économique  et  politique. 

De  sorte  que  sous  la  poussée  des  événements  un  rap- 
prochement tend  à  s'opérer  entre  les  deux  partis,  qui, 
dans  leur  ensemble,  représentent  le  judaïsme  russe  con- 
temporam.  Le  gouvernement  russe,  —  est-il  besoin  de  le 
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dire,  —  ne  fait  pas  meilleure  figure  aux  ouvriers  sio- 
nistes qu'aux  ouvriers  socialistes.  Il  a  frappé  avec  la 
dernière  rig-ueur  le  sioniste  Dachevsky,  l'auteur  de  l'at- 
tentat contre  le  sinistre  Kruchevan,  organisateur  des 
massacres  de  Kichinev.  Il  sévit  contre  les  «  Poalé 
Zion  »  et  a  pris  dernièrement  luie  série  de  mesm-es 
sévères  contre  les   sionistes  en  général. 

Malgré  ces  persécutions,  le  mouvement  sioniste  gagne 
de  plus  en  plus  du  terrain  en  Russie. 


Conclusion 


Nous  avons  essayé  dans  les  chapitres  qui  précèdent 
de  renseigner  le  lecteur  français  sur  les  mouvements 
divers  qvii  agitent  le  judaïsme  x"usse.  Deux  partis  se 
trouvent  en  présence  :  l'un  national,  l'autre  prolétarien. 
L'un  réclame  le  droit  imprescriptible  de  chaque  nation 
à  la  liberté  intégrale,  et  aspire  à  l'indépendance  dans 
le  pays  des  ancêtres.  L'autre  se  place  sur  le  terrain 
de  la  lutte  de  classes,  se  fait  l'artisan  de  la  Révolution, 
et  combat  pour  son  autonomie  nationale  en  Russie 
même.  On  ne  peut  préjuger  de  l'avenir  de  ces  deux 
partis.  Mais  la  conclusion  qui  se  dégage  de  l'étude  des 
faits  est  que  nous  assistons  à  un  véritable  l'éveil  natio- 
nal des  juifs  en  Russie.  C'est  la  renaissance  de  la 
conscience  juive,  la  frondaison  nouvelle  de  l'idéal  mil- 
lénaire des  prophètes.  Le  vieux  peuple  qu'on  croyait 
mort  se  réveille  comme  tant  d'autres  et  veut  desceller 
la  pierre  de  son  tombeau.  Que  ce  soit  en  Russie,  où  ses 
fils  montent  allègrement  sur  l'autel  de  la  Révolution, 
que  ce  soit  en  Palestine,  où  ils  rêvent  d'une  société 
meilleure,  c'est  toujours  son  vieil  idéal  de  justice  et  de 
vérité  qu'Israël  poursuit  avec  une  ténacité  inlassable. 
Dans  la  grande  lutte  pom*  l'émancipation  humaine,  le 
peuple  de  la  Bilile  et  des  prophètes  n'abdique  pas  ses 
anciennes  traditions. 

Elie  Eberlin 
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Tous  les  hommes  naissent  et  de- 
meurent libres  et  égaux  endroits... 
Nul  ne  pourra  être  inquiété  pour 
ses  opinions  religieuses... 

Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  et  du  Citoyen. 

...  Nos    deux  nations  amies   et 
■  alliées  ... 

A  bord  du  «  Pothuau  »,  1897. 

Devant  quiconque,  n'étant  pas  Russe,  prétend  s'aventurer 
dans  l'Eminre  des  ïsai'S,  un  inur  s'élève,  imi^osant  et  rébar- 
batif. On  persiste  à  enseigner  aux  enfants  que  la  Russie  est 
un  État  d'Europe  :  il  faut  pourtant  moins  de  visas,  de 
sceaux  et  de  contreseings  pour  fonder  un  comptoir  à  Santiago 
ou  faire  sa  fortune  à  la  Bourse  de  Johannesburg,  que  pour 
passer  une  nuit  d'hôtel  à  Varsovie.  Le  titre  de  citoyen 
français,  qui  devrait,  à  lui  seul,  assurer  à  tous  ceux  qui  le 
portent,  dans  leurs  relations  avec  l'étranger,  un  égal  res- 
pect et  un  traitement  égal,  est  de  nul  effet  siu*  les  repré- 
sentants de  l'administration  russe  en  France  indépendam- 
ment, si  je  puis  dire,  de  son  support  confessionnel;  et  il  y 
a  vraiment  quelque  étrangeté  à  n'aAoir  jamais  fait  valoir, 
aux  yeux  de  la  chancellerie  amie  et  alliée,  la  dignité  de  ce 
titre,  qui  se  suffît  à  lui-même.  Je  sais  la  modestie  de  ma 
protestation,  et  sa  probable  inelïicacité  ;  mais  je  l'estime 
nécessaire;  aussi  bien  une  jirotestation  vaut-elle  pai'  elle- 
même,  par  la  raison,  par  le  droit  sur  lequel  elle  se  fonde. 
On    acclame    la    France,  mais,  quand  les  jours   de   liesse 
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sont  passés,  qiie  les  délégations  chamarrées  se  sont  éva- 
nouies avec  la  fumée  du  Champagne,  on  l'arrête  à  la  fron- 
tière, comme  les  autres  nations,  peut-être  un  peu  plus  que 
les  autres,  étant  plus  représentative  de  la  liberté  :  l'esprit 
français  n'est  pas  article  d'importation.  Donc,  même  Fran- 
çais, et  même  catholique,  l'étranger,  suspect  par  définition, 
n'entre  sur  le  territoire  russe  que  s'il  a  été  dûment  étiqueté 
et  pai-afé  au  départ.  Mais,  s'il  est  protestant,  surtout  s'il 
est  juif,  il  faut  qu'il  ait  l'àme  chevillée  au  corps  pour  ne 
pas  laisser  toute  espérance  à  la  porte  du  Consulat  Général  : 
car  c'est  là,  —  pour  le  Parisien  du  moins,  —  que  se  joue 
le  prologue  de  tout  voyage  en  Russie.  «  Vous  avez  votre 
passeport?...  Vous  vous  aiîjielez  ?...  Ah  !  vous  êtes  ...Israélite? 

—  Oui,  Monsieur. 

—  Alors... 
_,,  7  ,,, 

—  Alors,  il  faut  vous  procurer  un  certificat  du  chef  de  la 
maison  jiour  laquelle  vous  partez,  constatant  que  vous 
êtes  bien  à  son  service,  et  dont  la  signature  doit  être  léga- 
lisée i^ar  le  commissaire  de  j^olice  de  son  quartier.  Il  vous 
faut  aussi  une  carte  de  légitimation,  comme  ceUe-ci...  (et  le 
fonctionnaire  vous  montre  négligemment  un  spécimen  de 
cette  carte,  au  nom  de  M,  Mayer  Lehmann  ou  de 
M.  Salomon  Lévy...).  Cette  carte  doit  vous  être  délivrée  par 
la  Chambre  de  Commerce,  avec  légalisation  de  la  signature 
du  chef  de  maison,  plus  le  visa  légalisé  et  le  cacliet  du 
Président  de  la  Chambre  de  Commerce...» 

Vous  avez  remarqué  cet  alors  ?  —  compi-is  tout  ce  qu'il 
signifie  de  démarches,  de  pourparlers,  de  vexations,  de 
témoins  à  produire,  de  signatures  à  solliciter,  —  mieux 
encore,  entrevu  tout  ce  qu'il  recèle,  dans  un  État  autocra- 
tique et  religieux,  de  misères  et  d'iniquités. 


...  Dès  l'entrée  en  Roumanie  on  comprend  que  Paris  est 
loin  et  qu'on  a  quitté  l'Europe  libre  :  il  suflit  de  subir  à  la 
frontière  les  formalités  du  passeport  sous  l'œil  d'une  police 
déjà  soupçonneuse,  de  voir  les  douaniers  fouiller  de  fond 
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en  comjjle  la  maigre  valise  d'une  voyageuse  mal  vêtue   _ 
parce  qu'ils  y  ont  aperçudeuxbrochures  en  hébreu, -fouiller 
dis-je   fouiller,  ce  qui  s'appelle  fouiller...  sans  hésitations 
m  pudeur,  jusqu'aux  replis  des  chemises  salies...  Il  apparaît 
des  cet  instant  qu'on  s'éloigne  de  la  civilisation.  Je  ne  veux 
pas  insister  sur  une  impression  de  Roumanie  un  peu  rapide 
et  limitée  à  une  seule  viUe  :  Jassy.  EUe  mériterait  pom-tant 
quon   sy  arrêtât.   Flanquée    de  chaque  côté  pai-  trois  ou 
quatre  grands  édifices  publics  de  construction  assez  récente 
et  quune  autorité  prévoyante  a  placés  loin  du  centre,  en 
dehors  de  la  ville  active,  pour  donner  à  celle-ci  la  tentation 
de  s  allonger  jusqu'à  ces  points  extrêmes,  elle  boude  depuis 
ce  moment  et  déchoit  malgré  cette  habileté  administrative 
Ici,  la  plupart  des  commerçants  sont  juifs,  la  plupart  des 
roumains  sont  militaires   et  fonctionnaires,   quelques-uns 
seulement  commencent  à  s'essayer  aux  affaires.  Malheureu- 
sement   les    troubles    qui    bouleversèrent    et    ensano-Ian- 
tcrent  le  pays  à  maintes    reprises    ont    laissé    des    traces 
profondes   dans  la    population  juive,   qui   sent   perpétuel- 
lement la  menace  au-dessus  d'elle.  On   sait   que  l'Europe 
pai-  le  traité  de  Berlin,  a  pris  les  juifs  de  Roumanie  sous  sa 
protection,  les  déclarant  égaux  en  droits  à  leurs  concitoyens 
des  autres  confessions,  -  mais  aussi,  que  le  gouvernement 
roumain,  par  une   ingénieuse   fiction  qui  rappelle  le  mot 
célèbre    du    moine    affamé  de   bonne    chère   en   temps    de 
carême,   les    a,  pour  les  persécuter   à   son   aise,    baptisés 
«Etrangers    ».    Aussi    ceux    qui    avaient    les    situations 
les    plus    indépendantes    sont    partis,    ceux    qui    restent, 
sont   des    gens     ruinés,    de    petits    boutiquiers    qui    ont 
grand  magasin  sur  rue  et  ne  possèdent  pas  en  réalité  une 
pai-celle    de    leur    marchandise.    La   vie    est  lente,    triste, 
inquiète,  le  commerce  meurt,  entre  les  juifs  qui  ne  font  plus 
d  affaires   et  les   roumains  qui  n'en  font  pas  encore,  et  la 
situation   est  d'autant   plus  pénible   que  leur   inquiétude, 
toujours  en  éveil  au  milieu  des  controverses  passionnées 
dont  Ils   sont  l'objet  et   qui  par   à-coups   passent  dans  le 
domaine  des  faits,  s'énerve  particulièrement  en  ce  moment  - 
Kichine,  n'est  pas  loin   dans  l'espace,  -  qtiatre  heures  de 
chemin  de  fer,  _  ni  dans  le  temps,  -  trois  mois  à  peine,  - 
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ils  se  ressentent  encore  de  rébranlemcnt  qu'ils  ont  cprovivé, 
et  la  même  impression  se  dégage  de  tontes  les  conversa- 
tions :  ici,  on  peut  toujours  craindre  un  Kichinev,  mais  un 
Kichinev  pire  que  l'autre,  un  Kichinev  «  sans  fin  »  :  l'admi- 
nistration de  ce  pays  a  bien  le  pouvoir  de  «  laisser  faire  », 
—  euphémisme  correct;  —  aurait-elle  aussi  sûrement  celui 
d'arrêter?...  Heureux  donc  les  juifs  de  Russie,  puisqu'ils  ne 
sont  pas  à  la  merci  de  brutalités  spontanées  et  récalci- 
trantes à  la  répression,  mais  bien  sous  la  tutelle  d'une 
administration  for  le  qui  intervient  toujours...  d'abord  pour 
provoquer  le  mouvement,  ensuite  pour  le  comprimer  :  tel 
fut,  en  effet,  nous  l'allons  voir,  la  caractéristique  et  pour 
ainsi  dire  l'originalité  des  journées  de  Kichinev. 


De  Jassy  à  Kichinev,  —  il  n'y  a  pas  cent  ans  que  les  deux 
villes  sont  séparées  par  une  frontière  politique,  —  c'est  le 
même  pays  qui  se  continue,  l'immense  plateau  qui  s'étale 
sous  la  brûlure  du  soleil.  Après  quatre  heures  d'un  roule- 
ment lent  et  d'inlerminaliles  arrêts,  on  aperçoit  enfin, 
dominant  les  rues  sableuses  et  les  petites  maisons  basses 
qui  dévalent  jusqu'au  bord  de  la  voie,  des  tours  et  des 
clochers,  de  lom-des  coupoles  blanches  et  vertes,  des  pâtés 
de  pierres  éclatant  au  soleil,  tout  l'appareil  d'une  grande 
ville  :  à  dix  mètres  du  train,  dans  un  sentier  qui  borde  les 
blés,  par  une  attention  symbolique  du  hasard,  un  paysan 
moldave  bouscule  une  femme  et  la  frappe  à  tour  de  bras  : 
c'est  Kichinev.  Il  faut  bien  avouer  qu'en  France  on  ne 
connaissait  pas  le  nom  de  Kichinev,  il  y  a  un  an  (plût  à 
Dieu  qu'il  ne  fût  pas  sorti  de  son  obscurité  !),  qu'avec  nos 
habitudes  d'esprit  un  peu  casanières  nous  ne  pouvions  pas 
très  bien  nous  représenter  ce  qu'est  l'aspect  d'une  ville 
de  loo.ooo  habitants,  —  en  Bessarabie,  —  et  qu'enfin  nous 
avions  de  la  peine  à  concevoir  que  la  localité  inconnue 
naguère  où  se  passèrent  hier  tant  d'horreurs  sauvages  fût 
ce  qu'on  appelle  une  grande  ville.  C'est  donc  avec  une 
émotion  où  le  piquant  de  l'impression  présente  se  mêle  au 
tragique  du  souvenir  qu'on  met  le  pied  sur  le  quai  d'une 
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grande  gai'e,  qu'on  traverse  un  buffet  très  élégant,  avec 
nappes,  services,  vins  et  sodas  à  l'européenne,  qu'on  trouve 
devant  la  gare,  après  quelques  touffes  de  verdure  qui 
égaient  gentiment  la  monotonie  du  sable,  un  tramway 
aussi  confortalile,  —  ni  moins  ni  plus,  —  que  ceux  de  nos 
petites  villes  françaises,  et  auprès  duquel,  en  attendant  le 
départ,  un  gamin  crie  ses  journaux  à  vendre.  —  Le  tramway 
suit  de  larges  rues  toutes  droites  que  couijent  à  angles 
droits  d'autres  rues  également  droites  et  larges  :  cette  ville 
barbare,  —  elle  fut  turque  jusqu'en  1812,  et  depuis  elle  est 
russe,  —  est  bâtie  comme  par  principes,  à  la  manière  de 
New- York  ou  de  Buenos-Ayres,  et  sa  symétrie  rappelle 
celle  des  blocs  américains.  D'élégantes  troïkas  aux  chevaux 
ardents,  de  hautes  maisons  avec  de  grandes  fenêtres  et  de 
petits  balcons,  d'importants  magasins  très  eiu'opéens  d'ap- 
parence, bancjues  et  phai'macies,  «  nouveautés  »  et  librairies, 
un  «  Hôtel  National  »,  un  «  Grand  Hôtel  »,  des  Konditorskaia 
où  l'on  déguste  des  glaces  fort  bien  servies.  Jardin  Public 
paisible  et  riant,  cai'tes  postales  illustrées,  —  sommes- 
nous  donc  si  loin  de  chez  nous?...  en  pays  de  barbarie?  — 
Il  est  vrai  que  les  rues,  brillantes  dans  le  quartier  riche, 
s'achèvent  en  une  épaisse  poussière  de  sable  gris,  entre 
des  luaisons  basses  sans  étage,  crépites  de  jaune,  de  rouge, 
de  bleu,  dont  le  toit  s'avance  en  péristyle  préservateur  du 
soleil  sur  des  colonnettes  de  bois  également  coloriées  : 
agglomération  de  «  cases  nègres  »  sur  un  haut  plateau 
balayé  par  d'immenses  souffles  chauds  qui  viennent  de  très 
loin...  Parfois,  un  grand  carré  A'ide,  —  un  marché,  —  où  à 
de  certains  jours  les  étals  s'emplissent  et  s'animent,  où,  le 
soii-,  de  pauvres  petites  lumières  falotes,  d'huile  ou  de 
chandelle,  éclairent  en  tremblotant  le  visage  rude  de 
quelques  miséreuses  accroupies  devant  leur  balance, 
tandis  qu'à  l'estaminet  voisin  une  aigre  musiquette  fait 
danser,  entre  deux  bolées  de  «  tchaï  »,  de  «  kvass  »,  ou  de 
«  i^ilsner  »  fabricp^iéc  à  Riga,  les  soldats,  les  paysans,  les 
filles...  Il  est  vrai  qu'à  deux  j^as  de  la  confiserie  à  la  mode, 

—  et  ceci  n'est  i>as,  je  l'affirme,  une  illusion  de  voyageur 
dont  l'esprit  serait  ,trop  occupé  pai"  l'objet  de  son  voyage, 

—  les  malheiu'eux  regardent  d'un  air  déliant  l'étranger  qui 
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passe  et  portent  dans  leurs  yeux  l'affolement  des  effrois 
d'hier,  —  tel  l'assassiné  dont  la  rétine  convulsée  garde, 
dit-on,  l'image  de  l'assassin;  —  et,  dans  le  vague  de  tous 
ces  regards  perdus  au  lointain  d'un  souvenir  terrible,  on 
croit  lire  la  même  interrogation  inquiète  :  «  Qu'est-ce  que 
ces  gens  ?  Que  va-t-il  encore  nous  arriver  ?  »  Il  est  vrai 
que,  si  les  chambres  du  Grand  Hôtel  sont  modernes, 
mieux  vaut  n'y  pas  coucher,  pour  éviter  la  présentation  de 
son  passeport  à  l'autorité  indiscrète,  qu'il  faut  prendre  des 
précautions,  ne  pas  se  faire  remarquer  de  la  iDolice,  ne  pas 
parler  trop  haut  dans  le  train,  examiner  à  la  dérobée  ses 
comiîagnons  de  wagon,  ne  pas  avoir  l'air  trop  curieux, 
trop  surpris,  trop  étranger  dans  le  pays,  ne  pas  com- 
promettre les  indigènes  tpii  veulent  bien  vous  indiquer 
les  chemins  et  vous  renseigner  sui'  les  choses,  mais  qui 
aiment  mieux  ne  pas  se  montrer  avec  vous  en  public,  —  et 
vous  renseigner  entre  quatre  murs... 

Entre  quatre  murs  ils  parlent  volontiers,  et  ce  n'est  pas 
sans  émotion  qu'on  les  entend  faire  appel  à  la  loyauté 
française,  pour  que  leur  nom  ne  soit  pas  divulgué  :  la 
Sibérie  pour  eux  est  à  la  fois  trop  i^rès  et  trop  loin.  Non 
que  novis  ayons  appris  des  choses  j)lus  effroy.ables  que 
celles  qu'on  sait  déjà;  du  moins  nos  constatations  sont-elles, 
des  rapports  cpii  les  ont  précédées,  une  terrible  confir- 
mation. 

Nous  avons  entendu  le  récit  d'un  INI.  G...  qui  fut  attaqué 
en  descendant  du  tramway,  et  laissé  pour  mort, —  heureuse 
circonstance  à  laquelle  il  dut  la  vie.  —  De  son  bureau  il 
voyait  les  émcutiers  et  les  policiers,  pêle-mêle,  faire  sortir 
les  Juifs  de  leurs  magasins.  Il  écrit  quelques  lettres,  les 
donne  à  son  employé  povir  le  coui'rier,  s'en  va,  saute  dans 
le  tramway.  Il  aperçoit  un  cadavre  abandonné  sur  le 
chemin,  puis  jjIus  loin,  une  trentaine  de  personnes  cpii 
brisent  et  saccagent  tout  ce  qu'elles  rencontrent,  devant  des 
soldats  impassibles.  Il  veut  d'abord  descendre  du  tramway, 
puis,  effrayé,  reste.  Du  tramway  un  chrétien  crie  aux 
soldats  :  «  Vous  êtes  ici  pour  protéger,  et  vous  assommez  !  » 

G...  se  sent  réconforté  par  ce  cri  de  protestation,  mais 
voici  qu'on  a  dépassé  le  groupe  des  iiillai'ds,  qu'on  arrive 
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à  la  station,  où  un  autre  groupe  hurle,  frappe,  le  reconnaît 
pour  juif,  l'arrête.  Un  cri  :  «  On  va  nous  tuer  !...  »,  auquel 
la  VOIX  coiu-ageuse  du  même  chrétien  répond  :  «  Nous 
sommes  ici  sans  armes...  »  G...  tombe  sous  des  coups  de 
pierres  vigoureusement  assénés,  on  le  jette  à  la  station  où 
Il  fait  le  mort  juscpi'au  lendemain  matin.  Après  une  semaine 
et  demie  de  maladie,  le  jour  où  pour  la  première  fois  depuis 
l'affaire  il  sortait  de  chez  lui,  il  rencontre  son  défenseur 
chrétien  :  c'était  un  prince  caucasien,  qui  s'offrit  à  être  son 
témoin  et  qui,  du  reste,  dit-il,  avait  déjà  tout  raconté  au 
délégué  de  Pétersbourg. 

Voici  une  petite  marchîinde  de  nouveautés,  qui  avait 
sa  maison  à  elle  et  queh|ucs  économies.  Elle  n'a  plus  rien... 
Sa  maison  a  été  pillée  et  brisée.  Le  dimanche  de  Pâques,— 
le  premier  jour,  —  on  était  venu  par  trois  fois  casser  leurs 
vitres.  Le  soir,  ils  jetèrent  dans  la  cave  le  plus  dç 
marchandises  possible  et  les  objets  personnels  auxquels  ils 
tenaient  le  plus.  Sur  neuf  locataires,  sept  s'enfuirent, 
essayant  de  trouver  un  refuge  ailleurs.  Elle  et  son  mari 
restent,  puis  le  matin  veulent  s'en  aller.  Une  chrétienne 
leur  crie  :  «  Ne  sortez  pas  !  hier,  c'était  le  pillage  !  aujour- 
d'hui, c'est  l'assassinat.  »  Des  groupes  arrivent,  poussant 
des  cris,  brisent  à  tort  et  à  travers.  M.  et  madame  F... 
voient  tout  de  suite  (jue  leurs  assaillants  sont  des  gens 
aises  que  les  roubles  n'arrêteront  point,  ils  passent  par  la 
cour,  s'en  vont,  et  reviennent  deux  jours  après.  Les  assail- 
lants, avant  de  partir  et  pour  assurer  les  conséquences  de 
leur  visite,  avaient  ouvert  les  conduites  d'eau  ...  Ils  ne 
peuvent  même  pas  songer  à  partir  pour  l'Amérique  :  presque 
aises  hier,  aujourd'hui  ils  ont  des  dettes  :  deux  miUe  roubles 
de  marchandises  étaient  chez  eux  en  dépôt,  ils  doivent 
quatorze  mille  roubles  à  la  banque,  et  ils  ne  peuvent  aban- 
donner pour  rien  une  maison  qui  a  sa  valeur  pour  eux. 

Et  voici  un  témoignage  qui  nous  fut  fait  solennellement, 
comme  un  témoignage  devant  la  justice,  par  un  personnage 
très  important  de  la  ville,  un  homme  d'intelligence  très 
nette,  qui  connaît  la  valeur  des  mots,  et  qui  ne  dit  que  ce 
qu'il  sait  et  voit.  C'est  le  dimanche  à  six  heures  du  soir 
que  lui  parviennent  les  premiers  bruits  de  l'émeute  com- 
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mençante.  Comme  depuis  ptasieiirs  jours  on  discutait  en 
ville  au  sujet  des  troubles  iirévus,  il  comprit  immédiatement 
que  Taffaire  serait  sérieuse.  La  soirée  apporta  cependant 
quelque  apaisement  dans  la  rue  et  dans  les  esprits.  Mais  le 
lundi  matin  à  huit  heures  des  gens  accourent  de  divers 
côtés  chez  lui,  lui  annoncent  que  la  foule  recom- 
mence à  s'agiter,  que  les  personnes  et  les  propriétés  sont 
menacées,  qu'aucune  mesure  n'est  prise  pour  leur  protec- 
tion. A  huit  heures  et  demie,  deux  des  Israélites  les  plus 
considérés  et  les  plus  inlluents  de  la  ville  se  rendent  chez 
le  gouverneur,  insistant  pour  qu'il  intervienne;  il  répond 
avec  tranquillité  qu'  «  on  va  pi'endre  des  mesures  ».  A  dix 
heures,  tout  le  Nouveau  Bazar  est  envahi.  Évidemment,  on 
ne  commençait  pas  tout  de  suite  et  sans  préambules  par  le 
viol  des  femmes  et  la  violation  des  propriétés.  Ce  sont 
d'abord  des  gamins  de  douze  à  dix-huit  ans  (pii  cassent  les 
vitres,  jettent  des  pierres  contre  les  murs;  à  leur  suite, 
impassibles,  les  agents  de  i)olice,  sans  les  menacer,  les 
accompagnent  jusqu'à  la  limite  de  leur  district,  où  parfois 
leurs  collègues  du  district  voisin  les  relaient  dans  cette 
étrange  escorte.  Nulle  part  aucune  intervention  des  agents 
pour  arrêter  ces  violences.  Quand  des  juifs  viennent  se 
plaindre,  la  police  les  insulte  ou  répond  qu'on  ne  i^cut  rien 
faire.  C'est  seulement  après  ces  encourageants  débuts  que 
les  émeutiers,  par  jietits  groupes,  avec  des  cris  d'assauts, 
brisent  les  volets,  les  portes,  entrent  dans  les  maisons  et 
les  magasins,  il  y  a  dans  cette  foule  beaucoup  de  va-nu- 
pieds,  d'ouvriers  de  jiassage,  de  Bulgares  et  de  Moldaves 
des  faubourgs,  puis  des  domestiques  et  des  femmes,  —  et 
aussi  trop  de  gens  très  bien  mis  qui  donnent  leurs  indica- 
tions, font  passer  leiu"  peloton,  indift'érent  et  rapide,  devant 
les  luaisons  chrétiennes  pour  le  jeter  sans  erreur  sur  la 
maison  juive  voisine.  Peu  à  peu,  à  mesure  que  les  émeutiers 
eurent  conscience  de  l'impunité  qu'on  leur  offrait,  ils 
s'enhardirent.  Certains  groupes  revinrent  vers  trois  heures 
de  l'après-midi  aux  lieux  qu'ils  avaient  insuffisamment 
visités  le  matin,  pour  reprendre  en  le  perfpctionnant  leur 
premier  essai  de  pillage.  A  plusieurs  juifs  qui  voulaient 
organiser  une  résistance  et  tiraient  leurs  armes,  la  police 
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les  leur  confisqua,  les  rassurant  par  de  bonnes  paroles  : 
«  Si  vous  bougez,  vous  gâterez  tout,  les  mesures  sont 
prises  !  »  Et  les  énieutiers,  surpris  quand  môme  de 
trouA'er  la  voie  si  libre  et  l'adversaire  si  peu  dangereux, 
s'excitaient  à  la  chasse  des  victimes.  Le  nombre  des  tués, 
des  blessés,  la  nature  même  des  blessures,  les  plafonds 
crevés,  les  rol)inets  ouverts,  les  meubles  et  les  marchandises 
déchiquetées  montrent  bien  et  l'ignoble  brutalité  des  assail- 
lants et  l'indifférence  de  la  police.  Là  où  on  leur  opposait 
la  moindre  résistance,  aucune  trace  de  désordre  :  la  plupart 
des  maisons  du  troisième  quartier,  lîresque  exclusivement 
habité  par  des  juifs,  sont  indemnes  grâce  à  un  très  petit 
nombre  d'agents  qui  les  protégeaient;  tel  bourgeois  dut  le 
salut  de  sa  maison  et  de  sa  famille  à  l'intervention  d'un 
chrétien  courageux,  tel  boutiquier  au  «  bakchich  »  habi- 
lement octroyé  à  un  agent  de  son  bloc,  —  quand,  tout  à 
côté,  la  rue  Pouchkine  est  aI)Solument  dévastée  et  que  dans 
le  quaitier  le  i^lus  opulent,  où  il  y  avait  abondance  de 
police,  les  énieutiers  entrent  comme  ils  veulent,  où  ils 
veulent,  détruisant,  pillant,  frappant  en  toute  franchise,  en- 
fonçant les  tonneaux,  brisant  les  bouteilles  d'un  débit  de  vins 
sans  souci  de  la  patrouille  qui  passe  à  deux  pas.  Dans  la 
rue  et  dans  les  maisons  le  sang  coule,  les  coffres-forts  sont 
éventrés,  l'agitation  fait  tache  d'huile,  s'étendant  de  plus  en 
plus,  jusqu'aux  quartiers  voisins  de  la  campagne,  où  les 
bandits  se  répartissent  comme  un  butin  triomphal  les  pièces 
d'or  et  les  objets  précieux.  Cela  devenait  dangereux  pour 
tout  le  monde  :  on  voulait  bien  d'un  honnête  pillage,  mais 
grâce  à  la  facilité  du  travail  (i)  cela  tournait  au  vilain.  Et, 
pour  arrêter  les  frais,  un  ordre  sufiit.  Dès  cpie  l'émeute 
vit  la  troupe  sortir  des  casernes,  sérieuse  et  décidée,  fusils 
chargés,  dès  que  les  escadrons  balayèrent  les  rues,  —  le 
lundi  soir  â  six  heui'es,  —  elle  se  fondit  presque  instanta- 
nément. Et  pourtant,  dans  le  rapport  ofliciel,  on  a  dit  que 
les  troupes  étaient  impuissantes  à  protéger  les  juifs  attaqués  ! 


(i)  La  mère  d'un  des  émeuliers  fit  une  réclamation  en  ces  termes 
au  médecin  qui  soignait  son  fils  :  «  Il  a  travaillé  deux  jours,  on  lui 
doit  ti'ois  roubles.  » 
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Le  mardi  matin,  il  n'y  avait  plus  de  violences  que  dans  les 
faubourgs  écartés,  et  l'on  commençait  à  recueiUir  les 
cadavres  et  les  blessés,  sur  les  trottoirs,  dans  les  caves  et 
les  «  closets  ».  (i) 

Mais  la  narration  d'une  victime  ou  la  déposition  d'un 
témoin,  si  précises  et  détaillées  soient-elles,  ne  peuvent,  à 
elles  seules,  rendre  la  physionomie  exacte  de  ce  que  furent 
ces  journées.  Il  les  faut  compléter  par  les  mille  souvenirs 
qui  circident  dans  la  conversation  des  gens,  bribes  de 
vérité  apportées  par  l'un  et  par  l'autre. 

Histoires  atroces.  —  Ici  une  fillette  de  douze  ans  fut  vio- 
lée par  un  vieillard  et  retrouvée  le  lendemain  couverte  de 
plaies.  Là,  une  femme  fut  violée  près  du  cadavre  de  son 
mari;  elle  est  devenue  folle.  Cette  autre,  mère  d'un  enfant 
de  quatre  mois,  violée  par  ces  brutes,  -  j'emploie  le  pluriel 
a  dessein,  —  est  enceinte,  et,  malgré  son  mari,  s'obstine  à 
demander  le  divorce,  par  respect  pour  la  loi  juive  qui  l'im- 
pose dans  ce  cas  barbare.  On  parle  couramment  de  ces 
atrocités,  qui  poiu-  nous  jusqu'à  présent  n'étaient  que  des 
mots,  des  mots  vides,  signes  de  choses  tellement  lointaines 
qu'on  ne  cherche  même  pas  à  se  les  imaginer,  mais  qu'il 
faut  bien  se  représenter  et  comme  revivre,  avec  un  frisson 
d'épouvante,  quand  on  parle  à  ceux  qui  en  furent  témoins, 
qui  vous  disent  les  détails  précis,  la  rue  où  l'événement 
s'est  passé,  les  circonstances  de  brutalité  qui  l'entourèrent, 
le  nom  de  l'amie  qui  en  fut  victime,  l'horreur  de  ces  situa- 
tions d'autant  ])lus  douloureuses  qu'il  faut  les  cacher  et  que 
la  vengeance  est  impossible. 

Histoires  touchantes  aussi,  d'héroïsme  ou  de  charité.  Le 
gardien  d'une  synagogue  refusa  d'ouvrir  Ja  porte  et  de 
livrer  aux  émeiitiers  les  rouleaux  de  la  loi  :  il  fut  tué... 
—  Un  homme  âgé,  des  femmes  et  des  enfants  s'étaient  jetés 
au  fond  d'une  cave  et  y  restaient  dans  un  silence  apeuré 
pour  ne  pas  attirer  sur  leur  retraite  l'attention  des  bandes 
qui  de  temps  en  temps  passaient  dans  la  rue.  Tout  à  coup 

(I)  Un  jeune  homme,  élève  à  PÉcolc  proléssionncllc  de  Kharkov 
qui  était  venu  passer  les  vacances  de  Pâques  chez  ses  parents,  fut 
trouve  mort  dans  les  water-closets  de  leur  maison. 
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un  des  enfants  réfugiés  reconnaît  par  le  soupirail  sa  grand- 
mere  qui,  tremblante,  fuyait,  cherchant  un  abri;  l'enfant 
crie  a  la  vieiUe   d'entrer,  de  venir  auprès   d'eux.  Affolées, 
les  femmes  veulent  étrangler  l'enfant,  mais  le  vieiUard  les 
arrête    d'un    mot  :    «   Une   main  juive   ne  peut  pas  tuer. 
Ouvrez...  »  Quelques   chrétiens  se  montrèrent  très   dignes 
et  très  courageux;   on  cite  le  nom  d'un  ingénieur  qui  tint 
tête    aux  emeutiers    et   sauva  plusieurs   juifs  ;    de   quatre 
jeunes  filles  et  femmes  chrétiennes  qui  s'offrirent  immédia- 
tement et  s'employèrent  à  soigner  les  blessés.  -  On  parle 
beaucoup   du  père  Jean   qui,  le  lendemain    du   massacre, 
manifesta,  par  une  lettre  aux  Novosii,  un  bon  mouvement 
de  pitie  pour   les  innocents,  -   qu'il   rétracta  deux  jours 
plus  tard,  -  de  l'archevêque  de  Jitomir,  qui,  tout  en  vitu- 
pérant le  socialisme,  prit  en  chaire  la  défense  des  massa- 
cres. On  cite  surtout  le  cas  très  significatif  d'un  officier  de 
cava  erie  :  posté  avec  ses  hommes  à  l'angle  de  deux  rues. 
Il  entend  a  peu  de  distance,  comme  partant  d'une   cour  ou 
dune  cave,  des  cris  et  des  appels  :   entre  sa  compassion 
humaine  et  son  intérêt  militaire  (la  tendance  n'était  pas  à 
1  intervention  favorable,  et  il  peut  être  maladroit  de  néo-li- 
ger  la  tendance...)  il  hésita  un  instant  :  sa  conscience  prit 
le  dessus;   il  accourut  vers  la  maison    d'où    partaient   les 
cris,  dispersa  un  rassemblement,  sauva  quelques  malheu- 
reux :  en  rentrant  au  quartier,  il  fut  réprimandé  par  son 
colonel,    l'affaire    s'ébruita    jusqu'à    Pétersbourg,    et    une 
semaine  après  il  recevait  une  récompense  du  ministre  de 
la  guerre  :  et  ceux  qui  content  ce  bel  épisode  des  mauvais 
jours  insistent,  -  on  comprendra  pourquoi  tout  à  l'heure 
-  sur  le  fait  que  c'est  le  ministère  de  la  guerre  qui  récom- 
pensa. 

ffistoires  plaisantes,  enfin,  cai-  celles-là  même  ne  man- 
quent pas  :  la  vie  est  diverse  et  complexe.  —  Le  gouverneur 
von  Raaben  n'a  pas,  malgré  la  responsabiUté  qui  lui 
incombe,  soulevé  la  haine  des  habitants;  le  rire  désarme  la 
haine  elle-même.  11  était  vieux,  impuissant,  très  soumis  à 
l'influence  d'une  dame  aimable,  aux  conseils  d'un  ami  dou- 
teux et  aux  malices  de  son  sous-gouverneur,  antisémite 
forcené,  une  sorte  de  poHcier  intrigant  que  l'on  compare, 
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—  par  égard  pour  les  Français  que  nous  sommes,  —  à  noire 
Fouchc  du  premier  Empire.  On  avail  soufflé  dans  l'esprit 
de  la  dame  que  pendant  Pâques  éclaterait  un  mouvement 
anarchiste  dirigé  contre  le  gouverneur  :  il  avait  doue 
concentré  des  troupes  au  palais,  c'était  toujours  autant  d'in- 
disponible contre  l'émeute  naissante.  EfTrayé,  il  ne  sortait 
pas  de  ses  appartements,  ne  s'éloignait  pas  du  téléphone, 
et  un  placard  amusant  circula  dans  Kichinev,  qui  représen- 
tait le  gouverneur  caché  sous  son  lit,  la  dame  mettant  ses 
jai-retcUes  et  l'ami  du  gouverneur  disant  :  «  Reste  sous  le  lit,  le 
désordre  règne  encore  !  »  Quand  on  apprit  le  renvoi  du  gou- 
verneur, ce  fut  l'occasion  d'une  autre  caricature  :  le  gou- 
verneur, la  dame  et  l'ami  sortant  de  la  ville  sur  un  chariot 
traîné  par  le  sous-gouverneur  malin  et  triomphant.  C'est  ce 
même  gouverneur,  falot  et  timide  vieillard,  qui,  accusé  par 
la  presse  d'avoir  reçu  de  l'tugent  des  juifs  de  Kichinev 
pour  faire  cesser  le  massacre,  eut  l'étrange  faiblesse  de 
leur  demander  un  certificat  de  bonne  conduite  sous  la 
forme  d'une  attestation  qu'aucune  somme  ne  lui  avait  été 
versée  par  eux.  On  parle  aussi  beaucoup  du  futur  maire, 
petit-lils  d'un  botdanger  grec,  gros  vigneron,  sachant  trafi- 
quer de  tout,  riche  à  quinze  millions  de  roubles,  avare  et 
rapace,  et  qui  a  payé  cent  mille  roubles  pour  être  noble  : 
ce  qui  lui  permet  de  profiter  des  avantages  financiers  que 
donne  l'abonnement  à  la  Banque  de  la  noblesse.  On  parle 
de  Kruchevan,  l'àme  de  l'antisémitisme,  le  fondateur  du 
Bessarahetz  à  Kichinev,  puis  du  Drapeau  à  Saint-Péters- 
bourg, —  Kruchevan,  l'austère  célibataire,  l'anachorète, 
habile  excitateur,  qui  prétend  à  l'antisémitisme  scientifique 
et  dont  la  force  est  surtout  de  savoir  écrire  pour  la  masse. 
Et  particulièrement  de  Démètre  Pisarjewski,  un  des  ardents 
du  Bessarabetz,  ami  de  Kruchevan  et  son  contraire,  dont 
l'existence  est  un  roman,  ou  le  fut,  —  car  elle  vient  de  se 
terminer  de  tragique  façon.  Peut-être  fils  de  juive.  Démètre 
Pisarjewski  était  antisémite  par  besoin  d'action  et  par  élé- 
gance; jeune,  riche,  brillant,  heureux,  épris  de  la  vie,  il 
était  le  coq  du  village  et  tout  le  monde  savait  ses  aventures 
aimables,  dont  la  diversité  l'amusait  sans  que  leur  simulta- 
néité le  gênât.  Dans  les  journées  de  Kichinev  il  eut  la  luala- 
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dresse,  sinon  de  diriger  les  assaillants,  du  moins  de  se 
montrer  au  milieu  d'eux  avec  sa  casquette  d'uniforme,  et, 
parmi  ces  forcenés,  de  se  distinguer  par  une  particulière 
épilepsie,  où  l'alcool  peut-être  n'était  pas  étranger.  Il  fallut 
bien  se  décider  à  agir  contre  lui...  Un  jour  qu'au  beau 
milieu  d'une  intrigue  amoureuse  nouvelle  une  de  ses 
anciennes  aventures  venait  le  déranger  sous  les  espèces 
d'une  mère  coléreuse  et  menaçante,  une  autre  «  tuile  » 
tomba  sur  lui  :  le  procureur  ordonnait  la  fermeture  de  son 
étude.  Affolé  par  tous  ces  ennuis  il  se  réfugia  au  cercle, 
joua  et  but  toute  la  nuit,  rentra  chez  lui  à  l'aube,  et  se  lit 
sauter  la  cervelle.  Ces  juifs  restent  admirablement  justes 
malgré  le  mal  qu'on  leur  fait.  Ils  ne  disent  pas  que 
Pisarjewski  fut  un  méchant  homme,  mais  un  cerveau  égaré, 
un  tempérament  violent,  et  c'est  avec  une  pointe  de  sensi- 
bilité qu'ils  parlent  des  malheureuses  qui  se  succèdent  à 
prier  siu*  la  tombe  de  cet  homme  qui  fut  beaucoup 
aimé  !...  —  Un  journaliste  d'Odessa  eut  même  l'amusante 
idée,  tout  de  suite  après  les  événements  et  tandis  que 
l'autorité  en  interdisait  le  compte  rendu  dans  la  presse, 
d'écrire  un  feuilleton  qu'il  intitula  Racket,  et  qui  n'était 
qu'un  tissu  d'allusions  transparentes  à  la  personne  et  au 
rôle  de  Pisarjewski.  L'auteur  est  censé  se  promener  dans 
les  rues  de  Kichinev,  il  retrouve  le  quartier  où  habitait 
Rachel,  une  jeune  lille  qu'il  avait  aimée  jadis,  il  apprend 
que  sa  maison  a  été  saccagée  pendant  le  pogrome,  sa 
famille  ruinée,  elle-même  violée,  —  mais  la  maison  d'en 
face  est  toujours  là,  debout,  impassible,  la  maison  qui  porte 
l'enseigne  du  notaire, —  en  lettres  rouges... 

Mille  détails  leur  reviennent  à  l'esprit,  dont  ils  n'ont 
compris  l'importance  cpi'après  l'événement,  à  la  réflexion, 
mille  petits  faits  dont  la  juxtaposition  est  pai'ticulièrement 
significative  au  point  de  vue  de  l'état  des  esprits  et  des 
responsabilités.  —  Ils  vous  expliquent  que  les  fêtes  de 
Pâques  étaient  particulièrement  favorables  à  l'explosion, 
non  seulement  parce  que  le  crime  prétendu  rituel  de  Dou- 
bossai'i  fut  un  prétexte  commode,  mais  encore  à  cause  de 
l'effervescence  spéciale  des  orthodoxes  en  ce  joui*  de  fête  : 
la  nuit  se  passe  à  l'église  dans  la  joie  du  Christ  ressuscité, 
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et  s'achève  en  festins,  dont  la  fumée  resta  manifestement 
au  cerveau  de  beaucoup  de  ces  élégants  et  de  ces  élégantes 
qui  applaudirent  les  cmeutiers,  et  s'olîrirent  la  curiosité  de 
regarder  faire  des  victimes.  —  On  fait  remarquer  que  les 
poches  des  morts  furent  soigneusement  vidées  et  que  l'ar- 
gent disparu  s'élève  à  aBo.ooo  roubles,  que  la  grande  majo- 
rité des  émeutiers  arrêtés  ne  sont  pas  de  la  ville,  mais  de 
va-nu-pieds  du  dehors,  des  gens  sans  aveu,  chemineaux 
qu'attire  toujours  la  richesse  d'un  pays  où  le  tonneau  coûte 
plus  cher  que  le  vin,  habitués  des  traktirs  de  Nijni- 
Novgorod  et  de  Moscou,  cpii  savent  toujours  où  il  y  a  un 
coup  à  faire.  Leurs  armes  étaient  plutôt  sommaires  :  ils 
marchaient  par  les  rues,  la  main  repliée  cachant  sous 
le  poignet  des  morceaux  de  i^lomb  arrachés  aux  conduites 
d'eau  qu'ils  brisaient  au  fur  et  à  mesure  de  l'attaque,  et 
beaucoup  des  blessures  atroces  qu'on  a  observées  sur  les 
victimes  ont  été  faites  avec  ces  armes  improvisées.  Et  les 
souvenirs  se  pressent  et  s'accumulent,  accusateurs.  On  sen- 
tait si  bien  l'émeute  se  former  que  le  Grand-Rabbin  de 
Kichinev  lit  une  démarche  auprès  de  l'évèque  orthodoxe 
pour  lui  demander  de  calmer  les  esprits  :  celui-ci  se  con- 
tenta de  répondre  qu'il  croyait  parfaitement  que  les  Juifs 
faisaient  le  pain  azyme  avec  le  sang  des  enfants  chrétiens,  (i) 


(i)  Réponse  impertinente  dont,  soit  dit  en  passant,  il  ne  faut  pas 
ti'op  s'étonner.  Pour  des  Juifs  français,  habitués  à  d'autres  mœurs, 
ime  démarche  do  ce  genre  revêtirait  une  sorte  de  dignité  correcte, 
due  à  l'égalité  des  personnes,  à  leur  contra lernité  dans  le  fonc- 
tionnarisme ecclésiastique,  à  leur  commun  désir  de  paix.  Il  n'en 
est  pas  de  même  dans  un  pays  où  Dieu  n'est  que  le  Dieu  des  ortho- 
doxes, où  le  prêtre  juif  n'est  rien.  De  fait,  les  communautés  juives 
russes,  —  sauf  en  Pologne  où  elles  ont  gardé  l'organisation  que 
leur  octroya  Napoléon  premier,  —  n'ont  personne  qui  puisse  parler 
avec  autorité  en  leur  nom  ;  il  y  a  généralement  deux  rabbins,  — 
un  rabbin  religieux,  vieux  juif  pieux  qui  connaît  les  rites  et  veille 
à  leur  scrupuleuse  observation  dans  le  détail  des  cérémonies  ma- 
trimoniales ou  des  opérations  culinaires,  —  et  un  rabbin  adminis- 
tratif, qui,  devant  être  diplômé  des  Universités  rvisses,  choisi  en 
conséquence  parmi  les  avocats,  médecins  ou  pharmaciens  de  la 
ville,  lait  passer  quelquefois  ses  affaires  avant  celles  de  ses  core- 
ligionnaires. Et  dans  cette  division  des  fonctions,  il  n'y  a  plus  de 
place  pour  l'autorité  morale  d'un  représentant  de  communauté. 

84 


UN   VOYAGE   D  ETUDES 

Huit  jours  avant  l'affaire,  un  important  négociant  d'Odessa, 
qui  se  trouvait  à  Pétersbourg,  avait  entendu  parler  très 
clairement  du  pogrome  qui  se  préparait,  et  en  faisait 
pressentir  la  venue,  dans  les  lettres  qu'il  envoyait  à  sa 
famille.  —  Le  dimanche,  premier  jovir  du  massacre,  une 
dame  Israélite  de  Kichinev,  riche  et  richement  apparentée 
à  Odessa  et  à  Kiev,  rencontre,  inquiète  et  nerveuse,  un 
important  fonctionnaire  de  l'entourage  immédiat  du  Gou- 
verneur et  Ivii  demande  :  «  Alors  qu'est-ce  qu'on  va  nous 
faire  demain?  —  N'ayez  pas  peur,  répondit-il,  à  vous  on  ne 
fera  rien.  »  —  Vers  le  milieu  de  mai,  comme  l'agitation 
renaissait,  un  des  blessés  de  Pâques,  décidé  à  pai'tir  à 
l'étranger,  faisait  une  démai'che  au  bureau  de  police  pour 
obtenir  son  passeport  ;  il  y  rencontra  beaucoup  de  chré- 
tiens, qui  demandaient  l'autorisation  d'avoir  des  ai*nies, 
pour  eux,  pour  leurs  domestiques,  pour  leurs  valets 
d'écurie.  Notre  juif  sollicite  la  même  autorisation  :  ou 
l'avait  accordée  aux  autres,  on  la  hii  refuse,  il  interroge, 
insiste  :  «  Nous  ne  pouvons  rien  vous  dire.  —  Dites-le-moi, 
voyons,  entre  nous  :  c'est  parce  que  je  suis  juif?  —  Vous 
nous  mettez  au  pied  du  mur.  C'est  vrai.  »  —  Dès  le  matin, 
la  maison  et  la  cour  de  M.  F...,  marchand  de  bestiaux,  sont 
envahies;  à  neuf  heures,  tout  le  reste  étant  brisé,  on  s'at- 
taque à  la  caisse.  Il  a  couru  chez  son  avocat,  puis  chez  le 
gouverneiu",  où  il  reçoit  une  réponse  rassurante  :  «  Nous 
enverrons  des  troupes.  »  Les  troupes  ne  viennent  pas,  il 
court  à  la  police,  où  on  lui  répond  plus  franchement  : 
«  Va-t-en,  juif,  nous  n'avons  pas  d'ordres  de  Pétersbourg.  » 
De  neuf  heures  à  cinq  heures  les  hommes  continuent  leur 
besogne  tranquillement,  à  cinq  heures  le  coffre  est  enfoncé 
et  So.ooo  roubles  s'envolent.  —  Au  lendemain  des  massacres, 
quand  arriva  le  procureur  d'Odessa,  il  pleura  en  voyant  les 
cadavres  et  en  écoutant  le  récit  des  événements,  mais  le 
dii'ccteur  de  la  police,  qui  fut  envoyé  de  Pétersbourg, 
demeura  impassible,  —  et  modifia  son  rapport  dans  le  sens 
que  l'on  devine  pour  être  agréable  à  M.  de  Plehwe,  qui  lui 
avait  dit,  en  le  pai'courant  dans  sa  première  forme,  qu'il  ne 
poui'rait  pas  le  présenter  ainsi  à  l'empereur.  Les  délégués 
juifs    de    Kichinev    allèrent    rendre  visite   au    gouverneur 
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d'Odessa,  subirent,  en  manière  de  consolation,  un  discours 
qui  était  une  apolo<:;ie  de  l'antisémitisme  et  qui  se  termi- 
nait, naturellement,  par  des  considérations  sur  le  socia- 
lisme. Même  semonce  de  M.  de  Plehwe  aux  délégués  de 
Kichinev  qui  vinrent  lui  demander  audience  à  Pétersbourg 
et  qu'il  reçut  d'ailleurs  correctement  :  il  se  défendit  d'être 
antisémite,  mais  porta  contre  eux  la  même  accusation  : 
«  Vous  êtes  socialistes  !»  —  Ce  qui  lui  attira  cette 
réplique  :  «  Nous  ne  l'étions  pas  en  1881  !  »  —  Dans  la 
presse,  tout  ce  qui  n'accabla  pas  les  juifs,  fut  suspect  :  le 
Droit,  de  Saint-Pétersbourg,  qui  disait  que  ces  deux  jour- 
nées étaient  une  honte  pour  le  pays,  reçut  une  observation 
très  sévère  ;  le  Voskhod,  journal  juif  de  Pétersbourg,  reçut 
deux  observations,  deux  semaines  de  suite;  à  la  troisième 
il  aurait  été  supprimé.  Le  premier  numéro  du  Bessarabetz 
après  les  événements  portait  en  vedette  la  rpiestion  :  «  Qui 
a  le  plus  souffert  ?...  »  des  Juifs  qui  ont  été  tués  ou  des 
chrétiens  qui  les  supportaient  depuis  si  longtemps  ?  Dans 
le  troisième  numéro  on  ouvrit  une  souscription  pour  les 
familles  fatiguées  de  piller.  Et  quand  les  juifs  voulurent 
faire  une  collecte  pour  les  leurs,  saccagés  et  meurtris,  la 
publicité  leur  fut  interdite. 

De  l'examen  et  du  rapprochement  de  tous  ces  faits  res- 
sort logiqiicment  une  conclusion  indiscutable  :  la  complicité 
de  l'Administration.  Et  je  tiens  à  ce  mot  iV Administration, 
pai"ce  que  je  crois  qu'il  représente  l'exacte  vérité.  De  France, 
—  de  loin,  —  les  violents,  aisément  simplistes,  accuseraient 
volontiers  le  tsar.  Le  tsar  n'est  pas  en  cause.  Dans  la  nuit 
de  Pâques,  à  l'heure  bienheureuse  où  les  lidèles  échangent 
le  baiser  siu"  la  bouche  pour  fêler  la  Résurrection  du  Sau- 
veur, Nicolas  II  ne  savait  sans  doute  pas  que  le  lendemain, 
sur  un  point  déterminé  de  son  empire,  un  massacre  de  juifs 
allait  éclater;  peut-être  même  n'en  sut-il  rien  encore,  trois 
ou  quatre  jours  après  l'événement.  Du  moins  personne  ici 
ne  l'accuse,  —  et  pour  cause...  A  Kichinev  comme  à 
Odessa,  à  Kiev  comme  à  Berditchev,  vous  pouvez  parler 
des  ministres,  de  M.  de  Plehwe,  —  pas  trop  haut,  —  mais 
ne  faites  pas  la  plus  légère  allusion  au  tsar  lui-même  : 
immédiatement    les    plus    hardis    se    dérobent,    les    voix 
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s'assourdissent,  les  regards  fuient,  l'entretien  se  délile  en 
formules  d'excuses  :  «  L'Empereur  a  des  ministres  et  s'en 
lie  à  leurs  rapports,  naturellement...  L'Empereur  n'a  pas 
de  volonté  nette,  il  se  laisse  influencer,  il  n'est  pas  le 
maître...  L'Empereur  n'a  pas  une  santé  robuste,  et  la 
force  lui  manque  de  travailler  par  lui-même...  L'Empereur 
n'est  j)as  d'esprit  très  ferme,  il  ne  voit  pas  bien  les  choses, 
n'en  comprend  pas  la  portée,  on  ne  peut  pas  lui  en  vou- 
loir... »  Et  de  toutes  ces  excuses  accumulées  on  ferait  une 
admii-able  accusation,  mais,  dans  la  forme,  les  conte- 
nances politiques  sont  respectées,  les  murs  qui  vous  écou- 
tent ne  retiendront  rien,  —  pour  cette  fois  ;  —  le  tsar  est 
Lors  de  cause,  la  Russie  est  sauvée,  —  et  la  conversation 
toiu"ne  sur  M.  de  Plchwe.  —  Attribuer  la  responsabilité  du 
mal  à  cet  être  collectif  que  nous  appelons  le  gouvernement, 
ne  serait  pas  non  plus  tout  à  fait  juste  :  nous  aimons,  nous, 
à  concentrer  dans  ce  mot  très  simple  la  complexité  de  nos 
mauvaises  humeurs  :  c'est  une  entité  politique  et  un  sujet 
de  conversation  pour  pays  libres,  où  se  mêlent  un  peu  con- 
fusément la  notion  vague  d'un  Etat  centre  de  tout,  la  con- 
sidération bourgeoise  des  «  pouvoirs  établis  »  et  l'idée 
précise  de  quelques  personnalités  réunies  par  le  hasard 
des  combinaisons  parlementaires  sur  un  banc  spécial  du 
palais  législatif  :  c'est  un  mot  trop  européen,  trop  occi- 
dental, trop  français.  Ici  le  comité  des  ministres  n'est  pas 
un  conseil  des  ministres,  les  ministres  sont  de  grands 
chefs  de  service  qui  reçoivent  eux-mêmes  l'impidsion  de  l'un 
d'entre  eux  plus  particulièrement  favorisé  de  la  confiance 
impériale...  Et  la  conversation  retombe  toujours  sxir 
M.  de  Plehwe.  M.  de  Plchwe,  ministre  de  l'intérieur,  grand 
détenteur  des  forces  de  police  et  de  gendarmerie,  M.  de 
Plehwe,  âme  de  policier  égarée  dans  une  apparente  situa- 
lion  d'homme  d'Etat,  est  merveilleusement  apte  à  faire 
rendre  son  maximum  d'effet  à  l'organisme  qu'il  dirige, 
mais  il  emprunte  sa  propre  force  à  cet  organisme  lui-même, 
et  l'on  conçoit  quelle  en  doit  être  la  puissance  dans  un 
pays  où  la  sécurité  du  monarque  et  la  sauvegarde  des  idées 
dont  il  vit,  semblent  être  la  cause  finale  de  toutes  les  insti- 
tutions et  l'essentiel  devoir  de  tous  les  sujets.  L'Adminis- 
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tration,  c'est  l'affaire  Vidrine  :  les  marchands  juifs  qui  sont 
autorisés  à  s'établir  hors  du  territoire,  peuvent  amener 
avec  eux  le  nombre  de  commis  nécessaire  à  la  bonne 
mai'che  de  leur  entreprise;  le  gouverneur  contesta  au  mar- 
chand Vidrin«  le  droit  d'appeler  un  commis  juif  parce  qu'il 
ne  l'avait  pas  amené  avec  lui,  l'assemblée  générale  du  Sénat 
donna  raison  au  gouverneur;  —  et  c'est  l'affaire  Guen  : 
un  artisan  tyiiogra^ihe  a  le  droit  de  séjour  hors  du  Terri- 
toire, mais  comme  ai'lisan  typographe  seulement,  —  il 
devient  patron  d'une  imprimerie,  n'est  plus  considéré  que 
comme  marchand,  et  renvoyé  impitoyablement  dans  la 
zone.  L'Administration,  c'est,  à  Kichinev,  le  guichetier  du 
télégraphe  refusant  le  télégramme  du  docteur  Mutznik, 
qui  voulait  informer  le  ministre  de  ce  qui  se  passait,  et 
c'est  l'agent  de  police  répondant  au  marchand  de  bestiaux 
affolé  :  «  Va-t-en  Juif,  nous  n'avons  pas  d'ordres  de  Péters- 
bourg!  »  Masse  formidable  d'oukases  et  d'arrêtés  qui  peut 
écraser  n'importe  qui,  n'importe  où,  n'importe  quand; 
corps  innombrable  île  fonctionnaires  autoritaires  et  soup- 
çonneux, qui  montent  une  garde  souvent  invisible,  mais 
toujours  présente,  auprès  de  tout  être  humain  qui  vit  à 
demeure  ou  circule  temporairement  dans  les  limites  de 
l'Empire,  —  le  suivent  partout,  dans  sa  vie  privée  comme 
dans  sa  vie  publique,  surveillent  et  contrôlent  même  les 
autres  administrations,  lescpielles  ont  parfois  la  tentation  de 
regimber,  —  je  rappelle  ici  l'incident  de  l'oflicier  de  Kichinev 
récompensé  par  le  ministère  tle  la  guerre,  —  exécuteurs 
farouches  des  ordres  qu'on  leur  donne,  et  malicieux  de  ceux 
qu'on  n'ose  pas  leur  donner  :  l'Administration,  c'est  l'étroi- 
tesse  vcxatoirc  des  règlements  multipliée  par  le  zèle  des 
fonctionnaires,  et,  quand  cet  admirable  organisme  aperçoit 
dans  son  champ  d'action  quelques  catégories  de  faibles  et 
de  suspects  sur  lesipiels  on  peut  tout  et  que  personne  ne 
défendi'a,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  son  exubérance  se 
manifeste  de  temps  en  temps  par  une  «  opération  de  police 
un  peu  rude  ». 

Si  l'on  a  besoin  d'une  preuve  jiai'ticulièrement  précise, 
immédiate,  directe,  de  ce  lien  étroit  entre  l'Administration 
et  le  crime,  dans  l'affaire   de  Kichinev,  il  faut  se  rappeler 
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un  fait  siir  lequel  on  n'a  pas  suilisamment  insisté  :  c'est 
qu'il  n'y  a  ici  que  So.ooo  juifs  sur  plus  de  120.000  habitants, 
que  ces  juifs  sont  presque  tous  ouvriers  ou  petits  mar- 
chands, non  suspects  de  trafics  incorrects,  cpie  les  relations 
entre  juifs  et  non  juifs  étaient  bonnes,  qu'en  1881  même  la 
ville  était  restée  en  paix  malgré  la  généralité  des  mas- 
sacres juifs  en  Russie,  et  que  ce  n'est  que  depuis  sept  ou 
huit  ans  que  la  paix  y  est  troublée,  —  depuis  l'apparition 
du  Bessarabetz  !  Or,  dans  un  pays  où  l'Administration  a 
sur  les  journaux,  —  soit  qu'ils  paraissent  en  Russie  même, 
soit  qu'ils  viennent  du  dehors,  —  tous  les  droits,  si  j'ose 
m'exprimer  ainsi,  —  l'interdiction  d'entrée  à  la  frontière, 
l'interdiction  de  la  vente  sur  la  voie  publique,  la  censure, 
la  saisie,  la  suspension,  la  suppression, —  si  le  Bessarabetz 
vit,  s'il  vit  seul  et  sans  contrepoids,  c'est  que  l'Adminis- 
tration le  veut  !  En  Russie,  nous  disait  un  indigène  aussi 
spirituel  que  véridique,  en  Russie  tout  vient  d'en  haut, 
même  l'émeute... 


Aussitôt  après  l'événement,  l'Administration,  émue  des 
proportions  que  l'affaire  avait  prises  et  aussi  de  la  réper- 
cussion inattendue  qu'elle  avait  eue  sur  l'opinion  à  l'étranger, 
ordonna  d'en  effacer  les  traces  au  plus  vite.  Les  vitres,  les 
portes,  les  murs  furent  réparés,  —  encore  qu'il  reste 
aujourd'hui  quelques  dégâts  visibles,  —  et  l'organisation  des 
secours  fut  tolérée.  Chaque  jour  des  familles  viennent 
«  toucher  »  au  Comité  de  secours,  font  leurs  adieux,  partent 
pour  l'Amérique. 

Beaucoup  se  sont  réfugiées  à  Odessa.  Odessa  leur  offrait, 
en  effet,  comme  un  asile  naturel.  Odessa  est  très  voisine  de 
Kichinev,  —  on  part  de  Kichinev  à  dix  heures  du  soir  pour 
arriver  à  Odessa  à  six  heures  du  matin,  —  beaucoup  de 
relations  de  commerce  et  de  famille  existent  entre  les  Juifs 
des  deux  cités,  et  les  incidents  qui  troublent  l'une  agissent 
fatalement  sur  l'autre.  En  outre,  c'est  une  grande  ville, 
riche,  où  l'existence  apparaît  de  loin  comme  moins  difficul- 
tueuse,  un  port  important  où  se  rencontrent  beaucoup 
d'éléments  divers,   où  l'absolu  dç  l'autorité  s'assouplit   et 
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s'éparpille  :  du  haut  de  l'escalier  de  granit  rpic  domine  la 
statue  du  duo  de  Ilieliclieu,  la  vue  s'étend  sur  la  mer  à 
l'infini,  et  il  seml)le  qu'on  respire,  avec  l'air  du  dehors,  un 
peu  de  liberté. 

Sur  près  de  cinq  cent  mille  habitants,  il  y  a  à  Odessa 
cent  vingt  mille  juifs  :  soixante  mille  environ  sont  indigents. 
Et  le  nombre  en  grandit  tous  les  jours;  chaque  année,  à 
Pâques,  la  distribution  gi'atuite  du  pain  azyme  aux  pauvres 
augmente  dans  des  pro^iortions  considérables.  De  partout, 
les  Juifs  persécutés  se  réfugient  ici  :  c'est,  aux  époques 
agitées,  l'exutoire  do  toute  la  Russie  centrale  et  méridionale. 
Il  y  a  quelques  semaines,  deux  mille  artisans  juifs  ont  été 
chassés  de  Kiev  :  tous  les  jours  il  en  arrive  quelques-uns  à 
Odessa,  ils  s'entassent  ici,  sans  savoir  conmient  ils  vivront 
demain.  M.  Broilovsky  a  consacré  au  prolétariat  juif 
d'Odessa  une  étud(^  très  complète  et  très  documentée.  II 
connaît  toutes  les  maisons,  toutes  les  familles,  les  cours, 
les  caves  du  faubourg  Moldavanka,  où  gîte  la  partie  la 
plus  pauvre  de  la  juiverie  odessienne.  D'immenses  maisons- 
casernes  s'ouvrent  sur  une  grande  cour  peuplée  de  mar- 
maille ou  sur  un  long  boyau  bordé  lui-même  de  cahutes  et 
de  caveaux  :  en  voici  une  qui  contient  cent  cinquante 
chambres,  —  environ  mille  personnes;  —  une  autre,  en 
deux  corps  de  bâtiment,  qui,  sous  la  voûte  d'entrée,  sur  les 
panneaux  d'ardoise  du  «  dA'ornik  »,  (concierge)  étale  aux 
yeux  étonnés  les  noms  de  5i  familles  pour  l'aile  droite  et 
52  pour  l'aile  gauche.  Dans  ces  sous-sols,  prenant  un  peu 
de  lumière  par  un  soupirail  qui  s'entr'ouvre  sur  la  cour, 
des  logements  de  deux  cliambrcs,  ou  d'ime  seule, —  parfois 
pour  deux  familles  composées  chacune  de  cinq  ou  six  per- 
sonnes ;  et  le  prix  de  la  location  d(;  ces  taudis  varie  entre 
deux  roubles  et  demi  et  six  roubles  par  mois,  (environ 
six  francs  cinquante  et  seize  francs)  quand  le  mari,  ouvrier 
ou  petit  marchand,  gagne  un  rouble  (deux  francs  soixante- 
cinq)  par  jour,  la  femme,  vendeuse  au  marché,  un  demi- 
rouble.  —  Seize  francs  par  mois,  soit  192  francs  par  an,  ne 
représentent  peut-être  pas  un  loyer  très  élevé;  mais,  dans 
la  misère  de  ces  gens,  et  pour  ces  immondes  logis  souter- 
rains, c'est,  comme  on  dit,  «bien  payé».  Il  faut  avouer  que 
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ces  maisons  n'appartiennent  pas  toutes  à  des  non-juifs, 
que  d'ailleurs  la  police  intervient  jjarfois  pour  fermer,  vider 
et  détruire  les  locaux  particulièrement  insalubres,  mais  cpie 
les  propriétaires  savent,  par  la  voie  ordinaire  du  bakchich, 
faire  lever  l'interdit.  —  A  quelques  kilomètres  d'Odessa, 
dans  la  banlieue,  les  bains  du  Liraan  offrent  un  spectacle 
peut-être  plus  triste  encore.  Au  bord  d'une  ])aie  qui  s'ouvre 
sur  la  mer  Noire,  un  établissement  de  bains  do  boue  s'est 
élevé,  luxueux  et  très  fréquenté  pai'  les  citadins  rliiunatisanls 
et  neurasthénicpies.  Mais,  sur  la  colline,  des  bicoques 
misérables  s'étagent,  à  demi  enfoncées  dans  le  sol,  où 
couclient  sur  des  grabats,  pcle-mèle,  des  vieillards,  des 
femmes,  des  enfants,  —  Juifs  venus  de  l'intérieur  aux(juels 
la  Cojumunaulé  d'Odessa  avance  parfois  les  o  iranc  5o  [)ar 
jour  et  par  personne  nécessaires  à  leurs  dépenses  de  nour- 
riture et  de  logement,  et  qui  souvent,  n'ayant  pas  tie  quoi 
retourner  chez  eux,  resteront  là,  indéliniment... 

Natiu-cllemenl,  du  fond  de  cette  misère,  des  espoirs  s'élè- 
vent auxquels  le  sionisme  donne  corps  et  vie.  Ces  ]u)mmes 
ont  conscience  de  former  ici  vuie  société  complète,  avec  la 
variété  nécessaire  de  ses  éléments,  ouvriers  et  savants, 
intellectuels  et  linanciers,  dirigeants  et  manœuvres. 
Un  riche  banquier  juif  peut  avoir  ses  bitreaux  conforta- 
blement installés  dans  Richelievskaia  et  vivre  sa 
vie  heureuse  en  son  hôtel  du  l)oulevard  Nicolas...  La 
société  russe  lui  est  fermée,  il  ne  sera  jamais  propriétaire 
sur  les  bords  de  la  mer  Noire  de  la  villa  où  il  passe  ses  soirs 
d'été,  il  ne  i^eul  pas,  sans  passeport  régulièrement  visé, 
aller  vingt-quatre  heures  à  Benderi  ou  à  Kicliinev,  il  est 
«  prisonnier  »  dans  le  Territoire  comme  les  autres  :  il 
songe,  par  contraste,  au  pays  où  il  sera  cnlin  «  chez  lui  »  : 
il  est  sioniste.  Voici  un  médecin  juif  qui  habite  la  Russie 
depuis  vingt-cinq  ans,  qui  a  élevé  tous  ses  enfants  à  la 
russe,  dont  deux  filles  sont  mariées  à  des  médecins  juifs 
de  vieilles  familles  odessiennes,  et  qui  se  sent  toujours  à  la 
veille  d'un  arrêté  d'exptUsion  auquel  il  n'échappe  que  par 
des  prodiges  de  diplomatie;  il  sait  que,  chassé  d'ici,  il  ne 
sera,  rentrant  dans  sa  patrie,  qu'un  «  Juif  »  encore,  ou 
même  qu'un  «  Juif  russe  »  :  comment  ne  rêverait-il  pas 
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d'une  patrie  propre,  autonome  et  indépendante?  Il  est  sio- 
niste. Et  ces  hommes  consacreront  au  sionisme  des  cpia- 
lités  d'intelligence,  une  énergie,  une  ardeur  rpii  ne  s'em- 
l)loieraient,  dans  des  pays  plus  heureux,  qu'au  ^laisible 
exercice  de  quelque  vice-présidence  d'un  comité  de  bienfai- 
sance, ou  qu'ils  réserA'eraient  tout  simplement  au  soin 
de  leurs  affaires  personnelles,  ne  sentant  pas,  entre  eux  et 
leurs  frères,  le  lien  de  la  commune  servitude.  Ici  ils  sont 
les  pasteurs  du  jieujjle,  et  le  peuple  suit,  foule  d'humbles 
et  de  pauvres  disséminés  dans  les  diverses  catégories  du 
labeur  social  :  si,  d'ailleurs,  en  d'autres  temps,  l'incapacité 
de  posséder  le  sol  et  de  faire  partie;  des  corporations,  jeta 
les  juifs  presque  exclusivement  dans  la  pratique  des  affaires 
iinancières,  ici,  l'ostracisme  qu'ils  subissent  est  pour  ainsi 
dire  moins  professionnel  qu'administratif  et  géographique; 
dans  les  étroites  limites  où  on  les  enserre,  obligés  de  gagner 
leur  pain  au  jour  le  jour,  ils  ne  dédaignent  aucun  métier 
comme  le  fait  parfois  le  juif  plus  dilhcile  auquel  la  liberté 
donne  des  aiubitions  :  les  couvreurs  ici  sont  presque  tous 
juifs,  beaucoup  sont  juifs  parmi  les  cochers,  les  musiciens 
d'orchestre,  les  conducteurs  de  camions... 

Cette  fierté  qu'ils  éprouAcnt  d'être  à  eux  seuls  «  un 
monde  »,  le  sentiment  s'en  manifeste  dans  toutes  leurs  con- 
versations, il  soutient  et  vivifie  en  eux  l'idée  de  la  trans- 
plantation en  bloc.  Ils  ne  remarquent  pas  qu'il  y  a  sio- 
nisme et  sionisme,  que  l'esprit  d'entreprise  économique  et 
linancière  n'est  peut-être  pas  étranger  au  sionisme  du  ban- 
quier, que  celui  du  médecin  repose  particulièrement  sur  des 
considérations  ethnologiques  ou  politiques,  et  que  diffère 
également  de  l'un  et  de  l'autre  celui  du  rapetasseur  de  bottes 
et  du  vendeur  île  concombres,  qui  n'aspirent,  tristement  et 
sans  phrases,  qu'à  «  soi'tir  de  là  ».  Ceux-là  mêmes  ne  son- 
gent pas  que  leur  malheur  présent  est  fait  pour  une  grande 
part  de  l'humilité  de  leur  condition,  et  que  la  Palestine  ne 
leur  saurait  rendre,  du  jour  au  lendemain,  l'âge  d'or  !  Mais 
ils  sont  unis  dans  la  foi,  et  la  foi  ne  voit  pas  les  dillicultés. 
Remués  périodiquement  à  travers  les  siècles  par  des  espé- 
rances mcssiani([ues  qui  ne  se  sont  pas  réalisées,  ils  ont 
gardé,  des  tressaillements  passés,  une  facilité  plus  grande 
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à  li-essaillir  encore.  Très  instruits  de  leiu's  antiques  ori- 
gines, l'histoire  a  laissé  au  fond  de  leurs  ànies  comme  le 
sel  d'une  poésie  qui  les  destinait  à  recevoir  fructueusement 
les  germes  du  sionisme.  Une  idée  à  la  fois  mystique  et 
sociale  les  réchauffe,  un  mot  prestigieux  les  unit  et  les 
exalte.  Le  portrait  du  docteur  Herzl  est  partout  :  appuyé 
au  balcon  de  l'hôtel  où  il  loge  à  Bàle  en  temps  de  congrès, 
le  prolil  de  sa  bai'be  caressante  se  détachant  sur  les  brouil- 
lards du  Rhin  qui  se  perd  en  une  poétique  perspective, 
l'apôtre  du  sionisme  laisse  errer  aux  lointains  de  la  cam- 
pagne et  de  l'avenir  la  douceur  rêveuse  de  ses  yeux.  Il 
semble  que  grâce  au  sionisme,  à  son  organisation,  à  ses 
ramifications  dans  les  moindres  localités  juives,  ils  se  sen- 
tent moins  menacés  et  moins  seuls,  et  les  lettres  hébraï- 
ques du  mot  «  Sion  »,  inscrites  dans  l'étoile  symbolique,  sur 
le  papier  des  comités  sionistes  et  siu"  la  porte  du  restau- 
rant «  kascher  »  où  ils  s'entretiennent,  font  siu'  ces  malheu- 
reux assoiffés  d'une  vie  meilleure,  l'effet  d'un  emblème  neuf 
auquel  la  froide  raison  n'a  pas  encore  touché  et  qui  pos- 
sède toute  sa  vertu  génératrice  de  dévouement  et  d'espoir. 
Mais,  hélas!  en  attendant  une  aiu-ore  qui  ne  se  lève  pas,  ces 
malheureux  se  heurtent,  pour  l'obtention  de  leurs  passe- 
ports, au  mauvais  vouloir  de  la  police,  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  l'âge  du  service  militaire  ont  800  francs  à  payer 
pour  avoir  le  droit  d'émigrer,  (i)  le  voyage  coûte  cher, 
l'admission  en  Palestine  est  difficile,  —  et  les  juifs  conti- 
nuent de  crou^iir,  proie  toute  prête  pour  le  choléra  et  le 
typhus,  dans  les  sous-sols  de  Moldavanka. 


De  cette  ai-deur  commune  vers  un  avenir  plus  heiu'eux 
par  un  retour  au  passé  géographique  et  religieux,  Berditchev 
est  le  foyer.  C'est  de  cette  ville  qu'on  dit  là-bas  en  plai- 
santant, que  pour  ses  habitants  le  monde  se  réduit  volon- 


(i)  Exactement  trois  cents  roubles,  dont  le  paiement  est  exigible 
de  la  famille  de  Témig^rant  jusqu'au  plus  lointain  degré  de 
parenté. Les  non-juil's  ne  sont  soumis  qn'k  un  paiement  de  cent 
roubles,  et  qui  ne  peut  être  exigé  que  des  parents  immédiats. 
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tiers  en  une  formule  de  trois  mots  :  «  Europa,  —  Berdit- 
chev,  —  Palestina  ».  Berditchcv  est  en  elTet  une  grande 
ville  juive,  presffue  absolument  juive,  «  la  Ville  Juive  ». 
Elle  a  60.000  habitants,  dont  55.ooo  environ  sont  juifs. 
Et  pour  qui  n'a  jias  perdu  complètement  le  souvenir 
des  traditions,  c'est  une  impression  où  se  mêle  à  la  curio- 
sité amusée  un  peu  d'émotion,  que  l'arrivée  dans  Ber- 
ditchev  un  samedi,  à  l'heure  où,  pai*  les  portes  des  syna- 
gogues qui  s'entr'ouvrent  aux  premiers  parlants,  s'écha[)pe 
le  murmure  rythmé  des  prières  linales  ;  les  rues  sont  silen- 
cieuses comme  celles  de  nos  villes  le  dimanche,  les  maga- 
sins juifs  i)ercés  dans  le  soubassement  de  la  cathédrale 
orthodoxe  sont  clos,  sur  les  côtés  du  marché  qui  s'étale  en 
trapèze.  Aide  et  morne,  les  lourdes  portes  en  fer  des  bou- 
tiques sont  herniéliquement  cadenassées,  et,  à  la  lin  de 
l'après-midi,  «  de  cinq  à  sept  »,  le  long  d'un  cours  planté 
de  maigres  arbres  qui  suit  par  le  milieu  la  chaussée  prin- 
cipale de  la  ville,  toutes  les  petites  juives  se  promènent,  un 
peu  gauchement  endimanchées. 

Dans  ce  milieu  la  lettre  d'introduction  d'un  sioniste  de 
marque  est  comme  un  mot  de  ralliement  qui  met  à  votre 
disposition  hommes  et  renseignements  :  on  ouvre  la  lettre, 
on  la  parcourt,  on  y  voit  les  mots  :  «  Juif  Français,  — 
Zadoc-Kahn...  Docteur  Marmorek...  Docteur  Lippe...  »  et, 
avec  une  complaisance  d'autant  plus  grande  que  cette 
situation  même  est  une  explication  et  une  illustration  de 
leur  théorie,  ils  vous  font  les  honneurs  de  leur  misère. 

La  ville  est  surtout  un  marché  de  commission,  où  vivent 
à  l'aise  quelques  maisons  bien  agencées  pour  ce  genre 
d'afl'aircs.  Mais  elle  est  insuffisamment  industrielle  pour  le 
nombre  de  ses  habitants.  Une  quarantaine  de  tanneries, 
dix  ou  doiize  visines  de  produits  chimiques  ne  peuvent 
employer  toute  la  population  ouvrière.  Cinq  ou  six  seule- 
ment sont  des  maisons  chrétiennes  :  pai'tout  les  ouvriers 
sont  juifs,  surtout  chez  les  patrons  chrétiens  :  les  patrons 
juifs  craignent  un  peu  le  caractère  moins  discipliné  de 
leurs  coreligionnaires.  Quelques  entreprises  de  couture,  de 
modes,  de  mercerie  permettent  aux  femmes  de  gagner  huit 
ou  dix  roubles  par  mois.  On  me  dit  même  que  les  trois 
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quarts  du  salaire  liassent  en  frais  de  toilette  ;  les  samedis 
de  Berditehev  sont  pernicieux  !...  Mais  la  misère  est  réelle  et 
profonde.  Sur  les  55.ooo  juifs  de  Berditehev,  aS.ooo,  environ, 
sont  dans  une  situation  difficile,  autant  dans  l'indigence. 
Une  petite  lille  conduite  pour  la  première  fois  à  l'école 
ignoi'ait  ce  que  c'était  que  du  sucre,  elle  n'en  avait  jamais 
vu  !  Ils  s'entassent  cinq  ou  six  dans  des  chambres  souterraines 
dont  les  loyers  coûtent  environ  fpiarante  roubles  par  an  ... 

Évidemment  cette  population  n'est  pas  contente  de  son 
sort,  —  et  l'Administi-ation  n'est  pas  contente  d'elle.  Elle 
l'écrase  sous  l'accusation  de  socialisme,  un  «  tarte  à  la 
crème  »  doublement  commode  poui*  eUe,  parce  qu'elle  y 
trouve  le  moyen  de  comprometti*e  également  les  juifs  et  le 
socialisme,  les  juifs  comme  socialistes,  les  socialistes  comme 
alliés  des  juifs.  Pourtant  il  n'y  a  dans  cette  «  accusation  » 
qu'une  pari  de  vérité.  A  Berditehev  il  y  a  trop  de  petites 
boutiques,  et  pas  assez  de  grandes  usines,  c'est  une 
ville  trop  perdue  dans  l'intérieur,  trop  éloignée  des 
grands  courants  d'instruction  et  d'agitation  pour  qu'on 
puisse  attribuer  à  la  population  des  théories  et  des 
principes  socialistes  comme  à  d'autres  agglomérations 
manufacturières  plus  cultivées  et  plus  voisines  de  l'Europe. 
Si  des  livres  hébreux  se  dégage  un  souille  de  justice  et 
d'humanité,  on  ne  peut  pas  dire  cependant  que  le  pauvre 
corroyeur  qui,  le  samedi  après-midi,  dans  le  clair-obscur 
de  son  sous-sol,  en  fait  chantonner  les  litanies  à  son  lils, 
soit  un  disciple  dangereux  de  Karl  Mai*x  et  de  LassaUe. 
Mais  à  des  autorités  toujours  en  éveil  ce  vague  humanita- 
risme, ce  désir  du  mieux,  ce  «  mécontentisme  »  est  un  pré- 
texte suffisant  à  suspicions,  à  vexations,  et,  au  besoin,  à 
massacres. 

Pas  plus  que  leiu-  socialisme,  leur  judaïsme  n'est  absolu, 
ni  sous  sa  forme  religieuse,  ni  sous  sa  forme  politique.  Au 
premier  point  de  vue,  il  est  piquant  d'observer  que,  dans 
cette  «  Mecque  »  Juive  elle-même,  l'influence  des  «  situa- 
tions sociales  »  s'exerce,  ironique  et  dissolvante,  sur  les 
choses  de  la  tradition.  On  m'avoue  que  les  plus  malheureux 
sont  les  plus  i^ieux,  que  les  bourgeois  aisés  sont  volontiers 
négligents    :   j'en   ai   même  vus,   que    des    liens    officiels 
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attachent  cependant  à  la  communauté,  et  qui  étonnent  par 
la  désinvolture  de  leur  indifférence.  La  «  petite  ville  »  est 
chose  universelle,  et  que  ne  ferait-on  pas  ici  comme  ailleurs 
pour  un  sourire  du  gouverneur,  pour  un  salut  du  Président 
du  Tribunal?  Au  point  de  vue  national-juif,  les  misérables 
qui  d'iui  œil  curieux  et  timide  suivaient  nos  allées  et  venues 
ne  s'inquiétaient  pas  de  savoir  si  nous  étions  sionistes  : 
quand  on  les  avait  bien  convaincus  que  nous  n'étions  pas 
des  inspecteurs  de  la  salubrité  envoyés  pour  supprimer 
leurs  bicoques,  rassurés  enfin,  ils  posaient  à  nos  compa- 
gnons une  autre  question,  toujours  la  même  :  «  Ce  sont  des 
délégués  de  l'I  G  A?...  »  (i)  Vraiment  la  Palestine  les  attire 
moins,  —  que  l'émigration.  —  Mais,  en  dehors  de  toutes  les 
différences  d'idées  et  d'âmes,  qui  sont  sans  doute  la  vie 
même,  au-dessus  des  questions  d'existence  matérielle  et 
des  rivalités  sociales,  un  sentiment  s'aflîrme  et  vibre  avec 
une  grande  intensité  chez  le  prolétaire  et  chez  le  bourgeois, 
c'est  que  la  dignité  intellectuelle  et  luorale  est  le  tout  de  la 
vie,  —  (dans  leur  «  sionisme  »  entre  une  grande  part  de 
reconnaissance  pour  les  créations  d'écoles  qu'ils  doivent  à 
la  caisse  du  parti),  —  c'est  qu'ici  ils  ne  sont  rien  moralement, 
qu'ils  n'ont  pas  de  droits,  qu'on  ne  les  traite  ni  ne  les 
considère  en  hommes  :  et  pour  eux  toutes  les  autres  mi- 
sères ne  sont  rien  auprès  de  celle-là. 

* 

*    * 

Après  Berditchcv,  la  ville  juive,  il  faut  voir  Kiev,  la 
ville  orthodoxe.  Ici  les  juifs  ne  sont  plus  «  chez  eux  »,  si 
l'on  peut  ainsi  dire  :  quoiqu'ils  soient  encore  géographi- 
quement  sur  leur  territoire,  Kiev,  à  cause  de  son  caractère 
de  ville  sainte,  constitue  une  enclave  où  les  juifs  ne  sont 
lias  i)lus  libres  que  hors  du  Territoire,  c'est-à-dire  qu'ils  n'y 
peuvent  vivre  que  s'ils  sont  diplômés  des  universités,  négo- 
ciants de  première  ghildc,  ou  artisans.  Et  comme  il  y  a 
beaucoup  de  juifs  à  Kiev,  —  i)récisément  parce  que  la  Aille 
n'est  qu'une  enclave  administrative  au  milieu  d'une  région 


(i)  /  C  A.  Abi'oviiilion  de  leuisli  Colonisation  Association. 
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généralement  ouverte  aux  juifs,  —  comme  la  bourgeoisie 
juive  de  Kiev  compte  lieaucoup  de  vieux  «  Kiévois  »  depuis 
longtemps  «  assimilés  »,  on  peut  observer  ici  d'une  façon 
pai^liculièrement  saisissante,  les  diflicultés  imposées  par 
l'Administration  à  la  coexistence  de  l'élément  juif  et  de 
l'élément  chrétien,  les  vexations,  l'insécurité,  les  perpétuelles 
disputes  qui  s'agitent  autour  des  règlements  de  police. 
Oukases  de  l'empereur,  arrêtés  des  ministres  et  des  gouver- 
neurs, décisions  des  conseils  de  gouvernement,  jugements 
du  sénat,  toutes  les  mesures  ayant  pour  ol>jet  la  situation 
des  juifs  sont  réunies  dans  un  code  spécial,  livre  ridicule- 
ment comi^act  qxi'il  faut  avoir  sans  cesse  à  portée  de  la 
main  pour  se  convaincre  qu'en  cas  de  conflit  la  police  peut 
toujours  invoquer  un  précédent  qui  lui  donne  raison.  Aussi 
bien  est-ce  une  connaissance  qu'on  retrouve,  car  ce  formu- 
laire traîne  à  Paris  sur  les  bureaux  de  l'Ambassade  et  c'est 
là  que  l'attaché  va  chercher  la  luention  exacte  qu'il  convient 
d'inscrire  sur  le  passeport  du  «  citoyen  français  Israélite  » 
en  instance  de  visa... 

Tel  d'entre  eux  nous  conte  sa  vocation  contrai'iée,  sa 
carrière  brisée,  dès  le  début  :  il  était  né,  dit-il,  dans  des 
temps  meilleurs,  à  l'époque  où  les  juifs  i^ouvaient  fréquen- 
ter le  gymnase  sans  qu'il  fût  question  de  pourcentage. 
Mais  quand  il  voulut  suivre  les  cours  de  l'Université,  il  n'y 
put  entrer  cpie  par  la  porte  légèrement  entrebâillée  de  la 
proportionnalité,  proportionnalité  d'autant  plus  odieuse 
qu'elle  est  arbitraire  et  variable  d'année  en  année  au  gré 
du  ministre.  Reçu  avocat,  il  ne  peut  exercer,  pai'ce  que 
juif  :  le  juif  ne  peut  être  que  stagiaire,  et  s'offrir  ensuite 
l'honneur  d'un  titre  inutile  :  il  est  avocat  et  ne  peut  pas 
plaider,  sauf  devant  la  justice  criminelle,  ce  qui  est  le  droit  de 
n'importe  quel  sujet  russe,  les  défenses  au  civil  étant  seules 
réservées  aux  avocats.  L'oukase  d'interdiction  est  de  1889,  et 
il  a  été  appliqué  depuis  de  la  façon  la  plus  rigoureuse.  On 
n'y  a  fait  qu'une  exception  :  un  vieux  «  conseiller  privé  », 
obligé  de  quitter  la  ville  où  il  reiuplissait  ses  fonctions, 
pour  suivre  à  Pétersbourg  son  lils  qui  voulait  faire  ses 
études  artistiques  dans  la  capitale,  donna  sa  dénùssion  et 
obtint  l'autorisation  d'exercer  comme  avocat.   On   cite   le 
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cas  d'un  vieil  avocat  d'Odessa  qui,  devenu  aveugle,  profita 
du  passage  du  ministre  dans  la  ville  et  lui  demanda  pom" 
son  lils  l'autorisation  de  prendre  la  suite  de  ses  affaires, 
elle  lui  fut  refusée;  —  et  etdui  d'un  jeune  kiévois  qui, 
reçu  avocat,  se  vit  également  refuser  l'autorisation  d'exer- 
cer quoifpie  son  père  fût  un  vieux  kiévois  de  vieille  famille 
russe,  avocat  lui-même,  et  même  ancien  fonctionnaire  de 
la  chancellerie  du  gouverneur  de  Kiev  :  le  procureur  de  la 
cour  d'apiîel  en  parla  personnellement  au  ministre  (pii  ne 
voulut  rien  entendre,  toujoiu-s /jour  ne  pas  faire  d'exception. 
On  se  demande,  quand  on  s'est  entretenu  avec  les  gens 
de  Kiev,  pourquoi,  devant  certaines  exagérations  occiden- 
tales du  formalisme  bureaucratique,  nous  parlons  de  chi- 
noiseries et  de  byzantinisme  :  la  Russie  est  plus  près! 
Hélas  !  ses  fantaisies  sont  moins  risibles  qu'odieuses.  — 
Deux  affaires  sont  ici  dans  toutes  les  mémoires,  reviennent 
dans  toutes  les  conversations.  D'abord  celle  des  artisans  : 
2.000  juifs,  qui  vivaient  à  Kiev  depuis  une  dizaine  d'années, 
ont  été  mis  en  demeure  de  partir  dans  les  cpiinze  jours  : 
on  venait  de  découvrir  que  leurs  passeports,  déposés  à  la 
mairie,  portaient  le  mot  ouvriers  (rabotchi)  au  lieu  dCarti- 
sans  (remeslinik)  :  or,  comme  «  ouvriers  »,  ils  ne  peuvent 
pas,  mais,  comme  «  artisans»,  ils  peuvent  vivre  à  Kiev.  La 
différence  n'est  pas  toujours  facile  à  établir,  et  les  gens 
sont  à  plaindre  dont  l'existence  dépend  de  l'interprétation 
de  mots  si  voisins  par  une  autorité  si  partiale  !...  Puis 
l'affaire  des  vendeuses  de  lait.  Les  vendeuses  des  marchés 
n'appartenant  ni  à  la  catégorie  des  négociants  de  première 
ghilde,  ni  à  celle  des  diplômés,  les  marchés  de  Kiev  sont 
interdits  aux  juives  en  général  :  —  n'ont  le  droit  d'y 
vendre  que  les  femmes  d'artisans  qui  vendent  les  produits 
de  leur  travail.  Or,  des  marchandes  de  lait  juives  furent  un 
jom-  poursuivies  :  le  lait  ne  pouvait  passer  pour  un  pro- 
duit de  leur  travail  !  On  jugea  comme  on  put  :  furent 
acquittées  celles  rpii  vendaient  le  lait  de  leurs  propres 
vaches,  condamnées  à  l'intei-diction  de  séjour  à  Kiev  et  à 
la  conliscalion  celles  qui  vendaient  le  lait  des  vaches  d'au- 
trui.  On  raconte  même  que  le  lendemain  du  jugement, 
l'avocat  de  ces  malheureuses,  rencontrant  le  vice-gouverneiu*, 
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lui  fît  remarqaxer  que  la  condamnation  allait  amener  la 
dislocation  des  familles,  les  maris,  artisans  à  Kiev,  se 
trouvant  obligés  de  rester,  et  leui's  femmes  de  partir  puis- 
qu'elles n'étaient  pas  propriétaires  des  vaches  !  Le  vice- 
gouverneur  ne  contesta  point,  sourit,  mais  n'osa  pas  s'api- 
toyer. Le  gouverneur  sut  même  faire  dire  à  l'avocat  qu'il 
avait  été  désagréablement  surpris  de  le  voir  plaider  une 
telle  cause.  Et  les  Novosti,  qui  avaient  défendu  les  femmes 
poursuivies,  dans  un  article  intitulé  :  «  Pour  un  pot  au 
lait  »,  reçurent  un  blâme. 

La  police,  ici,  est  merveilleusement  en  éveil.  Pendant  la 
nuit,  elle  organise  des  chasses  aux  juifs,  pour  voir  si  tous 
ceux  qui  sont  là  ont  bien  le  droit  d'y  être,  si  les  familles 
juives  tolérées  ne  cachent  pas  chez  elles  quelque  juif  de 
contrebande,  et  parfois  le  matin  on  peut  voir  les  agents  de 
la  police  traîner  leur  rafle  à  la  mairie.  Naguère  encore  un 
juif  des  environs,  qui  venait  à  Kiev  pour  afl'aires  et  comp- 
tait y  passer  une  journée  entre  deux  bateaux,  fut  cueilli  au 
débarcadère,  mis  en  piùson,  puis  réexpédié.  L'affaire  fit 
même  quelque  bruit  :  le  journal  de  Kiev,  —  le  Kievlainin,  — 
qui  pourtant  est  plutôt  antisémite,  rapporta  l'aventure, 
s'indigna,  lit  allusion  aux  «  bakchich  »,  disant  que  cet 
homme  n'avait  sans  doute  pas  su  en  user;  le  rédacteur  de 
l'article,  ancien  professeur  à  Kiev,  personnage  riche  et  in- 
fluent, fut  convoqué  chez  le  gouverneur,  mais  répondit  à  la 
menace  qu'il  valait  mieux  ne  pas  commencer  de  poursuites 
contre  lui  :  sans  quoi  il  apporterait  les  preuves. 

Dans  un  milieu  si  constamment  troul)lé  par  les  vexations 
policières,  l'annonce  des  événements  de  Kichinev  devait  pro- 
duire un  trouble  i>rofond.  Les  premières  nouvelles  ne  par- 
vinrent qu'au  bout  de  huit  jovirs,  par  la  voie  privée,  — 
lettres,  télégrammes,  conversations  rai^portées.  Ce  fut 
immédiatement  la  panique.  Beaucoup  de  ceux  qui  en  avaient 
les  moyens  se  réfugièrent  dans  les  hôtels,  où  ils  prirent 
logement  et  pension  :  là,  du  moins,  ils  seraient  à  l'abri  :  les 
hôtels  sont  éclectiques,  et  on  ne  se  risqvie  pas  à  y  massacrer 
des  chrétiens.  Quekpies-uns  se  jetèrent  à  la  gare,  décidés  à 
voyager,  s'il  le  fallait,  aller  et  retour,  dans  tous  les  sens, 
jour  et  nuit  :  dans  le  train  on  ne  leur  demandera  pas  de 
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passeport.  Mais  la  foule,  qiii  ne  peut  pas  se  sauver  par 
des  moyens  coûteux,  se  iirécipitait  vers  l'embarcadère  du 
Dnieper  :  cinq  à  six  mille  personnes  envahissaient  les  pon- 
tons de  départ  sans  savoir  où  elles  A'oulaient  aller,  et  sans 
écouter  le  préfet  de  police  qui,  caracolant,  cherchait  à  les 
calmer  :  «  Vos  assurances  ne  nous  suffisent  pas  !  nous  nous 
souvenons  de  1881  !  Une  maison  juive  fut  pillée  en  face 
même  de  la  mairie  !  »  Il  fallut  une  dizaine  de  jours  avant 
que  l'apaisement  se  fît. 

Malgré  ces  procès  et  ces  brutalités,  celte  insécurité  de 
tous  les  instants,  cette  malveillance  décoiu'ageante  de 
l'Administration,  les  rapports  entre  «  juifs  »  et  «  russes  » 
ne  sont  pas  habituellement  mauvais.  Dans  d'autres  villes 
on  pourrait  sans  doute  jouer  sur  les  mots  et  soutenir  que 
les  relations  ne  sauraient  être  mauvaises  où  il  n'y  a  pas  de 
relations  du  tout.  Ce  ne  serait  pas  ici  tout  à  fait  exact; 
et  puis,  si  elles  étaient  vraiment  et  continûment  mauvaises, 
croit-on  qu'étant  connues  les  dispositions  de  l'autorité,  les 
«  accidents  »  ne  seraient  pas  i^lus  fréquents  ?  Par  le  seul 
fait  que  les  juifs  de  Kiev,  triés  sur  le  volet  administratif, 
constituent  une  sorte  d'aristocratie,  et  ne  sont  pas  les  juifs 
de  partout,  peut-être  est-on  mieux  disposé  dans  l'autre  camp 
à  leiu"  rendre  justice.  On  fait  remarquer  l'attitude  du 
Kievlamin,  qvii  n'est  certes  pas  favorable  aux  juifs, 
mais,  se  plaçant  nettement  sur  le  terrain  des  règlements, 
prend  souvent  leur  défense  contre  les  A'^exations  arbitraires 
de  la  police.  On  conte  l'état  d'àme  d'un  journaliste  très 
connu  de  Kiev,  qui  s'était  montré  très  violent  contre  les 
juifs  lors  des  massacres  de  1881  ;  il  s'est  beaucoup  amendé 
depuis,  il  a  épousé  une  femme  riche,  dont  la  dot  compor- 
tait d'importantes  propriétés  foncières,  et,  quoique  les  juifs 
ne  soient  que  tolérés  dans  ces  fonctions,  c'est  en  des  fer- 
miers juifs  qu'il  met  sa  confiance,  trouvant  en  eux  plus  de 
capacités  et  moins  d'exigences;  dernièrement,  ayant  eu  un 
différend  avec  un  de  ses  fermiers,  c'est  un  vieil  avocat 
juif  qu'il  choisit  comme  arbitre.  Le  tout  est  de  se  connaître 
les  uns  les  autres,  au  lieu  de  se  mépriser  a  priori  :  qui  sait 
si  avec  le  temps  ce  Kiévois  et  quelques-uns  de  ses  conci- 
toyens   ne    prendraient    pas    à    leur   compte  la   définition 
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spirituelle  :  «  Le  juif,  c'est  l'israélite  qu'on  ne  connaît  pas  »  ? 
Et  il  semble  que  les  juifs,  de  leur  côté,  si  pessimiste  que 
soit  leur  état  d'esprit,  —après  vingt  ans  de  malveiUance  et 
après  Kichinev,  —  seraient  volontiers  disposés  à  la  fusion. 
On  me  rappelle  la  pénii^le  situation  des  enfants  juifs  au 
point  de  vue  de  l'instruction.  L'école  communale  orthodoxe 
leur  est  interdite,  ils  ne  peuvent  donc  fréquenter  que  les 
écoles  juives  (qui  sont  du  reste  sous  le  contrôle  de  la  direc- 
tion générale  de  rinstruclion  publique),  c'est-à-dire,  pour  la 
presque  totalité,  des  écoles  où  renseignement,  quant  aux 
matières  du  programme  et  à  la  langue  employée  dans  les 
cours,  est  presque  exclusivement  juif  ;  dans  quelques  villes 
seulement  il  y  a  quelques  écoles  juives  où  l'enseignement 
est  plus  général  et  se  fait  en  russe.  Or  telle  est  la  tendance 
conciliatrice,  que  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  n'ont  pu 
fréquenter  que  les  écoles  juives  s'attachent  à  apprendre  les 
choses  russes,  quand  même,  chez  eux  ou  chez  des  institu- 
teurs privés  qu'ils  paient.  Même  quelques  jeunes  gens  de  la 
bourgeoisie  juive  ont  voulu  organiser  des  cours,  sortes 
d'Universités  populaires  qui  devaient  se  tenir  le  samedi 
soir  et  où  ils  donneraient  l'enseignement  russe  à  leurs 
coreligionnaires  moins  favorisés  :  mais  il  fallait  une  auto- 
risation, la  direction  de  l'enseignement  l'a  refusée.  Et  pour- 
tant en  1881,  un  juif  attaché  à  la  chancellerie  du  gouverne- 
ment de  Kiev,  qui  parcourait  la  région  à  cet  effet,  ne  réussit 
que  rarement  et  difficilement  à  convaincre,  —  selon  les  vues 
du  gouvernement  d'alors,  —  les  groupements  juifs  de  faire 
apprendre  le  russe  aux  enfants. 


* 
*   * 


A  Homel,  à  Minsk,  à  Bialystok,  il  semble  également  que 
ces  deux  catégories  de  la  population  vivent  en  face  l'une 
de  l'autre  sans  se  mesurer  perpétuellement  d'un  regard 
courroucé.  A  Homel,  la  moitié  de  la  population  est  juive, 
et  vit  paisiblement.  La  ville  allonge  ses  rues  très  droites 
bordées  de  maisonnettes  de  bois  sans  étage;  en  face  du 
marché  une  synagogue  en  bois  et  une  autre  en  pierre,  au 
fronton  de  laqueUe  le  mol  CHNArOFA  se  détache  en  russe 
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ainsi  qu'en  hébreu  ;  un  juif  barbu,  à  lunettes  cl  en  redin- 
gote, achève  lentement  de  promener  sur  le  mur  un  pinceau 
badigeonneur,  et,  comme  le  jour  tombe,  au  pas  des  portes, 
juifs  et  juives  s'assiéent,  voisinent,  bavardent  :  c'est  l'heure 
des    «  nouveUistes  ».  (i)    A  Minsk,    ville    plus    moderne, 
lîimpante  et  douce  à  vivre,  la  tranquillité  est  la  même  ;  dans 
les  rues  élégantes  où  les  pâtissiers  à  la  mode  ailichent  sur 
leiu>s  panneaux  à  la  Ibis  primitifs  et  pompeux  des  inscrip- 
tions dont  la  lettre  est  française,  sinon  le  style  :  «  Accepte 
de  diverses  commandes  »,  où  les  maisons  meviblées  s'ap- 
pellent «  Vieux-Berlin  »,  et,  en  face,  par  concurrence,  «  Neuf- 
Moscou  »,  beaucoup  de  magasins  sont  juifs.   C'est  sui-tout 
autour  du   marché   à  la   viande,   étrangement  pittoresque 
avec  ses  portails  de  bois  et  ses  voûtes  de  pierre  peints  en 
rouge  sang-de-bœuf,  que  les  boutiques  juives  se  pressent, 
étroites,  noires,  jetant  aux  narines  des  bouffées  de  farine 
et  de  saumure.  Au  milieu  des  mouches  qui  bourdonnent, 
des  quartiers  de  viande  qui  gluent  aux  tréteaux,  des  pau- 
vresses  édentées,  des  mendiants   hideux  à  voir,  des  mar- 
chandages,   des  rires,   des   discussions,  des    cris,  —    cela 
grouille  comme  une  cour  des  miracles,  et,  dans  l'éclat  blanc 
du  soleil  de  midi,  étourdit  les  yeux,  jette  au  cerveau  une 
semence  de  caucliemars  pour  la  nuit  suivante.  A  la  porte 
d'une   «  table  d'hôte  »,  l'étoile  sioniste  nous   sollicite,   cl 
nous  entrons.  Depuis  deux  jours  on  connaît  les  ordres  de 
l'Administration    :    suppression    des    emblèmes    sionistes, 
interdiction  des  réunions  sionistes,  des  cotisations,  de  la 
propagande.  Mais  l'étoile  ici  n'a  pas  encore  été  enlevée.  Et 
l'accueil  est  plutôt   froid  :  ces   étrangers  effraient  la   ser- 
vante, qui  circule  autour  de  nous  avec  circonspection,  cal- 
culant ses  mots,  ses  gestes,  presque  tremblante.  Mais  dès 
que  nous  «  jargonnons  »  avec  elle,  et  qu'elle  sent  en  nous 
des  amis,  elle  se  déride  :  j'ai  rarement  vu  changer,  d'une 
façon  aussi  complète  et  aussi  brusque,  l'expression  du  visage 
humain.    La    vie    générale    est    relativement   heiireuse  à 


(i)  L'examen  des  événemcnls  postérieurs  à  notre  passage,  n'ui- 
firmo  iiuUomenl,  —  au  contraire,  —  cette  impression  :  lu  pohce  a 
mis  trop  de  complaisance  à  troubler  la  paix. 
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Minsk,  même  pour  les  juifs.  Il  y  a  peu  d'indigents;  si  les 
industries  ne  sont  pas  très  nombreuses,  ni  très  impor- 
tantes, —  qiielques  fabriques  de  sabots,  d'allumettes  et  de 
chaussures  dans  la  banlieue,  —  en  revanche  le  commerce 
est  assez  prospère,  beaucoup  de  juifs  sont  petits  ou 
gros  marchands.  Ils  vivent  en  bonne  intelligence  avec  les 
russes,  et  beaucoup,  qui  se  trouvent  bien  de  leiu*  sort, 
résistent  au  sionisme.  Les  misérables  sont  assidus  à  tous 
les  offices  de  la  synagogue,  —  les  autres  se  contentent  d'y 
paraître  aux  trois  grandes  fêtes  et,  pour  le  reste,  se  lais- 
sent aller  à  l'indiflérence,  aerger  wie  goy,  —  «  pires  que 
des  chrétiens  ».  D'ailleurs  confiants  en  eux-mêmes  et  très 
disposés  à  se  défendre  en  cas  d'alerte.  Quand  on  apprit  à 
Minsk  l'affaire  de  Kichinev,  le  bruit  courut  (jue  les  juifs 
allaient  par  manière  de  représailles  se  jeter  sur  les  chré- 
tiens, —  pogrome  à  rebours  !  —  et  cette  fois  ce  sont  les 
chrétiens  qrii  prirent  peur.  Juifs  et  chrétiens  ne  sortaient 
plus  qu'armés.  Maintenant  tout  est  rentré  dans  l'ordre. 

* 
*   * 

A  Varsovie,  terme  de  notre  voyage,  il  semble  que  la  ques- 
tion se  lîrésente  sous  ses  divers  aspects  à  la  fois,  et  nous 
permette  ainsi  de  nous  acheminer  vers  nos  conclusions. 

Il  y  a,  à  Varsovie,  sur  800.000  habitants,  280.000  juifs. 
Quelques  familles,  —  financiers  et  gros  industriels,  —  sont 
puissamment  riches,  quelques-unes  sont  aisées,  la  plus 
grande  partie  végète  tristement.  Beaucoup  d'ouvriers  juifs 
sont  sans  travail  :  la  proportion  des  disponibles  est  trop 
grande  par  rapport  à  celle  des  employeurs,  et  d'ailleurs, 
s'ils  sont  souvent  mal  accueillis  chez  les  patrons  chrétiens, 
ils  n'ont  pas  toujours  chez  les  patrons  juifs  plus  de 
chance  :  telles  usines  juives  de  Lods  occupent  des  milliers 
d'ouvriers,  —  presque  tous  chrétiens  :  par  snobisme  cer- 
tains de  ces  gros  industriels  ne  veulent  pas  avoir  l'air  de 
s'intéresser  à  leurs  coreligionnaires;  de  j^lus  l'arrêt  du  tra- 
vail juif,  pendant  deux  heures  le  vendredi,  et  pendant  toute 
la  journée  le  samedi,  occasionne  soit  des  diminutions  de 
rendement,   soit  des   difficultés   d'organisation  intériem-e; 
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enfin  beaucoup  de  patrons  craignent  de  trouver  chez  l'ou- 
vrier juif  une  moins  grande  habitude  des  métiers  manuels 
et  une  soumission  moins  humble  à  la  loi  du  travail. 

Aussi  la  misère  est-elle  effrayante.  Il  n'y  a  que  5.ooo  fa- 
milles qui  puissent  payer  à  la  communauté  la  contribution 
annuelle  obligatoire  dont  le  minimum  est  de  trois  roubles  : 
8  francs  !  A  visiter  les  taudis  immondes  où  vivent  les  juifs 
misérables  de  Varsovie,  on  est  pris  à  la  gorge  par  l'àcretc 
de  l'atmosphère  lourde  et  rare,  et  l'on  se  sent,  —  à  la  lettre, 
—  les  yeux  remplis  de  larmes.  Dans  les  immenses  maisons 
qui  forment  la  rue  Franziskanskaia,  une  populace  en  hail- 
lons pullule.  Regardez,  comme  au  Moldavanka  d'Odessa,  le 
tableau  noir  du  «  dvornik  »  :  Odessa  est  dépassée.  Voici  une 
maison  de  1.420  personnes!  Au  fond  de  la  cour,  qui  est  eUe- 
même  occupée  en  partie  par  un  marché,  sur  un  long  couloir 
en  contre-bas,  à  demi  souterrain,  s'ouvrent  de  petits  loge- 
ments pleins  de  gens,  de  meubles,  d'ustensiles  pêle-mêle. 
Dans  cette  chambre,  qui  prend  jour  par  un  soupirail,  et 
qui  n'a  pas  quinze  mètres  carrés,  deux  lits  et  un  berceau. 
Il  est  cinq  heures  de  l'après-midi,  un  enfant  de  sept  ans 
dort  sur  le  grand  lit,  un  bébé  s'éveille  dans  le  berceau, 
riant  et  gesticulant,  la  mère  est  auprès  de  lui,  la  grand- 
mère,  le  grand-père  aussi,  qui  tourne  un  rouet  :  le  père 
reviendra  du  travail  tout  à  l'heure  ;  ils  mangent  et  dorment 
à  six  personnes  dans  ce  réduit.  —  Plus  loin  :  deux  lits 
bout  à  bout,  couverts  de  vêtements  en  désordre,  en  face 
un  autre  lit  sans  literie;  deux  armoires  juxtaposées  par*; 
tagent  la  pièce  par  le  milieu  :  c'est  le  logement  de  deux 
familles.  La  femme  qui  nous  accueille  est  vendeuse  de 
fruits,  mais  elle  ne  fait  rien  en  ce  moment,  parce  qu'elle 
n'a  pas,  pour  acheter,  le  capital  nécessaire  :  dix  roubles, 
vingt-six  francs  cinquante.  —  Un  étroit  boyau  conduit  du 
couloir  à  la  com'  :  il  sert  aussi  de  logement.  L'air  et  la 
lumière  n'y  viennent  que  par  deux  portes  :  l'une  qui  le  fait 
communiquer  avec  le  logement  voisin,  l'autre,  par  laquelle 
on  entre,  —  en  se  pliant  en  deux,  —  quand  on  vient  de  la 
cour  :  trois  marches  y  descendent,  mais  il  faut  brûler  des 
allumettes  en  plein  jour  pour  ne  pas  descendre  trop  vite  ! 
Or,  quatre  personnes  logent  ici,  le  mari,  la  femme  et  deux 
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enfants,  et  le  loyer  est  de  trois  roubles,  —  huit  francs  par 
mois.  —  Sur  les  lits,  clans  le  désordre  des  hardes,  la  pâte  à 
vermicelle  s'étale,  préparée  pour  la  soupe;  —  sur  un  coin 
de  table  brillent,  éclatants  de  propreté,  les  chandeliers  du 
vendredi  soir,  —  et  partout,  au  mur,  dans  des  cadres  de 
bois  doré,  la  «  chromo  »  du  tsar  sourit  à  celle  de  la  tsarine. 
Dans  cette   société    où   se    cptoient  de  grandes  fortunes 
et  des  misères  atroces,  tous  les  états  d'esprit  et  d'opinion 
sont  représentés,  avec  une  vivacité  intelligente  où  l'on  sent 
déjà  le  voisinage  de  l'Europe,  —  et  aussi  la  tradition  d'un 
pays  habitué  depuis  longtemps  à  vivre   et  à  discuter  sa  vie 
nationale.  Dans  le  quartier  des  humbles  et  des  miséreux, 
dont  les  boutiques  se  touchent,  trop  serrées  les  unes  contre 
les  autres,  comme  une  famille  qui  se  presse  autour  du  foyer 
menacé,    on    suit    avec    ardeur   les   journaux    rédigés    en 
hébreu,  les  articles  des  rédacteurs  sionistes,  on  parle  fié- 
vreusement du  Congrès  de  Bàle  qui  se  prépare,  du  docteur 
Herzl,  de  Nordau,  de  SokolofT.  On  en  suit  d'autres  aussi, 
moins  avoués,  ceux  qui  se"  cachent,  dont  la  police  supprime 
l'imprimerie  et  expédie  le   rédacteur  en  Sibérie,  —  quand 
elle  les  trouve,  —  et  qui  renaissent  immanquablement  quinze 
jours    après,    sans    que    personne   sache  comment.    Ici   le 
socialisme  est  autrement  instruit  et  conscient  que  dans  la 
Russie   intérieure,  et  peut-être  à  cause  de  cela  même,    se 
partage  entre  des  organisations  diverses  :  socialisme  polo- 
nais où  chrétiens  et  juifs   se  mêlent,   et  qui   n'est  qu'une 
branche  du  socialisme  universel;  —  socialisme  plus  spécia- 
lement «  juif  russe  »,  le  «  Bund  »,  introduit  en  Pologne  i^ar 
des  juifs  du  centre,  et  qui  veut  voir  ses  aspirations  socia- 
listes réalisées  dans  une  nationalité  juive,  —  par  quoi  il  se 
rapproche  du  sionisme,  —  mais  sur  le  sol  même  et  sans 
Palestine,  —  par  quoi  il  s'en  écarte,  —  parti  moins  disci- 
pUné,  plus  turbulent,  qui  aime  à  s'agiter,  fait  des  manifes- 
tations, provoque  des  conflits,  avec  une  noble  et  vaillante 
acti\ité,  que  d'aucuns  trouvent  inconsidérée  et  dangereuse  : 
pourquoi  fournir  à  l'administration,  sans  utilité  matérielle 
ni  morale  pour  soi-même,  l'occasion  de  victoires  faciles? 

Ces  socialismes  n'ont  pas  étouff"é  le  vieux  nationalisme 
polonais.  Les  Juifs  sont  ici   plus  anciens  que  les  Russes; 
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contemporains  des  Polonais,  ils  ont  jîartagé  leiu'S  vicissi- 
tudes historiques,  et  gardent  lièrement  les  noms  de  ceux 
d'entre  eux  qui,  dans  les  insurrections  nationales,  ont 
trouvé  la  gloire,  et  la  mort.  Mais,  si  la  domination  russe 
n'est  cfue  superficielle,  si,  pour  faire  voir  qu'ils  sont  les 
maîtres,  les  Russes  sont  obligés  de  construire  à  grands  frais 
au  centre  de  la  ville  une  cathédrale  orthodoxe,  s'il  n'y  a 
pas  4  o/o  fl6  Russes  dans  la  population  et  cpie  jamais  un 
Polonais  ne  s'allie  à  une  Russe,  si,  comme  conséquence,  il 
y  a  parfois  rapprochement  de  l'élément  catholique  polonais 
et  de  l'élément  juif  polonais  en  face  de  l'élément  russe,  on 
ne  peut  pas  dire  cependant  que  cette  aversion  commune 
crée  une  véritable  fusion.  Les  relations  se  ressentent  tou- 
jours de  l'ancienne  sujétion  des  juifs,  avec  une  aggravation 
due  aux  théories  et  aux  pratiques  de  l'antisémitisme  mo- 
derne. Les  juifs  s'obstinent  le  plus  énergiquement  possible 
dans  leur  effort  de  conciliation,  ils  fondent  et  entretiennent 
des  asiles,  des  hospices,  des  écoles  admirables,  en  s'effor- 
çant,  dans  les  moindres  détails  de  l'organisation  intérieure, 
de  maintenir  la  tradition  «  juive-polonaise  »,  ils  ont  trois 
écoles  professionnelles,  où,  jiar  principe,  ils  admettent  des 
jeunes  gens  chrétiens,  —  une  politesse  qu'en  fait  les  chré- 
tiens ne  leiu'  rendent  pas  volontiers.  —  Mais  mal  considé- 
rés quoi  qu'ils  fassent,  ils  n'osent  plus  mépriser,  du  haut  de 
leur  fierté  ijolonaise,  le  «  nationalisme-juif»  des  sionistes...  (i) 

* 
*    * 

n  ne  convient  pas  de  faire  de  la  question  des  juifs 
russes  un  bloc.  Même  dans  la  servitude  il  n'y  a  pas  d'éga- 
lité. Les  juifs  de  Minsk  sont  relativement  tranquilles  et 
heureux,  si  l'on  compare  leur  situation  à  celle   des  juifs 


(i)  Il  y  a  à  Varsovie  un  assez  grand  nombre  de  juifs  convertis, 
soil  à  l'orthodoxie,  soit  au  luthéranisme  :  on  appelle  même  en 
plaisantant  «  rÉglisc  juive  »  un  temple  luthérien  qui  est  la  «  pa- 
roisse »  do  beaucoup  de  ces  convertis.  Les  convertis  échappent  à 
la  servitude  administrative,  ils  ont  le  droit  de  circuler  partout  en 
Russie,  hors  du  Territoire,  sans  formalités  spéciales  :  avantage 
considérable  pour  tous  les  hoiames  que  leurs  affaires  obligent  à 

Io6 


UN  VOYAGE   D  ETUDES 

d'Odessa;  le  petit  marchand  de  Shlobine,  perdu  au  fond  de 
la  Russie,  ^it  en  bonne  intelligence  aA^ec  ses  voisins  chré- 
tiens, tandis  que  celui  de  Kichinev,  pourtant  plus  proche 
de  l'Europe  civilisée,  tremble  sous  la  menace  perpétuelle 
des  folies  du  Bessarabctz  et  qui  sait  si  l'on  ne  trouve- 
rait pas  un  savetier  de  Bialystok  ou  un  musicien  de  café- 
concert  d'Odessa  qui  aura  mené,  à  travers  les  mailles 
étroites  des  vexations  et  des  persécutions,  une  vie  calme 
de  petit  bourgeois  français?...  Mais,  ce  qui  les  unit,  c'est 
que  les  uns  et  les  autres,  dans  la  paix  générale  du  pays, 
se  sentent  toujours  à  la  merci  d'un  incident  et  à  la  veille 
d'une  catastrophe  :  le  mot  pogrome  appai'tient  à  la  langue 
courante,  et  quand,  de  ville  en  ville,  malgré  le  mauvais 
vouloir  du  téléphone  et  du  télégraphe  administratifs,  la 
nouvelle  d'un  Kichinev  se  réi^and  à  travers  tout  le  Terri- 
toire, ils  vibrent  tous  également  d'une  commune  horreur  : 
malgré  le  calme  apparent  d'aujourd'hui,  —  demain,  à  Vilna 
comme  à  Odessa,  à  Lods  aussi  bien  qu'à  Berditchev,  une 
querelle  peut  éclater,  au  marché,  entre  un  moujik  ivre  et 
un  juif  irascible,  ameuter  en  un  clin  d'œil  le  carrefour,  le 
quartier,  la  ville,  faire  sortir  de  son  palais  le  gouverneur, 
de  ses  casernes  la  police,  la  gendarmerie,  la  troupe,  de 
leiu-s  bouges  les  coureurs  de  route,  qui  ne  rentreront  cha- 
cun chez  soi  qu'après  avoir  rétabli  la  paix  à  la  manière 
impériale,  —  ubi  soUtudinem  faciiint...  ,  —  en  rai'éliant 
un  peu  la  population  juive  par  des  coups  de  sabre,  des  pié- 
tinements de  chevaux,  des  arrestations  et  des  expulsions... 
L'immense  disproportion  des  fortunes,  qui  est  une  caracté- 
ristique des  civilisations  retardataires,  se  mai'que  naturel- 
lement aussi  bien  dans  la  Russie  juive  que  dans  la  Russie 
orthodoxe.  Le  banquier  largement  millionnaire  d'Odessa 
qui  a  maison   de  ville   sur   Nikolaievsky   et  maison    des 


voyag-er.  D'ailleurs  la  tradition  des  «  maranes  »  n'est  pas  perdue  : 
beaucoup  de  ces  convertis  ne  le  sont  qu'aux  yeux  de  l'administra- 
tion et  continuent  à  pratiquer  leur  culte  sans  parler  de  leur 
conversion  à  leurs  corolig'ionnaires  originels  :  on  cite  le  cas  d'un 
juif  qui  mourut  naguère,  à  la  synagogue,  un  jour  de  Kippour, 
et  dans  les  formalités  qui  suivirent,  on  s'aperçut  que  ce  juif  était 
admiuistrativement  chrétien. 
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champs  à  Moyenne-Foii laine,  le  grand  usinier  des  fau- 
Lourgs  de  Vai"Sovie  dont  le  coupé  à  deux  chevaux  glisse 
mollement,  le  dimanche  à  cinq  heures,  sous  les  tilleuls  de 
l'allée  Ujazdovska,  peut  offrir  à  sa  servitude  des  joies  com- 
pensatrices... Il  n'en  est  pas  moins  un  juif,  rien  qu'un  juif, 
et  ce  qui  l'unit  aux  autres  juifs  moins  favorisés  du  sort, 
c'est  qu'il  ne  peut  pas,  malgré  toute  sa  fortune,  posséder 
la  moindre  parcelle  du  sol,  se  déplacer  sans  que  la  police 
le  suive,  fonder  une  succursale  où  bon  lui  semble,  prendre 
les  employés  qu'il  veut,  que  son  lils  ne  sera  peut-être  pas 
admis  au  lycée,  ou  à  l'Université,  ne  sera  certainement  ni 
magistrat,  ni  officier,  qu'en  un  mot,  aux  yeux  de  l'Adminis- 
tration, lui  et  les  siens  ne  sont  et  ne  seront  jamais  que  des 
juifs  sans  droits. 

S'il  faut  donc  se  garder  de  croire,  dans  la  simplilication 
effarée  du  lointain,  que  la  misère  et  la  persécution  attei- 
gnent également  tous  les  membres  du  judaïsme  russe,  du 
moins  la  part  du  malheur  est-elle,  si  l'on  peut  dire,  encore 
assez  belle  pour  forcer  l'universelle  compassion,  et  nous 
inciter  à  rechercher  quelles  sont  les  véritables  causes  de  la 
situation  exceptionnelle  faite  aux  juifs  russes. 

Il  faut  d'abord  remarquer  la  forme  spéciale  de  celte  mi- 
sève.  Non  qu'il  n'y  ail  jias  d'autres  misères  à  côté,  chez  les 
chrétiens,  chez  les  russes  comme  on  dit  là-bas  :  ce  serait 
une  singulière  illusion  d'optique,  parce  qu'on  s'intéresse 
plus  spécialement  à  la  misère  juive,  de  ne  pas  voir  la 
misère  des  autres.  Si  telle  ville,  autrefois  plus  heureuse, 
végète  maintenant  dans  une  vie  médiocre,  si  les  ateliers 
chôment  et  si  les  boutiquiers  font  faillite,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  les  juifs,  et  les  juifs  seuls,  trouvent  du 
travail  dans  ce  «  bourg-pourri  »  :  leur  misère  n'est  donc 
parfois  qu'une  manifestation  de  la  misère  générale.  Elle 
est  cej)endant  aggravée  chez  eux  par  diverses  causes. 
D'abord,  étant  agglomérés  sur  une  seule  portion  du  terri- 
toire russe,  et,  sur  ce  Territoire,  dans  les  seules  villes,  les 
six  millions  de  juifs  de  l'Empire  font  porter  en  quelque 
sorte  sur  un  seul  point  le  ijoids  de  leur  masse  compacte, 
constituant  à  eux-mêmes  et  aux  autres  une  concurrence 
désastreuse    pour    tout   le  monde,   soil   qu'elle  diiuinue   le 
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taux  des  salaires,  soit  qu'elle  aug-mente  le  nombre  des  indi- 
gents, —  et  qui  ne  peut  que  concentrer  davantage  autour 
d'eux  la  haine  :   au  lieu  que,   s'ils   étaient  répandus  dans 
tout  l'Empire,  par    le  jeu   naturel    des   lois  économiques, 
l'équilibre  ne  manquerait  pas  de  s'établir  et  de  provoquer 
ime  amélioration  dans  les  conditions  d'existence  à  la  fois 
des  juifs  et  des  Russes  de  l'actuel  Territoire.  Ensuite  ces 
juifs  toujours  incertains  et  menacés  n'ont  pas  eu  le  moyen, 
—  et  n'ont  d'aillem-s  pas  le  droit,  —  de  posséder  la  terre, 
tandis  que  beaucoup  de  petites  gens,  même  très  pauvres, 
parmi  les  orthodoxes,  ont  du  moins  l'abri  d'une  cabane  à 
eux  et  la  ressource  d'un  coin  de  hameau,  si  petit  soit-il,  où 
ils  peuvent   vivre.   Enfin   la  conscience  qu'ils  ont   de  leur 
misère,  leur  horreur  générale  pour  l'injustice,  leur  intelli- 
gence même  et  leurs   vertus,  en  un  mot,  sont  des  aggra- 
vants :   de    toutes    les    bouches    s'élève    la    même   plainte 
amère  :  «  Nous  vivons,  nous,  à  notre  foyer,  honnêtes  et 
laborieux,  nous  ne  sommes  pas  des  ignorants  et  des  brutes, 
nous  ne   perdons    pas   notre   argent,  notre   temps   et  nos 
forces  chez  le  marchand  de  vodki,  nous  nous  croyons  aussi 
dignes  de  vivre  que  les  juifs  libres  et  heureux  des  autres 
pays,  nous  pourrions  être,  comme  eux,  des  citoyens  utiles, 
et  pourtant  si  le  moujik  qui  titube  dans  la  rue,  s'affale  au 
coin  d'une  borne,  ivre-mort,  le  sergent  de  ville  le  ramasse 
avec  respect,  tandis  que  si  nous  avons  besoin  d'un  papier 
à  la  chancellerie  du  gouvernem-,  on  nous  regarde  comme 
des  chiens.  » 

Il  y  a  des  vanités  qu'on  reproche  aux  juifs  :  ici  cette 
lierté  ne  prête  pas  à  sourire.  Peut-être  supporteraient-ils 
mieux  lem-  misère  si  on  ne  heurtait  pas  à  tout  instant  leur 
amour-propre,  et  le  meilleur  témoignage  de  la  dignité  de 
ces  hommes,  c'est  le  décom-agement  qu'ils  éprouvent  à  la 
voir  ainsi  méconnue. 

A  tant  de  tristesses,  d'injustices,  de  vexations,  on  est 
surpris  de  ne  pas  trouver  de  causes  qui  soient  des  raisons. 
La  question  a  été  trop  souvent  discutée  pour  que  j'y  re- 
vienne en  détail.  Les  juifs  assassins  de  petits  chrétiens  ? 
on  sait  que  les  accusations  de  meurtre  rituel  sont  aussi 
vaines   au  point  de   vue   de  la  vérité  qu'efficaces,  hélas! 
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comme  prétextes  de  troubles  et  d'émcntes.  Les  juifs  usu- 
riers? mais  dans  ce  pays,  les  prêtres,  les  femmes,  ni  les 
paysans,  ne  peuvent  souscrire  d'effets;  d'ailleurs  l'usure 
sévit  avec  bien  plus  d'intensité  hors  du  Territoire.  Les 
juifs  marchands  d'tilcool,  les  juifs  empoisonneurs  ?  Il  fau- 
drait se  demander  d'abord  si,  dans  l'état  actuel  de  la  Rus- 
sie, le  marchand  d'alcool  soulève  nécessairement  des  haines 
autour  de  lui;  constater  ensuite  que  du  jour  au  lendemain, 
des  milliers  de  juifs,  chassés  des  villages,  y  ont  laissé  les 
débits  qu'ils  exploitaient,  et  que  c'est  l'Etat  lui-même  qui 
leur  a  succédé  :  la  loi  du  Monopole  a  donc  enlevé  toute 
valeur  à  cet  argument.  Les  juifs  restent  trop  attachés  à 
lciu"S  coutumes  et  à  leurs  traditions,  les  juifs  sont  des  étran- 
gers, les  juifs  ne  s'assimilent  pas?  Ici  j'ai  peur  que  ce  soit 
un  des  ai'guments  les  plus  chers  à  notre  antisémitisme  à 
nous  qui  s'égare  dans  le  leur.  Ce  reproche  peut  avoir  un 
sens  lorsque,  de  deux  étals  de  mœurs  coexistants  et  iné- 
gaux, c'est  le  moins  avancé  qui  s'obstine  à  ne  pas  suivre 
l'autre  :  en  est-il  ainsi,  actuellement,  de  la  masse  juive  à 
la  masse  russe  ? 

Or,  même  en  l'admettant,  —  même  en  admettant  aussi 
que  le  mot  puisse  avoir  toute  sa  force  dans  un  pays  aussi 
vaste  et  aussi  composite  (juc  la  Russie,  dont  les  éléments 
divers  gardent  leur  intensité  de  vie  propre  aussi  jalouse- 
ment que  les  Polonais  et  les  Kalmouks,  les  Cosaques  et  les 
Finlandais,  —  j'estime  que  les  juifs  russes,  entraînes  par 
les  exemples  d'assimilation  de  leurs  coreligionnaires  occi- 
dentaux, allaient  lentement  mais  volontiers  à  1'  «  absorp- 
tion ».  Si  beaucoup  d'entre  eux  continuent  à  vivre  dans  le 
respect  étroit  de  formes  religieuses  qui  nous  paraissent,  à 
nous,  surannées,  faut-il  leur  en  faire  un  crime,  s'indigner 
contre  les  «  mezousahs  »  dans  le  pays  des  icônes,  et  blâ- 
mer un  attachement  à  des  traditions  de  famille  qui,  du 
moins,  comme  on  dit,  ne  font  de  mal  à  personne,  rpiand 
les  autres  suivent  leurs  préjuges  jusqu'à  la  haine,  et  leurs 
superstitions  jusqu'au  crime?  Dès  la  première  vue,  les 
juifs  de  Russie  apparaissent  comme  plus  disposés  à  l'assi- 
milation que  leurs  voisins  de  Galicie  par  exemple  :  la 
lévite,  les  bottes,  le  chapeau  haut  de  forme,  les  boucles  de 
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cheveux  descendant  au  long  des  tempes,  —  ils  ne  consi- 
dèrent plus  tout  cet  «  uniforme  »  comme  de  riguem-,  et  on 
ne  le  rencontre  ici  qu'exceptionnellement.  —  Le  critérium 
militaire  n'est  pas  moins  significatif.  Les  juifs  dont  les  pères 
ont  été  soldats  sous  Nicolas  premier,  —  c'est-à-dire  à  une 
éjioque  où  le  service  militaire  n'était  pas  obligatoire,  —  sont 
assimilés  aux  marchands  de  première  ghilde,  diplômés  et 
artisans  :  ils  ont,  sous  la  condition  de  certaines  formalités 
un  peu  compliquées,  le  droit  de  vivre  partout  en  Russie  : 
il  y  en  a  une  centaine  à  Kiev.  Aujourd'hui  les  juifs  four- 
nissent à  l'armée  un  contingent  annuel  de  i5.ooo  hommes  : 
il  est  \Tai  que  le  service  est  obligatoire,  —  mais  les  réfrac- 
taires  et  déserteiu's  juifs  sont  d'année  en  année  moins  nom- 
breux. —  D'ailleurs  ils  insistent  troi>  et  avec  trop  d'énergie, 
dans  toutes  leurs  conversations,  sur  ce  point  qu'un  juif  ne 
peut  lias  occuper  la  moindre  fonction  qui  touche  de  si  loin 
<[ae  ce  soit  aux  administrations  de  l'État,  —  pour  qu'on  ne 
voie  pas  jusqu'à  l'cvidenco  que  la  mauvaise  volonté  ne 
vient  pas  d'eux.  L'obstacle  à  l'assimilation  n'est-il  pas 
lilutôt  le  fait  de  ceux  qui  obligent  les  juifs,  —  et  les  juifs 
seulement,  —  à  inscrire  siu-  leurs  boutiques  leiu-s  noms  en 
entier,  et  même,  quand  par  hasard  le  nom  et  le  prénom 
sont  également  douteux,  à  y  mentionner  expressément  leur 
qualité  de  Juifs  ?  —  Partout,  à  Kichinev,  à  Berditchev,  à 
Kiev,  à  Minsk,  nous  avons  renconti'é  des  juifs  éclairés,  — 
boutiquiers,  hommes  d'affaires,  médecins,  diplômés  des 
écoles,  —  qui  vivent  dans  l'atmosphère  russe,  presque  déta- 
chés des  choses  juives,  —  parfois  trop;  et  les  juifs  polonais 
sont  aussi  «  polonais  »  que  leurs  compatriotes  catholiques, 
ce  qui  est  encore  une  manière  de  prouver  l'assimilation 
dont   la    Russie   se   passerait   bien. 

En  somme  pas  plus  qu'ailleurs  l'antisémitisme  en  Russie 
ne  repose  siu'  une  base  rationnelle  :  l'observation  psycho- 
logique, la  considération  des  passions  humaines  peuvent 
servir  à  expliquer  certains  faits  :  la  raison  et  la  justice 
n'ont  rien  à  y  voir.  Mais  l'originalité  de  l'antisémitisme 
russe  est  d'être,  avant  tout,  administratif  :  quand  on 
apprend  enJEurope  la  nouvelle  d'un  pogrome,  on  croit  à  des 
haines  sans  trêve  et  sans  merci,  tandis  qu'en  réalité,  pres- 
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que  pai'lout,  Juifs  et  chrétiens  vivent  côte  à  côte,  plutôt 
indifférents  qu'hostiles  les  uns  aux  autres,  confondus  dans 
la  tranquille  médiocrité  de  leurs  existences  plutôt  qu'excités 
perpétuellement  par  des  désirs  de  ruine  et  de  sang.  Je  ne 
veux  pas  dire  qu'il  n'y  ait  d'antisémitisme  que  par  ordre; 
mais  cet  antisémitisme  russe  emprunte  aux  restrictions 
administratives  dont  les  juifs  sont  l'objet,  une  sorte  d'auto- 
rité et  comme  un  caractère  officiel  qui  le  rend  particulière- 
ment dangereux  et  intéressant. 

Il  y  a  en  effet,  à  ces  fureurs,  une  cause  profonde.  Aux 
voyageurs  qui  descendent  du  train  d'Europe,  à  la  gare- 
frontière  d'Oungheni,  la  porte  des  salles  d'altente  s'en- 
tr'ouvre  avec  méfiance  :  ils  ne  passent  qu'un  à  uîi  sous  l'œil 
d'un  fonctionnaire  en  vareuse  et  casijuctte  blanches  qui 
tend  la  main  pour  recueillir  les  passeports.  Vous  n'avez 
pas  votre  papier?  il  y  manque  un  timbre,  un  parafe?  Le 
Irain  attend,  prêt  à  vous  ramener  vers  l'Europe...  Au  bout 
d'une  demi-heure,  les  passeports,  tournés  et  retournés,  visés 
et  signés,  reviennent  du  bureau  spécial  et  le  même  fonc- 
tionnaire les  distribue  en  faisant  l'appel  des  A'oyageurs,  qui 
forment  le  cercle  autour  de  lui.  Cependant  un  douanier 
uiéticuleux  a  fouillé  jusqu'au  fond  de  vos  bagages,  feuilleté 
votre  buvard  de  correspondance,  votre  Baedeker  :  rien  de 
suspect,  —  rien  que  deux  journaux  quelconques,  qui 
traînent  dans  votre  A^-ilise  depuis  Pai'is  :  purement  et  sim- 
plement, sans  autre  forme  de  jirocès,  il  les  déchire.  Enfin 
reconnu  bon  pour  l'entrée,  vous  poursuivez  A'otre  itinéraire  : 
vous  descendez  à  l'hôtel  à  Odessa,  —  à  Kiev  chez  un  ami  : 
à  l'hôtel,  le  portier  vert  et  or,  chez  votre  ami,  son  concierge, 
—  personnage  assermenté,  —  se  précipite  sur  votre  passe- 
port, l'emporte,  l'envoie  à  la  police,  l'y  fait  reprendi-e  le 
lendemain,  avec  nouveau  visa  correctement  daté.  Loin  de 
votre  pays,  avide  de  nouvelles,  vous  demandez,  en  dégus- 
tant un  verre  de  thé,  le  Figaro  ou  le  Matin,  le  Berliner 
Tagcblall,  le  Daily  Chronîclc  :  plaqué  sur  une  des  colonnes 
du  journal  un  rectangle  noir,  absolument  opaque,  vous 
effi'aic  :  ce  n'est  rien,  —  c'est  un  article  que  la  censure  a 
«  passé  au  caviar  »  pour  en  rendre  la  lecture  inq)ossible 
et  sauver  la  Russie  de  sa  contagion.  Vous  allez  enfin,   ce 

112 


UN   VOYAGE   D  ETUDES 

soir,  prendre  le  train  du  retour  :  halte-là!  Ne  vous  embar- 
quez i)as  sans  une  autorisation  écrite  de  sortie  que  délivre, 
après  examen  de  tous  les  visas  du  passeport,  la  police  de 
la  dernière  ville  où  vous  séjournez  :  on  ne  vous  laissera 
passer  la  frontière  qu'avec  cet  exeat  :  depuis  votre  entrée 
sur  le  territoire  de  l'Empire,  vous  étiez  prisonnier! 

...  Et  voilà  pourquoi  les  juifs  affolent  l'administration 
russe.  La  Russie  est  fermée  :  censures  et  passeports 
veillent  :  hommes,  idées,  on  n'entre  pas  :  la  Russie  a  sa 
Grande  ]\Iuraille.  Est  en  honneur  dans  l'Empire  tout  ce  qui 
contribue  à  assurer  la  continuation  de  cet  état  de  choses  : 
popes,  fonctionnaires  et  policiers,  hiérarchie  et  résignation. 
Est  suspect,  tout  ce  qui  pourrait  la  compromettre.  Or  les 
juifs,  —  il  faut  bien  généraliser  pour  eux,  puisqu'on  géné- 
ralise contre  eux,  —  les  juifs  ne  sauraient  être  une  pierre 
inerte  et  brute  dans  un  rempart  de  prohibition  :  au  con- 
traire, tout  concourt  à  faire  d'eux  un  pont  enti-e  la  Russie 
retai-dataire  et  l'Europe  libérée.  —  Déjà  par  la  situation 
géographique  du  Territoire  où  l'autorité  les  parque,  ils  sont 
en  contact  avec  l'Autriche  et  l'Allemagne,  —  avec  l'Europe  : 
l'isolement  dans  la  lîarbarie  est  plus  facile  aux  Cosaques 
de  l'Oural.  D'autre  pai-t,  échappant  à  la  tutelle  des  grands 
seigneurs  fonciers,  obligés  de  vivre  dans  les  villes,  con- 
traints au  négoce,  ils  tendent  à  former  cette  classe  de 
moyenne  bourgeoisie  qui  manque  dans  la  société  russe,  — 
et  qui,  aux  régimes  autocratiques,  ne  dit  jamais  rien  qui 
vaille.  —  Au  point  de  vue  moral,  ils  représentent  un 
danger  pire  encore,  puisque  dans  ce  pays  d'un  seul  Roy  et 
d'une  seule  Foy,  où  l'Empereur  est  pape,  ils  sont  en  dehors 
de  l'orthodoxie  gouvernementale,  —  et  qu'étant  juifs,  au  lieu 
de  se  soumettre  aux  injustices  de  ce  monde  en  vue  d'une 
réparation  dans  un  monde  meilleur,  ils  veulent  la  justice 
dans  ce  monde  même,  et  la  vie  avant  la  mort!  — Enfin 
quand  on  vient  d'un  pays  où,  par  le  long  travail  des  insti- 
tutions démocratiques,  il  semble  que  l'intelligence  elle- 
même  se  soit  équitalîlement  partagée  entre  toutes  les  caté- 
gories de  la  nation,  on  est  d'autant  plus  sm-pris  de  con- 
stater, à  égalité  sociale,  des  différences  aussi  étranges  que 
l'inertie    intellectuelle    du    Russe    pauvre,  dont    les    yeux 
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vaguenl  sans  lueur  el  sans  vie,  et  l'ardenle  curiosité  de 
l'adolescent  juif.  Nous  les  avons  vus,  pendant  trente-six 
heiu'es  de  suite,  dans  l'entrepont  du  bateau  qui  nous  con- 
duisait de  Kiev  à  Honicl,  —  les  moujiks  misérables,  d'un 
côté,  échangeant  des  interjections  rares  et  des  bourrades 
fréquentes,  —  de  l'autre  les  juifs  aux  tristes  loques,  qui 
causaient,  discutaient,  lisaient...  L'homme  admirable  qui 
combattait  alors  son  dernier  combat  dans  les  affres  d'un 
mal  implacable,  Bernard-Lazare,  dont  la  iiensée  navrante 
ne  nous  quitta  pas  un  instant  au  cours  de  ce  voyage  auquel 
il  nous  avait  encouragés,  et  dont  nous  avons  recueilli  le 
nom  prononcé  comme  un  vocable  d'espoir,  partout  où  nous 
passions,  Bernard-Lazare  nous  disait  quinze  jours  avant 
sa  mort  :  «  Le  juif  est  l'homme  qui  depuis  des  siècles  sait 
lire...  »  Le  juif  rxisse  lit,  rélléchit,  sa  pensée  dépasse  les 
tBHrs  de  son  échoppe  souterraine,  il  sait  qu'il  y  a,  ail- 
leurs, d(;s  jiiifs  plus  heureux,  —  et  des  hommes  plus  libres. 
Géographiques  et  sociales,  morales  et  intellectuellejs,  beau- 
coup de  raisons,  on  le  voit,  semblent  destiner  le  juif  de 
Russie  à  jouer  le  rôle  bienfaisant  d'intermédiaire  entre  des 
civilisations  inégales  et  de  courtier  du  progrès.  Or  le  pro- 
grès ne  saurait  se  faire  dans  le  sens  de  l'autocratisme 
russe.  Donc  le  juif  est  dangereux.  Donc  le  juif  est  persé- 
cuté. 

A  de  si  grands  maux  on  voudrait  entrevoir  des  remèdes. 
—  Le  sionisme,  avec  la  double  jiuissance  d'une  logique 
spécieuse  et  d'une  illusion  consolatrice,  —  tdïinner  que  les 
juifs  russes  sortis  de  Russie  apparaîtront  partout  comme 
des  étrangers  et  que  jamais,  nulle  part,  ils  ne  seront  chez 
eux  tant  qu'ils  n'auront  pas  leur  territoire  à  eux,  voilà  pour 
la  logique,  —  vouloir  rassembler  dans  la  Terre-Promise  et 
galvaniser  une  nation  dispersée  depuis  vingt  siècles,  voilà 
pour  rUlusion,  —  le  Sionisme  est  un  admirable  élan  d'es- 
pérance et  de  foi  qui  entraîne  par  instants,  loin  de  leur 
misère,  ces  âmes  lasses  de  la  servitude.  Mais,  îivec  ou  sans 
sionisme,  l'émigration  en  masse  implique  mille  questions, 
complexes  et  délicates,  d'argent,  de  débouchés,  d'acclima- 
tation nouvelle,  de  bon  accueil  au  point  d'arrivée  et  même 
d'autorisation  au  point  de  départ  :  car,  bien  que  les  me- 
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sures  récentes  soient  dirigées,  au  dire  de  l'Administration, 
non  pas  contre  le  sionisme  agence  d'émigration,  mais 
contre  le  sionisme  organisation  dans  l'État,  il  semble  pra- 
tiquement difficile  que  la  Russie,  sans  considération  pour 
les  conséquences  économiques  de  cette  exode,  et  sans  pudeur 
aux  yeux  de  l'humanité,  laisse  se  détacher  d'elle,  unique- 
ment pour  cause  de  l'eligion,  tout  un  morceau  de  popula- 
tion qui  fournit  un  solide  contingent  de  roubles  au  trésor 
et  de  soldats  à  l'armée.  —  L'application  aux  juifs  du  droit 
commun,  serait  le  remède  héroïque  :  réforme  effrayante 
comme  une  révolution.  Un  jeune  instituteur  juif  qui  remon- 
tait avec  nous  le  Dnieper,  sioniste  enthousiaste,  aux  yeux 
brillants  de  vivacité  et  de  foi,  à  la  parole  vibrante  et  cha- 
leureuse, nous  montrait,  à  droite  et  à  gauche,  les  rives  du 
fleuve  désertes  à  l'inlini,  et,  avec  une  violence  de  ton  où  se 
confondaient  le  mécontentement  de  l'état  social  présent  et 
l'énex'gique  confiance  dans  la  vitalité  de  la  race  :  «  Qu'ils 
nous  donnent  donc  ces  terrçsy  disait-il,  qu'ils  nous  ouvrent 
ce  pays,  et  ils  verront  ce  que  nous  en  ferons  !  »  Mais  ils  ne 
le  leur  donneront  pas,  de  peur  que  les  juifs  fassent  préci- 
sément de  la  Russie  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  que  la  Russie 
soit!  Et,  —  sans  m'excuser  de  revenir  encore  à  ces  entre- 
tiens sui)rèmes  où  il  persistait  héroïquement  à  s'occuper 
du  malheur  des  autres,  —  je  revois  le  vague  geste  de  loin- 
tain espoir  dont  Bernard-Lazare  ponctuait  ses  questions  : 
«  Il  n'y  aura  sans  doute  de  guérison,  n'est-ce  pas  ?  que 
dans  la  guérison  générale  :  les  juifs  ne  seront  libres  que 
quand  le  pays  sera  libre...  » 

Mais,  en  attendant  mieux  du  temps  et  de  la  politique,  le 
devoir  s'impose  de  faire  connaître  de  plus  en  plus,  jiar  le 
livre,  par  la  brochure,  par  le  journal,  l'état  de  misère  ma- 
térielle et  morale  où  l'autocratie  russe  se  complaît  à  écraser 
six  millions  de  sujets  russes,  sujets  de  dernière  classe, 
sans  sécurité  et  sans  droits,  troupeau  vil  d'humanité  auquel 
on  refuse  tout  ce  qui  fait  la  dignité  de  la  vie  humaine, —  et 
cela,  parce  que  ces  hommes  sont  juifs  dans  une  nation  or- 
thodoxe, intellectuellement  libres  dans  un  milieu  d'asser- 
vissement intellectuel,  merveilleusement  aptes  à  la  vie  mo- 
derne dans  un  état  social  qui  s'obstine  à  méconnaître  l'évo- 
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lution.  Et  il  faut,  pour  peu  qu'où  ait  de  conliance  dans  la 
force  des  idées,  espérer  que  le  jour  où  l'opinion  publique, 
plus  «  reine  du  monde  »  maintenant  que  jamais,  connaîtra 
cette  situation,  on  arrivera  bien,  en  «  sériant  »  et  en  préci- 
sant les  questions,  à  oJjtcnir,  aujourd'hui  l'annulation  d'un 
arrêté  brutal,  demain  l'adoucissement  d'un  règlement  sur- 
anné, et  qu'il  sera  permis  d'entrevoir,  au  bout  du  chemin, 
l'égalité  dans  la  tolérance.  Il  ne  convient  i^as  que  les 
israélites  de  France,  si  liers  qu'ils  soient  de  leur  fp.ialité  de 
Fi'ançais,  se  désintéressent  de  la  question  :  je  sais  que  nous 
nous  considérons  comme  très  différents  du  juif  crasseux  au 
guttural  jargon  qui  monte  sa  garde  obséquieuse  à  la  porte 
de  nos  temples,  et  que  nous  éprouvons  un  mépris  un  peu 
hautain  pour  ces  spécimens  de  misère  et  de  dégradation 
que  la  Russie  juive  envoie  jusqu'à  nous  ;  mais  il  faut  voir 
ce  juif  là-bas,  dans  sa  vie  normale  et  dans  le  milieu  russe,  — 
et  se  délier  d'un  sentiment  mauvais  qui  repose  sur  une  ex- 
I)éricncc  insuni santé.  Nous  avons  le  devoir  de  penser  à  ces 
parias,  —  parce  que,  juifs,  nous  avons  été  des  parias  comme 
eux,  que  les  maux  qu'ils  souffrent,  rappellent  ceux  que  nos 
pères  ont  soufferts,  que  nous  éprouvons  encore  nous-mêmes 
la  ténacité  des  préjugés  sous  le  poids  desquels  ils  plient, —  et 
parce  que.  Français,  nous  travaillerons  ainsi  à  une  de  ces 
œuvres  d'émancipation  généreuse  auxquelles  la  France 
sera  toujours  lière  de  donner  son  concours,  sous  peine  de 
n'être  plus  la  France.  Et  c'est  vers  elle  sans  doute,  la  pre- 
mière émancipatrice  des  juifs,  que  s'élève  l'émotion  de  ces 
cœurs  misérables,  lorsqu'au  fond  des  taudis  de  Berditchev 
et  des  caves  de  Varsovie,  les  enfants  des  juifs  promènent 
à  la  suite  de  l'étranger  qui  passe  le  glissement  de  leurs 
pieds  nus  et  la  fièvre  de  leurs  regards  curieux,  —  lorsque 
cette  cohue  d'êtres  honnis  se  serre  inquiète  et  navrée,  mais 
vivante  et  pensante  malgré  tout,  autour  des  frères  aftranchis 
qui  viennent  leur  apporter,  d'un  lointain  de  liberté,  un  peu 
de  compassion,  d'amitié  et  d'espérance. 

Georges  Delaiiacuk 
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traduit  par  Elie  Eherlin 


Après  Tolstoi  et  Gorki,  Vécrivain  le  plus  aimé  en 
Russie  est  Vladimir  Korolenko,  chantre  de  la  pitié  hu- 
maine, l'auteur  du  «  Musicien  aveugle  »  et  des  «  Récits 
de  Sibérie  ». 

A  la  première  nouvelle  des  massacres  de  Kichinev, 
Korolenko  s'est  rendu  immédiatement  sur  le  lieu  du 
désastre  et  il  a  résumé  ses  douloureuses  impressions 
dans  ce  récit  émouvant  dans  sa  simplicité  et  pénétré 
d'un  sentiment  d'immense  pitié. 

Elie  Eberlin        , 
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Je  siiis  arrivé  à  Kichinev  deux  mois  après  le 
«  pogrome  »  (i)  dont  l'écho  douloureux  retentissait 
encore   dans   toute   la   Russie. 

Malgré  les  mesures  de  la  police,  on  apercevait  encore 
partout,  à  Kichinev,  des  traces  de  l'émeute  :  même  dans 
les  grandes  rues  on  voyait  des  maisons  saccagées  et 
des  vitres  brisées.  Dans  les  faubourgs  c'était  pire  et  les 
traces  du  «  pogrome  »  étaient  autrement  nombreuses. 

A  Saint-Pétersbourg,  vers  cette  époque,  le  Juif 
Dachevsky  avait  blessé  d'un  coup  de  couteau  M.  Krou- 
chevan,  (2)  et,  —  chose  plus  étrange  encore,  —  un  autre 
juif,  im  médecin,  voulut  lui  porter  les  premiers  secours. 
M.  Krouchevan,  effrayé,  refusa  son  assistance  et  écrivit 
«  que  la  vie  de  Dachevfjky  lui  appartenait  »  ;  d'accord 
avec  M.  Komarov,  le  directeur  du  Sviet,  il  exigea  la 
condanuiation  à  mort  de  Dachevsky,  parce  que  lui, 
Krouchevan,  n'était  pas  un  homme  ordinaire,  mais  un 
homme  «  aux  conceptions  d'un  homme  d'État  ».  Et  deux 


(i)  C'est  le  nom  qu'on  donne  en  Russie  aux  émeutes  antijuives. 
(2)  Journaliste  antijuif,  l'instigateur  des  massacres  de  Kichinev. 
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ou  trois  jours  après,  lorsque  j'étais  déjà  à  Kichinev,  trois 
jeunes  gens  inconnus  attaquèrent  un  lycéen  israélite  qui 
se  rendait  à  l'école  ;  l'un  d'eux  lui  porta  im  coup  de  poi- 
gnard dans  l'aine  :  le  poignard  fut  dirigé  par  une  main 
plus  haljile  que  celle  de  Dachcvsky,  et  c'est  grâce  à  un 
livre  qui  se  trouvait  dans  la  poche  du  veston  que  le 
coup  fut  amorti,  mais  le  jemie  israélite  fut  cependant 
blessé.  Ce  jeune  homme,  qui  se  rendait  paisiblement  à 
son  cours,  n'était  évidemment  pas  un  personnage  impor- 
tant, il  n'avait  pas  encore  comme  M.  Ki'ouchevan  des 
«  larges  conceptions  d'un  homme  d'État  »  ;  c'est  pour 
cela  sans  doute  que  MM,  Komarov  et  Krouchevan, 
ainsi  d'ailleurs  que  le  journal  du  pays  le  Bessarahetz,  ne 
soufflèrent  pas  im  mot  de  l'incident,  et  persomie  n'osa  en 
parler,  en  dehors  de  quelques  Juifs  qui  se  passaient  la 
nouvelle  avec  une  anxiété  bien  compréhensilîle.  Ou 
disait,  notamment,  que  ce  coup  de  poignai'd  était  ime 
réponse  à  l'attentat  de  Dachevsky.  Si  absurde  que  cela 
puisse  paraître,  cette  opinion  n'est  cependant  pas 
invraiseml>lable.  D'ailleurs  tout  est  maintenant  \Tai- 
seml)lable.  On  peut  s'attendre  à  tout  à  Kichinev,  où  il 
seml)le  que  l'air  même  soit  saturé  de  haiue  et  de  ran- 
cunes féroces.  La  vie  de  la  ville  est  comme  arrêtée.  Les 
maisons  en  construction  restent  inachevées,  la  peur  et 
l'inquiétude  du  lendemain  frappent  les  Israélites. 


II 


Arrivé  par  un  de  ces  jours-là  à  Kichinev,  et  cherchant 
à  m'expliqucr  le  drame  mystérieux  et  terrible  qui  venait 
de  s'y  jouer,  je  me  promenais  à  travers  la  ville  et  les  fan- 
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bourgs,  à  travers  les  rues  cl.  les  marchés,  en  interrogeant 
les  Juifs  et  les  chrétiens  sui*  les  événements  récents. 

Je  n'ai  certes  pas  ici  la  prétention  d'expliquer  d'mie 
façon  plus  ou  moins  complète  cet  épisode  navrant  et  de 
vous  raconter  conmient  cette  foule  ouljlia  dans  un 
instant  les  principes  de  la  civilisation  la  plus  élémen- 
taire pour  revenir  à  ses  instincts  primitifs  de  féroce 
bestialité.  «  Il  n'y  a  rien  de  caché  qui  ne  devieime  un 
jour  manifeste  ».  Il  est  bien  possible  que  tous  les  res- 
sorts secrets  du  crime  de  Kichinev  soient  connus  un 
jour,  et  cette  aflairo  sera  aussi  claire  que  le  mécanisme 
d'une  horloge  que  l'on  aurait  démontée.  Il  est  cependant 
certain  qu'il  restera  toujours  une  chose  qui  ne  pourra 
s'expliquer  ni  par  les  conditions  du  lieu  ni  parcelles  du 
temps.  Et  c<;  sera  toujours  une  ipiestion  troublante  de 
savoir  conun(Mit  un  lionmie  ordinaire,  moyen,  pas 
méchant  homme  après  tout  et  d'un  commerce  parfois 
agréable  peut  se  transformer  tout  d'xm  coup  en  une 
l>ête  fauve  sans  raison  ni  pitié.  Il  faudrait  beaucoup  de 
peine,  de  temps,  et  une  étude  approfondie  pour  rétablir 
le  tableau  complet  des  massacres.  Les  moyens  me  font 
défaut  et  le  temps  d'ailleurs  n'est  pas  encore  venu.  On 
voudrait  espérer  que  la  justice  fera  ce  travail,  quoi  qu'il 
y  ait  des  raisons  nombreuses  pour  croire  qu'elle  ne  fera 
même  pas  cela.  Je  désire  cependant  donner  une  idée 
sinon  de  l'effroi  (ceci  est  impossible)  au  moins  du  reflet 
de  l'effroi  sinistre  cpii  s'empara  de  moi  pendant  mon 
court  séjour  à  Kichinev,  deux  mois  après  le  «  pogrome  ». 
Pour  cela  je  m'efforcerai  de  rétablir  avec  autant  de 
sang-froid  que  possilîle  un  épisode  des  massaci*es.  Ce 
sera  l'histoire  de  la  maison  numéro  i3,  désormais  tris- 
tement célèbre. 
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III 

La  maison  numéi'o  i3  est  située  dans  le  quatrième 
arrondissement  de  Kichinev  dans  une  ruelle  qui  porte 
le  nom  d'Asiatique  au  coin  de  la  rue  Stavrisky.  D'ail- 
leurs, les  habitants  de  Kichinev  eux-mêmes  connaissent 
mal  les  noms  de  ces  rues  et  ruelles  étroites  et  entortil- 
lées, et  le  cocher  juif  (il  y  a  ici  beaucoup  de  cochers 
juifs  et  il  y  eut  aussi  des  l)lessés  et  des  tués  parmi  eux) 
n'a  pas  compris  d'abord  où  nous  voulions  aller.  Alors 
mon  compagnon,  qui  était  à  Kichinev  depuis  trois 
semâmes  déjà,  et  qui  connaissait  à  peu  près  les  endroits 
où  s'étaient  déroulés  les  principaux  incidents  des  mas- 
sacres, lui  dit  :  «  la  maison  numéro  i3...  Là  où  on 
tuait...  » 

—  Ah!...  Bon  !  répondit  l'automédon  en  inclinant  sa 
tête. 

Et  il  donna  un  coup  de  fouet  à  son  cheval,  aussi 
maigre,  aussi  malingre  et  aussi  abattu  cjue  son  proprié- 
taire. Je  ne  voyais  pas  le  visage  du  cocher,  mais  je  l'ai 
entendu  marmotter  dans  sa  barbe.  Je  croyais  distinguer 
les  mots  :  «  Nissensohn  ))et«  le  Vitrier».  Nissensolin  et 
le  Vitrier  étaient  il  n'y  a  pas  longtemps  des  hommes. 
Maintenant  ils  sont  devenus  des  symlDoles,  la  personni- 
fication des  horreurs  récentes...  Nous  fîmes  un  assez 
long  trajet,  laissant  derrière  nous  des  rues  larges  et 
modernes;  nous  tournâmes  dans  le  dédale  des  ruelles 
étroites  de  la  vieille  ville,  où  les  pierres,  les  tuiles  et  la 
chaux  étouflent  les  maigres  arbustes  qui  poussent  sur 
la  pierre  même,  et  où  semblent  planer  les  fantômes  du 
temps  des  boyards  et  des  invasions  turcjues.  Les  mai- 
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sons  sont  petites,  entourées  de  murailles  en  pierre,  aux 
embrasures  étroites. 

Enfin  dans  une  de  ces  ruelles  nous  avons  trouvé  la 
maison  si  tristement  célèbre.  Petite,  couverte  de  tuiles 
comme  toutes  les  maisons  de  Kicliinev,  elle  donne  sur 
une  petite  place.  Autour  d'elle  sont  groupées  des  mai- 
sons plus  basses  et  plus  misérables  encore.  Mais  tandis 
que  celles-là  donnent  une  impression  de  vie,  la  maison 
numéro  i3  a  l'air  d'un  cadavre  avec  les  trous  béants  de 
ses  fenêtres  dont  les  contrevents  sont  brisés,  avec  ses 
portes  enfoncées  et  bouchées  avec  des  planches  et  des 
débris  divers...  II  faut  rendre  justice  à  la  police  de 
Kichinev  :  car  si  elle  n'a  opposé  qu'une  résistance  mé- 
diocre aux  massacreurs,  elle  a  pris  des  mesiu-es  éner- 
giques envers  les  Juifs,  en  les  forçant  à  réparer  les 
maisons  cpii  ont  été  saccagées  et  détruites.  Mais  elle  n'a 
plus  aucun  pouvoir  sur  le  propriétaire  de  la  maison 
numéro  î3. 

La  cour  garde  encore  des  traces  éloquentes  de  la 
débâcle  :  elle  est  jonchée  de  plumes  d'oreiller,  de  mor- 
ceaxix  de  meubles,  d'éclats  de  carreaux,  de  vaisselle 
cassée  et  de  lambeaux  de  vêtements.  Il  suffît  de  jeter 
un  regard  sur  tout  ceci  pour  se  faire  un  tableau  de  cette 
destruction  sauvage  :  les  meubles  sont  brisés  en  menus 
morceaux,  on  a  marché  sur  la  vaisselle,  et  les  vêtements 
ont  été  mis  en  pièces,  une  manche  déchirée  traîne  par 
terre,  et  plus  loin  une  camisole  d'enfant  en  lamlieaux. 
Les  châssis  sont  arrachés,  les  croisées  et  les  portes 
brisées,  et  les  linteaux  détachés  sont  suspendus  dans  les 
trous  noirs  des  fenêtres  comme  des  bras  désarticulés. 
Au  coin  de  la  corn-,  sous  le  hangar,  on  voit  encore  di- 
stinctement une  grande  tache  brune,  —  du  sang  coa- 
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gulé,  —  au  milieu  de  mille  débris  de  glaces,  de  briques, 
de  chaux  et  de  plumes  d'oreiller. 


IV 

«  Ici,  on  assassina  Gruenschpun...  »,  s'écria  une  voix 
étrange,  en  se  rapprochant  de  nous. 

Quand  nous  entrâmes  dans  la  cour  elle  était  déserte. 
Mamlenant,  il  y  avait  à  côte  de  nous  une  petite  fille  de 
dix  à  douze  ans.  D'ailleurs  ou  pouvait  lui  donner  cet  âge 
d'après  sa  taille  et  sa  figure.  Mais  d'après  l'expression 
de  son  visage  elle  seml)lail  beaucoup  plus  âgée,  et  ses 
yeux  n'avaient  pas  du  tout  le  regard  d'une  enfant... 
Cette  fillette  avait  assisté  au  drame  qui  s'était  passé 
quelques  jours  avant  à  cet  endroit.  Et  pour  elle  ce 
tableau  de  destruction  dans  cette  cour  silencieuse,  sous 
les  rayons  l>rûlants  du  soleil,  était  resté  dans  son  esprit 
conmie  un  souvenir  d'une  indicible  horreur.  Depuis  le 
«  pogrome  »  elle  se  couchait,  se  réveillait,  se  levait,  en 
mi  mot  faisait  ce  qu'elle  faisait  avant  :  donc  elle  s'était 
calmée...  Mais  cet  elîroi  précoce,  qui  avait  ainsi  défi- 
guré ses  traits  d'enfant,  n'avait  pas  complètement  dis- 
paru de  son  imagination.  Il  avait  laissé  sur  son  visage 
comme  un  .stigmate  perpétuel,  et  ses  yeux  avaient 
gardé  une  expression  étrange  qui  n'était  pas  ceUe  d'une 
enfant,  et  comme  un  reste  des  contractions  qu'avaient 
dû  subû'  ses  traits  devant  tant  d'horreurs. 

La  voix  de  la  petite  fille  était  étoulféc,  et  il  était  péniljle 
d'écouter  ses  paroles  ;  les  mots  ne  sortaient  qu'avec 
effort  :  c'étaient  des  paroles  entrecoupées,  sans  suite. 

Il  semblait  cpie  c'était  une  machine  qui  parlait  plutôt 
(pi'im  être  humain. 
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—  Voilà  ici...  il  a  couru...,  disait-elle,  en  respirant 
difiîcilement  et  en  tendant  la  main  dans  la  direction  du 
hangar  et  de  la  mare  de  sang. 

—  Qui  donc?  Le  vitrier?  demanda  mon  compagnon, 

—  Oui-i...  Le  vitrier.  11  courut  là...  Et  il  est  toml)é 
ici.  Et  Us  le  tuaient...  Avec  une  sensation  involontaire 
d'effroi  et  de  dégoût  nous  avons  reculé  devant  cette 
tache,  où  le  sang  était  mélangé  de  chaux,  de  boue  et  de 
<luvet  de  plumes.  Dans  la  maison  tout  a  été  saccagé 
avec  le  même  soin  que  dans  la  cour  :  les  tapisseries 
sont  arrachées,  les  portes  enfoncées,  les  cheminées 
détruites  et  les  murs  troués  de  part  en  part. 

Ce  «  soin  »  méticuleux  apporté  à  la  destruction  sau- 
vage fit  naître  en  ville  une  légende.  On  raconta 
(pi'avant  le  «  pogrome  »  l'un  des  «  antisémites  »  mi- 
intellectuels  de  Kichinev  avait  préparé  tout  un  stock  de 
pieux  munis  de  crochets  que  des  «  agents  »  spéciaux 
avaient  distribués  aux  émeutiers  et  repris  ensuite. 

Il  est  difficile  de  démêler  la  part  de  vérité  dans  ce 
bruit,  mais  il  est  très  suggestif  en  lui-même.  Quoi  qu'il 
eu  soit,  on  a  quehpie  peini^  à  croirt^  que  (juchpies  jours 
auparavant  ces  lieux,  qui  ne  sont  plus  aujourd'hui 
qu'im  monceau  de  ruines,  étaient  encore  plems  de  vie 
et  de  bonheur. 

La  maison  numéro  i3  se  composait  en  effet  de  sept 
logements,  dans  lescpiels  vivaieut  à  l'étroit,  serrées 
les  imes  C/Ontre  les  autres,  huit  familles  juives,  en  tout 
quarante-cinq  personnes  y  compris  les  enfants.  Le  pro- 
priétaire de  la  maison,  Mocha  MakUne,  était  commis- 
sionnaire et  tenait  aussi  une  boutique  en  ville.  Toutes 
ses  entreprises,  —  commission,  fonds  de  commerce 
et  maison,  —  ne   lui  rapportaient  que   i.5oo  rouilles 
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(4.000  francs)  par  an.  Les  autres  habitants  de  la  maison 
le  considéraient  comme  un  hem-eux  richard.  D'ailleurs 
il  n'habitait  pas  la  maison  numéro  i3  ;  c'étaient  sa  fille, 
son  gendre  et  ses  petits  entants  qui  occupaient  un  des 
logements. 

Navtoula  Serel)renik,  petit  l)outicpiier,  en  était  un  des 
locataû-es  principaux.  On  peut  reconnaître  l'emplace- 
ment de  sa  boutique  d'après  les  débris  de  coffres  en 
bois  qui  formaient  le  comptoir  et  qui  traînent  par  terre 
au  milieu  des  murs  délabrés. 

Notons  aussi  le  commis  de  magasin  Berlatzki  avec  sa 
femme  et  quatre  enfants.  Il  gagnait  45  roubles  par  mois. 
Nissensohn,  âgé  de  46  ans,  était  «  comptable  »,  c'est-à- 
dire  qu'il  tenait  des  livres  de  commerce  et  établissait  la 
comptabilité.  C'était  une  profession  un  peu  savante 
qu'il  exerçait  à  forfait  et  qui  lui  rapportait  25  à  3o 
roubles  par  mois.  Gofcha  Paskar  était  commis  de  bou- 
tique et  avait  un  traitement  de  35  roubles  par  mois.  Il 
avait  une  femme,  Ita,  et  deux  enfants.  Itzik  Gervitz  était 
surveillant  à  l'hôpital,  mais  resté  sans  place  un  peu 
avant  le  «  pogrome  »,  il  se  trouvait  dans  un  grand  dénû- 
raent.  Gofcha  Tourkenitch  avait  un  atelier  de  menui- 
serie avec  trois  ouvriers  et  Bassia  Barabasch  ime  bou- 
cherie. Enfin  le  vitrier  Gruenschpun  partait  tous  les 
matins  avec  ses  carreaux  et  retomuait  le  soir  avec  le 
gain  de  sa  journée. 

Tous  les  chiffres  cités  sont  tirés  des  dépositions  des 
victimes  et  de  leiu-s  parents. 

Ils  nous  prouvent  de  cpiels  richards  était  peuplée  la 
maison  numéro  i3.  Et  disons  que  ces  dépositions,  jomtes 
aux  demandes  en  dommages-intérêts,  peuvent  être  plutôt 
suspectes  d'exagération  que  de  diminution  de  chifii-es... 

128 


LA   MAISON    NUMÉRO    l3 

Ainsi  menaient  paisiblement  et  tranquillement  leur 
vie  les  ha])itants  du  numéro  i3  jusqu'au  6  avril  de  cette 
année.  Nissensohn  allait  dans  les  boutiques  et  dressait 
les  livres  de  commerce,  Berlatzki  et  Gofcha  Paskar  ven- 
daient dans  les  bouti(|ucs  toutes  sortes  de  marchandises, 
Navtoula  Serebrenik  débitait  à  ses  voisins  juifs  molda- 
vanes  et  russes  des  bougies,  du  savon,  des  allumettes, 
du  pétrole,  de  l'indienne  à  bon  marché  et  des  bonbons. 
Itzilv  Gervitz  cherchait  un  emploi  et  le  vitrier  Grueu- 
schpun  remplaçait  les  carreaux  cassés...  Et  personne 
ne  pressentait  ce  tpii  devait  arriver. 

Le  G  avril,  premier  jour  de  la  plus  grande  fête  chré- 
tienne, le  «  pogrome  »  commença  dans  la  ville.  La  nou- 
velle de  l'émeute  s'est  répandue  aussitôt  à  Kichùiev,  et 
l'on  devine  facilement  l'angoisse  des  habitants  de  la 
maison  numéro  i3,  bondée  de  Juifs,  lorsqu'ils  apprirent 
ce  qm  se  passait  et  connurent  l'attitude  des  autorités  et 
de  la  société  orthodoxe.  On  disait,  d'ailleurs,  que  les 
choses  se  passaient  ainsi  parce  que  le  gouverneur  atten- 
dait des  «  ordres  »,  les  ordres  devaient  arriver  sans 
faute  dans  la  nuit  et  alors  tout  allait  rentrer  le  lende- 
mam  matm  dans  le  calme.  Le  soir  les  troubles  cessè- 
rent d'eux-mêmes  et  la  nuit  se  passa  dans  l'angoisse, 
mais  sans  pogrome  cependant. 


Les  anciens  habitants  et  les  voisins  de  la  maison 
numéro  i3  nous  ont  aussi  raconté  ce  cpii  se  passa  le 
lendemam  : 

Vers  dix  heures  du  matm,  apparut  le  sergent  de  ville, 
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(plaque  numéro  148)  personnage  l)ien  connu  dans  le 
cpartier,  qui,  se  souciant  sans  tloute  du  sort  des  Juifs, 
leur  conseilla  à  haule  voix  de  rentrer  dans  leurs  loge- 
ments et  de  ne  pas  sortir  dans  la  rue.  Les  Juifs,  bien 
entendu,  suivirent  ce  conseil,  et  les  logements  étroits 
juifs  se  remplirent  de  locataires  ellrayés.  Les  portes  et 
les  devantiu-es  fermées,  toute  la  ruelle  Asiatsky  sem- 
blait engourdie  dans  une  attente  passive. 

J'ai  des  raisons  de  croire  que  cet  aspect  :  devantures 
closes,  rues  désertes  et  attente  passive  de  ce  qui  devait 
arriver,  —  était  celui  de  tous  les  faubourgs  de  Kichinev 
le  deuxième  jour  du  «  pogromc  ».  En  effet,  j'avais  la 
triste  possil^ilité  de  voii*  et  de  causer  avec  ime  victime. 
C'est  M.  Meyer  Selman  Weissmann.  Avant  le  «  po- 
grome  »  il  était  borgne.  Mais  pendant  les  massacres  un 
«  chrétien  »  crut  devou-  lui  crever  l'autre  œil.  Lorsque 
je  lui  demandai  s'il  connaissait  ce  «  chrétien  »,  il  m"a 
répondu  d'un  ton  héroïque  qu'il  ne  saurait  l'allirmer. 
Mais  (jue  le  fils  du  voisin  se  vantait  d'avoir  fait  cela, 
avec  un  poids,  attaché  à  une  ficelle... 

Ce  Selman  habite  à  côté  des  al)attoh's  dans  le  magale 
(fauboiu-g).  Là,  conmic  partout  dans  les  faubourgs,  on 
parlait  avec  angoisse  des  événements,  ou  attendait  les 
«  ordres  »  qui  devaient  venir  dans  la  nuit  et  mettre  fin 
aux  troubles.  Le  sergent  de  ville  du  quartier  apparut 
aussi  dans  ce  faubourg  qui  n'avait  pas  encore  été 
éprouvé  par  les  massacres  et  attendait  avec  horreur  le 
«  pogrome  »,  et  il  fut  aussitôt  entouré  des  Juifs  et  des 
Moldavanes. 

Il  leur  a  dit  qu'il  revenait  à  son  poste  sans  avoir  reçu 
d'ordre  spécial  et  que  dans  la  ville  le  «  pogrome  »  allait 
en  croissant  en  présence  des  troupes  et  de  la  police. 
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Les  Moldavanes  tirèrent  leurs  conclusions  de  cette  com- 
munication officielle.  Ils  tinrent  conseil.  L'idée  générale 
(jui  se  dégageait  de  leur  conciliabule  était  que  les  habi- 
tants du  (juartier  des  abattoirs  devaient  évidemment 
agir  de  la  même  façon  cpie  leurs  concitoyens  aux  dift'é- 
rents  points  de  la  ville.  Weissmann  nous  a  Iransnds 
mi  détaU  de  leur  conversation  :  ils  parlèrent  de  deux 
frères  juifs  et  décidèrent  qu'on  pouvait  laisser  l'un  d'eux 
tranquille.  Ensuite  les  Juifs  conunencèrent  à  se  cacher 
où  ils  pouvaient.  Un  des  voisins  de  Meyer  Weissmann, 
mi  Moldavane,  l'avait  abrité  ciiez  lui  avec  sa  famille. 
Mais  la  femme  du  Moldavane  vmt  en  disant  cjue  la 
foule  allait  lui  faire  un  mauvais  parti  pour  avoir  caché 
im  Juif.  «  Alors,  me  raconte  Weissmann,  —  nous  nous 
mîmes  à  courir,  »  Il  perdit  beaucoup  de  temps  en  vou- 
lant confier  ses  petits  à  un  ancien  coreligiomiaire  aisé 
qui  s'était  converti  au  cin-islianisme.  Ses  filles  recueil- 
lirent les  enfants,  mais  leur  père  les  a  jetés  à  trois 
reprises  par-dessus  la  clôture  de  son  jardin.  Il  a  fallu 
se  sauver  avec  les  enfants.  Meyer  Weissmann  courut 
dans  un  Ibndoir.  Quelque  temps  après  les  Moldavanes 
y  sont  venus  armés  de  bâtons  ferrés  et  commencèrent  à 
le  «  frapper  ».  11  ne  se  rappelle  i)lus  rien.  Lorscpi'il 
reprit  connaissance  à  l'hôpital,  son  premier  mot  fut 
pour  sa  famille  et  pour  sa  fille  :  —  Ita,  où  est  mon  Ita?  — 
Je  suis  ici,  répondit  Ita,  qui  se  tenait  près  du  lit.  Mais 
le  malade  s'agitait  toujours  et  demandait  de  nouveau  : 
«  Ita,  Ita,  où  es-tu  donc  ?  »  Lorsqu'elle  se  pencha  de  nou- 
veau sur  lui  et  répéta  (pi'elle  était  là,  Meyer  Weissmaim, 
sans  comprendre  encore  ce  qui  était  arrivé,  conunença 
à  agiter  les  bras  en  l'air  et  se  plaignit  de  ne  pas  voir  sa 
fille.  Il  ne  pouvait  la  voir,  puisque  le  «  garçon  clirétien  » 
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lui  avait  crevé  rautre  œil  avec  un  poids,  sans  doute 
pour  la  symétrie.  D'ailleurs...  il  y  a  des  gens  qui 
pensent  que,  a  le  coupable  »,  c'est  Meyer  Weissmann,  et 
qu'il  est  déjà  «  récompensé  avec  usure  »,  en  ce  qu'il  ne 
peut  plus  jamais  voir  sa  fille  bien-aimée.  Quant  au 
garçon  chrétien  (jui  avait  pratiqué  sur  le  Juif  cette  opé- 
ration à  l'aide  d'un  poids,  il  ne  mérite  bien  entendu 
aucmi  blâme.  11  apparaît  plutôt  conmie  une  «  vic- 
time ».  (i)  Eh  Inen  c'est  peut-être  vrai.  Entrer  dans  la 
vie  avec  un  tel  acte  sur  la  conscience...,  ce  serait  vrai- 
ment horrible  si  le  «  garçon  chrétien  »  pouvait  le  com- 
prendre. Et  s'il  en  était  incapable,  il  serait  aussi  une 
victhne,  une  victime  plus  malheureuse  encore.  Mais... 
est-ce  bien  à  Meyer  Weissmann  qu'on  doit  cette  vic- 
tmie  ? 

VI 

La  tragédie  dans  la  maison  numéro  i3  a  débuté  de 
la  même  façon  (pie  celle  qui  s'est  déroulée  près  des 
abattoirs.  Le  sergent  de  ville,  (plaque  numéro  148)  ainsi 
c[ue  son  collègue,  rentra  le  matin  de  la  ville,  où  proba- 
blement il  croyait  recevoir  des  ordres  clairs  et  précis, 
mais  ces  ordres-là  ne  lui  ont  pas  été  donnés  et  alors 
arrivé  dans  son  quartier,  il  a  dû  se  borner  à  donner  le 
conseil  suivant  :  a  Eh  !  youpins,  terrez-vous  dans  vos 
maisons  et  tenez-vous  tranquilles.  »  Et  cpielciues  instants 
après  les  émeutiers  débouchèrent  des  rues  et  places 
voismes. 


(1)  M.  Korolenko  fait  ici  allusion  à  un  article  de  Krouchçvan,  où 
les  émeulicrs  et  les  assassins  étaient  représentes  comme  les  «  vie-    ( 
limes  des  juifs  ». 
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Ce  sergent  de  ville,  après  ce  conseil  si  bienveillant, 
s'est  assis  sur  ime  borne,  puisqu'il  n'avait  pas  évidem- 
ment autre  chose  à  l'aire,  et,  d'après  ce  qu'on  dit,  il  resta 
là.  Cet  homme  ainsi  assis  sur  sa  borne  devait  être  xm 
superbe  «  modèle  »  pour  mi  sculpteur  qui  aurait  voulu 
symboliser  eu  lui  «  la  plus  grande  des  fêtes  chrétiennes 
à  Jvichinev  ».  Et  à  côté,  à  quelques  pas  de  ce  pliilo- 
sophe,  la  tragédie  de  la  destruction  des  chaimiières 
Israélites  se  déroulait  dans  toute  son  horreur.  La  foule 
arriva  à  onze  heures,  flanquée  de  deux  patrouilles  qui 
mallieureusement  n'avaient  pas  d'ordres  non  plus.  Elle 
se  composait  de  cinquante  ou  soixante  individus  parmi 
k'scpxels  on  remarquait  aussi  quekpies  bons  voisins 
moldavaus.  On  raconte  qu'ils  envaliirent  d'abord  un 
débit  de  vins.  Ils  dirent  au  cabaretier  :  «  Donne-nous 
trente  roubles,  smon  on  te  tue.  »  Il  a  donné  les  trente 
roubles  et  évita  aûisi  la  mort  ;  bien  entendu,  il  s'est 
caché  afin  de  ne  pas  rester  en  vue  et  abuser  ainsi  de 
l'indulgence  de  la  foule  sauvage...  Celle-ci,  sans  tarder, 
avait  commencé  son  oeuvre  de  dévastation,  et  en  mi 
clin  d'oeil  la  place  se  couvrit  de  vitres,  de  débris  de 
meuljles  et  de  duvet  de  plumes. 

Mais  bientôt  tout  le  monde  a  senti  que  c'est  autoiu* 
de  la  maison  de  Mochka  Makline  qu'allait  se  jouer 
l'acte  principal  de  cette  sanglante  tragédie.  Pourquoi? 
c'est  difficile  à  dire.  Les  émeutiers  avaient-ils  mi  plan 
préconçu,  étaient-ils  dù'igés,  conune  on  le  dit  à  Kichi- 
nev, par  une  organisation  secrète,  ou  tout  simplement 
étaient-ils  guidés  par  l'esprit  des  foules,  ce  démon  qui 
fonce  en  avant  les  yeux  fermés,  avec  l'inconscience 
d'un  élément.  C'est  la  question  qu'élucidera  (ou  que 
n'élucidera  peut-être  pas)  le  procès  qui  aura  lieu  pro- 
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chainement.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  maison 
numéro  i3,  au  fracas  des  pierres,  au  craquement  des 
murs  et  au  bruit  des  verres  brisés  se  sont  joints  bientôt 
des  cris  de  meurtre  et  de  mort... 

A  gauche  de  la  porte  d'entrée,  dans  le  coin  où  l'on 
voit  encore  la  tache  de  sang,  sont  situés  quelques  petits 
hangars  en  bois.  Dans  un  de  ces  hangars  se  réfugièrent 
le  vitrier  Gruenschpun,  sa  femme  et  ses  deux  enfants, 
Ita  Paskar,  aussi  avec  deux  enfants,  et  encore  tme 
petite  fille  de  quatorze  ans,  ime  servante.  A  l'intérieur 
le  hangar  ne  se  Icj-mait  pas,  et  en  sonune  tous  ces  han- 
gars rai)})cllent  des  l>oîLes  en  carton.  Leur  principal 
avantage  était  qu'il  n'y  avait  rien  là-dedans  qui  pût 
être  saccagé  ou  brisé.  C'est  pourquoi  les  Juifs  croyaient 
y  être  à  l'abri  d'une  atlacpie.  Ou  ne  pouvait  pas  penser 
à  se  défendre;  il  n'y  avait  que  huit  hommes  dans  la 
maison;  le  sergent  de  ville  numéro  148,  n'ayant  reçu 
aucmi  ordre,  était  assis  sur  la  borne,  et  les  deux  pa- 
trouilles stationnaient  en  haut  et  en  bas  de  la  rue  où  se 
trouvait  la  maison  numéro  i'3.  El  dans  la  foule  on 
voyait  remonter  petit  à  petit  tous  les  mstincts  de  bes- 
tialité et  de  férocité  sauvage  qui  devaient  faire  éclater 
bien  vile  la  mince  couche  de  vernis  de  civilisation  (fue 
lui  avait  value  la  religion  chrétienne.  La  destruction 
était  à  son  comble;  les  carreaux  cassés,  les  vitres  bri- 
sées, les  cheminées  détruites,  les  meubles  et  la  vais- 
selle réduits  en  pièces.  Les  feuilles  des  livres  sacrés 
traînaient  par  terre,  des  tas  de  duvet  de  plumes  cou- 
vraient la  cour;  le  duvet  lloltait  dans  l'air  et  pendait 
aux  arbres  connue  une  gelée  de  givre.  Au  milieu  de  cet 
enfer  de  fracas,  de  craquements,  de  ricanements  sau- 
vages, de  rires  et  de  cris  de  terreur,  la  soif  du  sang 
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s'éveillait  dans  l'âme  des  émeutiers.  Ils  avaient  trop 
longtemps  saccag-é  pour  rester  des  hommes. 

On  s'est  précipité  d'ahord  vers  le  hangar.  Là  il  n'y 
avait  <pi'un  homme,  le  vitrier  Gnienschpim.  Un  voisin, 
nn  Moldavane,  que  la  veuve  de  Grnenschpun  nous  dési- 
gnait par  son  nom  (c'était  une  connaissance)  a  frappé 
le  premier  le  vitrier  d'im  coup  de  couteau  à  la  gorge... 
Le  malheureux  voulut  s'enfuir  du  hangar,  mais  fut 
attrapé,  traîné  sous  le  hangar  et  achevé  à  coups  de  tri- 
(jues,  à  la  place  même  où  maintenant  encore  on  voit 
une  tache  du  sang. 

Comme  nous  lui  demanrh'ons  si  elle  connaissait  vrai- 
ment le  nom  de  l'assassui,  si  elle  ne  se  trompait  pas  et 
si  ce  n'était  pas  im  assassin  de  passage,  un  Albanais 
de  ïm-cpiie  ou  un  forçat  évadé,  la  veuve  de  Gruenschpun 
répontht  avec  conviction  : 

«  Je  l'ai  porté  sur  mes  bras  encore  enfant.  Que  le  Sei- 
gneur nous  domie  une  bonne  vie,  connue  nous  étions  de 
bonnes  connaissances.  Celte  «  I)onne  connaissance  » 
avait  porté  le  premier  coup  de  couteau  dans  la  maison 
jmméro  i3.  Après  cela  la  situation  devint  claire  :  le 
râle  du  vitrier,  et  les  Juifs,  et  la  Ibnle  elle-même  peut- 
être  avaient  compris  à  quoi  il  fallait  s'attendre. 

Les  Israélites  s'agitèrent  «  comme  des  rats  dans  une 
souricière  »,  selon  l'expi-ession  d'un  des  «  chrétiens  » 
de  Kichinev,  homme  jovial  et  cjui  trouve  en  pareils  cas 
matière  à  plaisanteries... 

Quelcjues  juifs  s'élancèrent  dans  le  grenier...  Sous  le 
même  hangar  où  fut  tué  Gruenschpun,  un  trou  noir  dans 
le  plafpnd  mène  au  grenier.  Issue  étroite  et  incommode. 
Le  premier  cpii  s'y  engagea  fut  Berlatzki  avec  sa  fille  ;  le 
propriétaire  de  la  maison,  Makline,  l'y  suivit.  MaklLne, 
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comme  nous  l'avons  déjà  dit,  n'habitail  pas  la  maison. 
Inquiet  du  sort  de  sa  fille  qui  y  demeurail,  il  vint  la 
chercher.  Mais  sa  lille  était  déjà  partie  avec  ses 
enfants.  Il  lui  l'allait  maintenant  penser  à  son  propr(^ 
salut.  Tous  les  trois  pénétrèrent  sans  peine  dans  le 
g-renier.  Il  faut  en  conclure  que  la  foule  d'émeutiers 
n'était  pas  toute  entière  dominée  de  la  soif  du  sang-; 
aulremenl  ou  ne  leur  eût  pas  permis  de  passer  dans  ce 
trou  étroit,  où  on  pouvait  passer  à  peine  à  la  vue  des 
massacreurs;  c'est  là  qu'ils  se  cachèrent,  et  les  gens  cpii 
croyaient  de  leur  plaisir  (ou  de  leur  devoir)  de  saccager 
les  biens  des  juifs,  mais  pas  de  les  tuer,  le  leur  permi- 
rent. Néanmoins,  les  assassins  se  précipitèrent  aussi 
dans  le  grenier  à  la  suite  des  fugitifs. 

Le  grenier  de  la  maison  numéro  i3,  local  étroit  et 
obscur,  est  encombré  de  poutres,  de  tuyaux  de  chemi- 
nées et  de  supports  de  toits.  Les  malheureux  fugitifs, 
après  avoir  fait  quelques  tours  de  ce  grenier,  compri- 
rent qu'il  leur  était  impossible  de  se  cacher  là  dans 
l'obscurité  du  grenier  étroit  et  ayant  entendu  derrière 
eux  des  cris  de  poursuite,  ils  commencèrent,  pris  de 
désespoir,  à  démolir  le  toit. 

On  aperçoit  encore  sur  le  toit  de  la  maison  numéro  i3 
deux  trous  béants  et  axilour  des  tuiles  cassées.  Près 
d'un  de  ces  trous  gisait  au  moment  de  notre  visite  un 
lavabo  en  fer. 

Il  a  fallu  cpe  les  gens  fussent  bien  désespérés  pour 
pratiquer,  en  quelques  instants  de  danger  mortel,  rien 
qu'aA^ec  leurs  mains,  sans  outils,  ces  ouvertures,  mais 
ils  y  ont  réussi,  ayant  voulu  à  tout  prix  monter  sur  le 
toit.  En  haut,  c'était  la  clarté  du  soleil,  c'étaient  les 
maisons,   la  foule,  le  sergent  de  ville  numéro   148,  la 

i36 


LA   MAISON   NUMÉRO    l3 

patrouille...  C'était  tout  de  même  le  jour,  la  lumière... 
et  les  hommes... 

Et  ils  ont  pratique  deux  ouvertures.  Le  premier  qui 
y  passa  était  Movcha  Makline,  car  il  était  «  petit  et 
léger  »  (d'après  les  dires  d'im  témoia  oculaire).  Ber- 
latzky  aida  d'aI)ord  à  monter  sa  fille  Chaïka.  Ensuite, 
lorscjpi'il  s'engagea  lui-même  dans  le  trou,  ses  persécu- 
teurs étaient  déjà  là,  dans  le  grenier,  et  l'un  d'eux 
1  avait  saisi  par  le  pied.  Et  voilà  tpie  sous  les  yeux  de 
la  foule  une  lutte  acharnée  s'engage.  La  fille  tirait  son 
l)ùre  en  haut  et  en  l)as  un  émeutier  le  tenait  par  la 
jambe.  La  lutte  était,  bien  entendu,  inégale,  et  sans 
doute  Berlatzky  n'aurait  plus  revu  la  lumière  du  soleil, 
si  sa  fille,  après  avoir  cessé  de  tirer  son  père,  ne  s'était 
penchée  vers  l'ouverture  et  n'avait  prié  le  persécuteur 
de  le  lâcher. 

Et  il  le  lâcha. 

Qu'au  moins  une  partie  de  sa  faute  soit  pardonnée  à 
cet  homme,  qui  a  laissé  pénétrer  dans  son  âme,  au  milieu 
de  ces  ténèbres,  un  rayon  de  pitié  humaine,  ne  fût-ce 
que  pour  xm  mstant,  pour  avoir  compris  la  peiu* 
ciu'éprouvait  cette  fille  juive  en  voyant  son  père  traqué 
par  les  assassins. 

Il  lâcha' le  Juif. 

Mais  qu'a-t-il  donc  fait  après  cela  ?  Peut-être  avait-il 
quitté  le  lieu  du  massacre,  honteux,  confus,  ayant 
entendu  la  voix  de  Dieu,  qui,  comme  le  disent  toutes 
les  religions,  se  manifeste  dans  l'amour  des  hommes 
et  dans  la  fraternité,  et  non  dans  l'assassinat  des 
êtres  sans  défense...  Ou,  peut-être,  est-il  revenu  de 
son  sentiment  primitif,  et  «  s'en  voulut-il  »,  non  de  ses 
accès  de  férocité,  mais  de  son  élan  de  pitié  pour  les 
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Juifs  massacres,  comme  nous  l'avions  vu  par  d'autres 
cx(;mplcs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  trois  victimes  apparurent  sur  le  i 
toit.  Pour  mie  fois  encore  ils  virent  la  lumière  du  jour,  ^ 
et  la  place,  et  les  maisons  voisines,  et  le  ciel  bleu,  et  le 
policier  numéro  148  sur  la  borne,  et  les  pali'ouilles,  qui 
attendaient  les  ordres,  et  [)eut-être  aussi  le  prêtre  qui, 
obéissant  à  sa  conscience  chrétienne,  essayait  seul  et 
désarmé  d'aborder  la  foule  féroce  des  massacreurs.  Ce 
prêtre  passait  par  hasard  sur  la  place  lorsque  des  Juifs 
qui  regardaient  des  maisons  voisines  ce  qui  se  passait 
dans  la  maison  numéro  i3  le  prièrent  d'intervenir.  Je  ne 
connais  malheureusement  pas  le  nom  du  prêtre.  C'était, 
évidemment,  un  brave  homme  qui  ne  croyait  pas  qu'il 
pût  y  avoir  dans  la  «  Sainte  Russie  »,  ou  même  ailleurs, 
un  i)euple  dont  les  membres  méritaient,  pour  des  crimes 
collectifs  quelcon(|ues,  d'être  tués  comme  des  bêtes 
fauves.  Il  ne  i)ensait  pas  non  plus  (pi'il  [)eut  se  trouver 
en  Russie  des  gens  ({ui  aient  le  droit  d'assassiner  h^s 
Juifs  inolfensifs,  sans  craindre  la  lumière  et  le  soleil.  Sou 
premier  mouvement,  son  impulsion  immédiate,  lut  de 
s'approcher  de  la  foule  avec  des  paroles  de  persuasion 
chrétienne.  Mais  les  émeutiers  le  menacèrent,  et  il  se 
relira.  C'était,  évidemment,  un  brave  homme,  non  pas  im 
héros  du  tievoir  chrélieu.  Il  faut  supposer  au  moins  qu'il 
n'a  pas  eu  honte  d'être  intervenu  et  d'avoir  cédé  à  sa 
première  impulsion.  ■ 

lilgt-ce  à  c(>  moment  précis  ou  non  que  cet  épisode    \ 
eut  lieu,  toujoxu's  est-il  que  les  trois  victimes  apparurenl 
sur  le  toit,  an  milieu  d'une  ville,  parmi  des  centaines 
de  gens,  sans  défense  cei)en(lant.  Derrière  eux  surgirent 
les  assassins.  Ils  se  mirent  à  courir  sur  le  toit,  tantôt 
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apparaissant  siir  le  côté  qiii  donne  sur  la  rue,  tantôt 
passant  du  côté  de  la  coin-.  Derrière  eux  couraient  les 
assassins.  Le  môme  voisin  qui  porta  le  premier  coup  de 
couteau  à  Gruenschpun  l)lessa  Berlatzky.  Un  autre  émeu- 
tier  jetait  dans  les  pieds  des  Juifs  le  lavabo  en  fer  que 
deux  mois  après  le  «  pogrome  »  nous  vîmes  encore  sur 
le  toit.  Le  lavabo  en  fer  résonnait  en  se  lieiu-lant  contre 
le  toit.  Et  la  foule  riait  probablement.  Enfin  tous  les  trois 
furent  précipités  du  haut  du  toit.  Ghaïka  par  hasard 
tomba  dans  un  tas  de  duvet,  et  resta  en  vie.  Makline 
et  Berlatzki,  déjà  blessés,  se  sont  contusionnés  en 
tombant  du  toit,  après  quoi  la  tourbe  immonde  des 
bourreaux  volontaires  les  acheva  de  coups  de  bâtons 
et  en  riant  les  ensevelit  sous  un  monceau  de  plumes 
d'oreiller.  Ensuite  on  versa  sur  eux  quelcjues  tonneaux 
de  vin,  et  les  malheureuses  victimes  (on  affirme  que 
Makline  respira  encore  pendant  cpielques  heures) 
étouffaient  dans  cette  flaque  de  boue,  de  vin  et  de 
duvet. 


VII 


Nissensohn  fut  assassiné  en  dernier  lieu.  Il  était 
caché  avec  sa  femme  dans  la  cave  lorsqu'il  entendit  les 
cris  de  ses  coreligionnaires  qu'on  assassinait  ;  il  comprit 
que  la  mort  et  le  meurtre  étaient  déjà  entrés  dans  la 
maison  numéro  i3  et  courut  dans  la  rue.  Nissensohn 
réussit  à  pénétrer  dans  la  cour  cpii  est  en  face  du 
numéro  i3;  il  allait  être  sauvé,  mais  voyant  les  émeutiers 
sur  les  traces  de  sa  femme,  il  l'appela.  Ses  cris  attirèrent 
l'attention  sur  lui.  On  laissa  la  fermne  et  on  poursuivit 
le  mari;  il  fut  rejoint  et  tué  en  face  du  numéro  7  de  la 
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ruelle  Asiatsky.  On  dit  que  l'un  des  assassins  est  Polo- 
nais et  l'autre  Moldavane.  Gomme  il  avait  plu  avant 
Pâques,  il  y  avait  des  flaques  d'eau  aux  bords  de  la  rue. 
Nissensohn  tomba  dans  une  de  ces  flaques;  alors  les 
meurtriers  le  rincèrent  dans  la  boue,  comme  un  torchon 
qu'on  lave  et  que  l'on  tord. 

Après  cela  la  foule,  ayant  satisfait  ses  instincts  de 
meurtre,  cessa  de  tuer  et  se  borna  à  démolir  les  maisons. 
Les  Juifs  des  maisons  voisines  sortirent  pour  voir  le 
malheureux  Nissensohn.  Il  vivait  encore,  revint  à  lui  et 
demanda  à  boire.  Ses  mains  et  ses  pieds  étaient  broyés... 
On  le  retira  de  la  boue,  on  lui  donna  à  boire.  Un  émeu- 
tier  ayant  vu  cela,  héla  ses  camarades.  Les  Juifs  s'en- 
fuirent et  Nissensohn  resta  seul.  Alors  le  môme  individu 
qui  tua  Gruenschpun  et  blessa  Berlatzky  lui  porta  un 
coup  de  pieu  à  la  tête  et  mit  ainsi  un  terme  à  ses  souf- 
frances... 

La  foule  continuait  à  travailler.  La  place  était  toute 
encombrée  de  débris  de  meubles,  de  loques  et  de 
cadres  brisés,  de  sorte  qu'on  ne  pouvait  plus  la  traver- 
ser qu'avec  peine.  Une  juive  m'a  raconté  qu'étant  obli- 
gée de  se  rendre  de  l'auti'c  côté  de  la  place,  où  se  trou- 
vaient ses  enfants,  elle  essaya  en  vain  à  deux  reprises 
de  la  traverser,  ayant  à  ses  bras  un  nourrisson.  Enfin 
un  voisin  chrétien  lui  prit  l'enfant,  et  ce  n'est  qu'alors 
qu'elle  se  g-lissa  à  travers  ces  barricades  improvisées.  A 
cinq  heures  de  l'après-midi,  on  apprit  que  les  «  ordres  » 
attendus  par  les  Juifs  depuis  le  premier  jour  du 
«  pogrome  »  étaient  enfin  arrivés.  Et  dans  une  ou  deux 
heures,  «  l'ordre  fut  rétabli  »  dans  toute  la  ville.  Il  n'a 
fallu  pour  cela  ni  effusion  de  sang,  ni  coups  de  feu.  Il  a 
fallu  seulement  un  peu  de  décision... 
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Mais  il  faudra  maintenant  des  années  pour  effacer  le 
souvenir  honteux  de  ces  événements,  qui  sont  une 
tache  de  l>oue  et  de  sang-  sur  la  conscience  des  chré- 
tiens de  Kichinev...  et  sur  la  conscience  non  seulement 
de  ceux  qui  tuaient,  mais  de  ceux  qui  y  incitaient  les 
autres  en  leur  prêchant  la  haine  et  le  mensong-e;  de 
ceux  cpii  trouvent  que  les  couimhles  sont  les  assassmés 
et  non  les  assassins,  et  qui  pensent  qu'il  peut  y  avoir 
une  irresponsabilité  et  une  privation  de  droits  collec- 
tives... 

VIII 

Je  sens  combien  je  renseig-ne  peu  le  lecteur  par  cette 
chronique  de  reporter.  Mais  j'ai  voulu  tirer  im  épisode 
de  ce  chaos  enchevêtré  et  impersonnel  rpii  a  nom 
de  «  pog-rome  »,  et  donner  au  moins,  par  ce  seul  exemple 
concret,  une  idée  de  ce  cpie  devait  être  la  réalité.  J'ai 
profité  dans  ce  but  des  impressions  des  témoins  ocu- 
laires (pii  en  ont  fait  part  soit  à  mon  compagnon,  soit 
à  moi,  et  qui  m'ont  aidé  à  rétablir  le  tableau  trait  pour 
trait.  Il  est  vrai  cpi'il  est  reconstitué  d'après  les  témoi- 
gnages des  Juifs.  Mais  il  n'y  a  pas  de  raison  de  douter 
de  leiu"  véracité.  Le  fait  est  incontestable  :  dans  la  mai- 
son numéro  i3  on  tuait  en  masse  des  êtres  humains 
durant  des  heures,  au  milieu  d'une  ville  populeuse, 
comme  dans  une  forêt.  Les  cadavres  sont  là...  Et 
après  n'est-il  pas  indifférent  aux  Juifs  de  savon-  com- 
ment on  les  a  tués?  A  quoi  bon  inventer  des  détails?... 
La  moralité  des  événements  est  claire  pour  tous  ceux 
en   qui  vit  encore  le  sentiment  humain.  Mais  ceux-là 
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sont-ils  nombreux  ?  Celle  question  pénible  se  dresse 
cpiand  on  a  vu  ce  que  j'ai  vu,  moi,  à  Ivichinev. 


IX 


Et  pourtant...  Lorsque  j'étais  en  train  de  finir  ces 
notes  décousues,  écrasé  par  cet  amas  de  terribles  ma- 
tériaux, j'ai  appris  par  les  journaux  le  suicide  du 
notaire  Pisarjevvski.  Le  nom  de  cet  homme  était  sur 
toutes  les  lèvres  au  moment  où  je  me  trouvais  à  Kichi- 
nev. Jeune,  joli,  riche,  frécpientant  la  meilleure  société 
de  KicMnev,  toujours  en  (juète  de  nouvelles  aventures, 
Pisai-jewski,  tout  le  monde  le  disait,  avait  pi'is  part 
au  «  pogromo  »,  en  dirig-eant  la  foule  des  émeutiers. 
On  disait  aussi  que  de  fortes  influences  s'employaient  à 
jeter  un  voile  sur  cette  aflaire  monstrueuse  et  à  dissi- 
muler la  parlicipalion  du  jeune  lion  kichinevien  au 
<c  pogrome  ».  On  voudrait  croire  que  tout  n'était  pas 
vrai  dans  ce  qu'on  avait  raconté  à  ce  sujet,  mais  déjà 
la  part  de  vérité  contenue  dans  ces  récils  pourrait  ser- 
vir d'intéressante  illustration  à  l'épopée  terrible  de 
Kichinev.  Ces  eflbrls  n'ont  pas  réussi.  La  vérité  était 
trop  évidente  et  les  journaux  annoncèrent  les  pour- 
suites contre  Pisarjewski.  Il  continuait  à  mener  son 
train  de  vie  ordinaire,  allait  dans  le  monde,  faisait  la 
débauche,  jouait  aux  caries.  La  nuit  de  sou  suicide 
il  jouait  avec  beaucoup  de  chance,  fut  très  gai,  et 
au  petit  jour  il  alla  dans  le  jardin,  écrivit  sur  mi  banc  : 
«  Ici  est  mort  le  notaire  Pisarjewski  »,  et  se  brûla 
ensuite  la  cervelle.  Les  commentaires  des  journaux 
nous   apprennent   qu'il   était   alcoolique,    cjne   la   per- 
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spective  du  procès  le  hantait,  qu'il  avait  des  chagrins 
d'amour... 

Est-ce  bien  tout  ?  Le  fait  est  là,  le  triste  règlement 
des  comptes  a  eu  lieu...  Je  crois  ne  pas  avilir  la  mé- 
moire du  malheureux,  en  supposant  que  dans  ce  compte 
dont  il  a  fait  le  bilan  sur  le  banc  du  jardm,  il  mancfuait 
encore  quekjues  chiftres.  Je  pense  aussi  cju'à  l'aurore 
de  son  dernier  jour  il  eut  conscience  de  ce  qu'il  a  fait, 
lui  liomme  cultivé,  à  ses  frères  chrétiens  tpii  tuaient  les 
Juifs.  D'aiUem-s  tout  cela  ne  sont  tpie  des  conjectiu-es, 
et  peut-être  même  des  conjectures  par  trop  optimistes. 

Mais  la  vérité,  la  vraie  vérité,  bien  (Jue  pas  neuve  pour 
moi,  il  m'a  été  donné  de  l'entendre  avant  mon  départ, 
de  la  bouche  d'un  homme  du  peuple,  d'mi  cocher  de 
Kichinev,  origmah*e  de  Russie  d'ailleurs.  Lorsque  nous 
causions  avec  lui  du  «  pogrome  »  et  de  ses  consécpiences, 
il  m'a  raconté  qu'mie  de  ses  connaissances,  un  horti- 
culteur qui  devait  payer  ses  ouvriers,  était  venu  der- 
nièrement pour  emprunter  de  l'argent  à  Kicliinev.  Les 
Juifs,  encore  incertains  du  lendemain,  avaient  coupé  le 
crédit.  Force  fut  donc  à  l'horticulteur  de  s'adresser  aux 
usuriers  chrétiens  au  lieu  des  usuriers  Juifs.  «  Et  dès  lors, 
je  vous  dirai,  monsieur,  la  chose  est  certame,  conclut 
mon  cocher  avec  conviction,  lorsque  le  Juif  vous 
écorche  la  peau,  notre  usurier  russe  vous  l'écorchera 
trois  fois.  »  On  s'en  aperçoit  très  bien  à  Kiclunev...  Et 
parmi  les  gens,  cjui  avaient  sympathisé  avec  les  massa- 
creiu*s  et  excité  dans  la  foule  les  préjugés  obscurs,  la 
haine  de  races  et  les  instincts  sauvages  de  meurtre  et 
de  rapine,  on  pourrait  citer  certains  usuriers  trè-t  con- 
nus qui  y  ont  trouvé  leur  profit. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  préconiser  les  projets  desti- 
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nés  à  résoudre  la  cfuestion  juive.  Mais  si  j'étais  lui  de 
ces  millionnaires  juifs  qui  seinljlent  s'occuper  de  cette 
question,  je  ne  saurais  pas  résister  à  la  tentation  d'une 
expérience  sociale  que  voici  :  j'aurais  transplanté,  sinon 
tous,  au  moins  la  grande  majorité  des  Juifs  du  lieu  du 
«  pogrome  ».  J'aurais  rendu  au  riche  sa  fortmie  et  fait 
du  pauvre  un  homme  aisé,  pourvu  qu'ils  consentissent 
à  émig-rer.  Et  lorsque  du  dessous  de  la  couche  du  capi- 
tal juif,  ainsi  enlevée,  le  capital  chrétien  et  même  pa- 
triotique serait  apparu  sans  alliage  ni  mélange  ;  lorsque 
M.  Krouchevan  n'aurait  plus  eu  le  moyen  de  créer  de 
somljrcs  légendes  de  meurtres  rituels,  lorscjue  les  usu- 
riers et  les  accapareurs  se  seraient  promenés  habillés  à 
l'européenne,  alors  il  faut  croire  qu'on  aurait  vu  clair 
dans  l'alï'aire;  alors  on  comprendrait  s'U  est  possiljle 
de  résoudre  pareilles  questions  par  les  «  pogromes  »,  par 
les  assassinats  des  «  comptables  »  comme  Nissensohn, 
des  vitriers  pauvres  comme  Gruenschi^un,  et  des  cochers 
Israélites  gagnant  leur  pam  durement  par  un  labeur 
aussi  pénible  que  celui  de  leurs  collègues  chrétiens... 
Et,  en  effet,  l'oppression  de  l'usurier  est-elle  donc 
moins  lourde  parce  qu'il  porte  un  costume  européen  et 
se  dit  chrétien  ?... 

Vladimir  Korolenko* 


traduit  par  Elie  Eberlin 
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Sur  les  onze  millions  de  Juifs  que  l'on  eompte 
dans  le  monde  entier  la  Russie  en  possède  plus 
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cami^agnes;  quatre  millions  et  demi  environ 
entasses  dans  les  villes  et  les  bourgs  du  Terri- 
toire ou  zone  de  résidence  ;  composition  de 
cette  niasse;  un  prolétariat  méconnu;  Bernard- 
Lazare;  on  n'a  jamais  étudié  le  Juif  que  dans 
sa  bourgeoisie;  un  aperçu  mondial  du  proléta- 
riat juif;  les  ghettos  du  monde;  le  renouA^eau 
présent;  mais  en  Russie  ;  une  sourde  résis,- 
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lal)le  «  esprit  juif  »;  esquisser  le  grand  mouve- 
ment intellectuel  et  social  qui  agite  à  l'heure 
actuelle  le  judaïsme  russe,  et  suivre  la  forma- 
tion ainsi  que  l'évolution  des  partis  qui  se  sont 
constitués  au  sein  du  jirolétariat  juif  dans  cp 
pays; 

I.  —  La  population  Juive  de  la  Russie  :  la  bour- 
geoisie, la  classe  ouvrière,  les  petits  marchands 


et  les  agriculteurs. 


D'après  la  méthode  Besser  et  Ballod,  ehiflrc 
de  la  population  masculine  juive  de  Russie 
au-dessus  de  quatorze  ans;  i.iiS.ooo;  répar- 
tition par  professions  ;  Recueil  de  matériaux 
sur  la  siluation  économique  des  Juifs  de 
Russie;  l'artisan,  l'ouvrier,  le  petit  boutiquier 
prédominent;  les  Juifs  cultivés,  diplômés,  en 
infime  minorité;  pourquoi;  les  Juifs  et  les  pro- 
fessions libérales;  les  Juifs  propriétaires,  ren- 
tiers, industriels  ;  ouvriers  industriels  ;  un  tiers 
des  usines  situées  dans  le  Territoire  aux  mains 
des  Juifs;  mais  seulement  i8  o/o  de  la  valeur 
totale  de  ces  établissements  industriels  ;  usines 
juives  ne  peuvent  supporter  la  concurrence  des 
industriels  russes;  empêchements  de  tous 
ordres;  les  marchands  et  les  artisans;  mar- 
chands de  première  et  seconde  guilde,  nombre 
non  considérable;  une  foule  de  petits  bouti- 
quiers; commis,  colporteurs,  commissionnaires, 
mendiants  ;  une  armée  de  sans-traA^ail  ;  grossie 
tous  les  jours  ;  progrès  du  machinisme;  «  lîund  » 
et  émigration;  tableau  du  nombre  des  artisans 
Israélites  des  différents  métiers  dans  les  seize 
Gouvernements  ci-après,  dressé  en  1S91  ;  majo- 
rité, petits  artisans;  prolétarisation  de  la  classe 
ouvrière  ;  tableau  dressé  en  1901-1902,  où  ajouté 
les  dix  gouvernements  de  la  Pologne  russe; 
comparaison    de    ces     deux     tableaux;    petits 
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patrons  diminué;  ouvriers  augmenté;  mais 
augmenté  beaucoup  moins;  salaires  de  famine, 
hommes  et  femmes;  nombre  relativement  res- 
treint d'ouvriers  juifs  dans  les  établissements 
industriels;  pourquoi;  exceptions;  tableau  des 
ouvriers  juifs  compai-é  à  celui  des  ouvriers 
chrétiens  dans  différentes  fabriques  appartenant 
aux  Israélites  de  Bialystok;  métiers  favoris  des 
artisans  Israélites  en  Russie;  les  métiers  durs 
ne  répugnent  jias;  une  statistique,  en  date  de 
1857,  sur  les  ouvriers  juifs  de  la  Pologne  russe; 
quelques  chiffres  sur  les  juifs  agriculteurs;  les 
juifs  et  Tagricultuie;  1807  et  1808  colons  juifs 
dans  les  gouvernements  de  Kherson  et  d'Iékaté- 
rinoslav;  mieux  outillés;  malgré  tous  empêche- 
ments; progrès  rapides;  quelques  données  sta- 
tistiques; en  Sibérie;  au  Caucase; 

II.  —  Les  causes  historiques,  psychologiques  et 
morales  du  mouvement  révolutionnaire  parmi 
les  Juifs  russes 19 

Cantonnée  dans  les  vingt-six  gouvernements 
du  Territoire;  dans  les  villes  conditions  d'exis- 
tence effroyables  ;  autres  interdictions  ;  impôts 
spéciaux;  administration  et  police  moscovites; 
surtout  les  travailleurs;  l'organisation  de  ce 
prolétariat;  comparée,  pour  la  proportion  des 
travailleurs  organisés,  à  celle  du  prolétariat 
ouvrier,  industriel,  chrétien;  comparaison  des 
journaux;  comparaison  des  proclamations; 
comment  a  pu  sortir  et  s'organiser  ce  proléta- 
riat conscient;  histoire  des  Juifs  en  Russie; 
martyrologe  des  Juifs  russes;  les  Juifs  ne  sont 
point  des  intrus  dans  l'Empire  des  tsars;  ils 
comptent  parmi  ses  plus  anciens  habitants; 
détail  de  leur  histoire;  mais  les  persécutions, 
les  souffrances  subies  par  les  Juifs  en  Russie  ne 
sauraient   expliquer  à  elles   seules  les  progrès 
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rapides  du  mouvement  révolutionnaire  juif  en 
Russie;  autres  opprimés;  nature  et  caractère 
juifs,  esprit  juif  en  {général;  M.  Leroy-Heaulieu; 
Bernard-Lazare;  conception  de  la  vie  et  de  la 
mort;  conception  de  la  divinité;  la  seule  jus- 
tice; haine  enracinée  de  l'injustice;  causes 
d'ordre  économique  et  social; 

111.  —  Le  nioiweinenl  ouvrier  jiiij  avant   la  créa- 
tion du  «  liund  » 3o 

L'industrie,  la  grande  industrie  surtout,  n'exis- 
tait en  Russie,  il  y  a  trente  ans,  qu'à  l'état  em- 
bryonnaire; la  population  juive  semblait  être 
homogène  et  les  rapports  sociaux  empreints 
d'un  caractère  patriarcal;  a])olition  du  servage 
vint  k'S  changer  de  fond  en  comble;  industrie, 
commerce,  chemins  de  fer;  population  urbaine; 
travailleurs  d'usines  et  de  fabriques;  capitali- 
sation des  métiers;  magasins;  concurrence;  len- 
tement mais  sûrement  la  différenciation  entre 
les  classes  de  la  population  juive  s'opère  et  les 
antagonismes  de  classes,  jusque-là  effacés,  s'ac- 
centuent de  plus  en  plus;  prolétarisation  rapide 
de  la  petite  bourgeoisie  juive;  «lois  d'Ignatiev»; 
un  grand  mouvement  ouvrier;  naissance  en  Li- 
thuanie,  à  Vilna  ;  premiers  cercles  ouvriers 
i885-i886;  jeunes  «intellectuels»;  propagande 
pai-mi  les  ouvriers  israélites;  la  jeunesse  culti- 
vée juive,  durant  le  règne  d'Alexandre  II,  se 
tenait  à  l'écart  de  son  peuple;  tolérance  rela- 
tive; ruée  aux  écoles,  aux  études,  aux  mouve- 
ments littéraires,  esthétiques,  surtout  politiques; 
pai"mi  les  révolutionnaires  russes  ;  poiu-quoi  ; 
après  la  mort  d'Alexandre  II,  réveil  effroyable 
de  la  réaction  autoritaire;  excès  de  la  démago- 
gie anlisémitique;  encouragements  gouverne- 
mentaux à  cette  démagogie;  quelques  encoura- 
gements «  révolutionnaires  »;  la  jeunesse  juive 
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se  tourne  vers  le  prolétariat  juif;  mais  au  com- 
mencement non  particulariste  ;  attendaient  de 
l'ouvrier  russe  le  salut  de  l'ouvrier  juif;  seule- 
ment une  répartition  de  compétence;  au  début 
un  caractère  théorique  ;  une  élite  ouvrière  ; 
cercles  de  secours  mutuels  et  caisses  prolession- 
nelles;  grèves,  la  première  en  1888;  de  lilus  en 
plus  fréquentes;  toutes  spontanées,  sans  orga- 
nisation préalable,  couronnées  de  succès  ;  un 
changement  de  tactique;  une  vaste  agitation; 
extension  du  mouvement;  en  Pologne;  en  Li- 
Ihuanie;  en  Russie  blanche;  la  j oui-née  de  dix 
heures;  une  loi  de  Catherine  II;  de  V agitation 
dans  la  masse  oiwricre  ;  lutte  économique  et 
politique  des  chisscs  ;  tendances  politiques  fu- 
tures du  «  Bund»;  deux  luîtes  étroitement  liées 
entre  elles;  niasse  ouvrière  et  agitateurs  intel- 
lectuels; communion  étroite;  complémentation 
mutuelle;  agitation  partout,  et  non  seulement 
dans  les  centres  industriels;  ai'tisans  aussi; 
question  juive  en  Russie;  émancipation  natio- 
nale juive  doit  venir  de  la  classe  ouvrière;  un 
parti  ouvrier  juif;  idée  reprise  en  1894  et  1895 
par  quelques  autres  théoriciens;  affranchisse- 
ment tics  ouvriers  juifs  doit  être  l'œuvre  des 
ouvriers  juifs  eux-mêmes;  revendications  spéci- 
(iquenient  juives  ;  non  en  contradiction  avec 
principes  internationalistes  du  socialisme;  idées 
sympalliiquenu'ut  accueillies  dans  milieux  ou- 
vriers; deux  ans  avant  parti  ouvrier  organisé; 
plusieurs  villes;  Bialystok;  une  grève  monstre; 
en  1895;  Vilna,  Minsk,  Varsovie;  «  caisses  de 
combat  »;  grèves;  une  «  Trade -Union  »;  groupe 
socialiste  de  Vilna;  éditions;  une  imprimerie 
clandestine  en  Russie  ;  la  Voix  de  VOiwrier; 
relations  avec  organisations  prolétariennes  de 
Russie  et  de  l'étranger;  le  Premier  Mai;  au  Con- 
grès de  Londres  ;  le  gouvernement  russe  pour- 
suit; mais  le  mouvement  se  répand  de  plus  en 
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plus;  journaux  socialistes;  Vilna  insuffisant;  il 
faut  un  parti  régulier  ; 

IV.  —  Le  «  Biiiid  »  et  son  actwité;  ses  rapports 
avec  le  parti  Social-Démocratique  russe ^o 

Au  mois  de  septembre  1897,  premier  congrès 
socialiste  ouvrier  juif;  «  Union  générale  ou- 
vrière juive  de  Russie  et  de  Pologne  »,  ou 
«  Bund  »;  deux  raisons  :  une  lutte  active  contre 
les  lois  restrictives  qui  pèsent  sur  le  prolétariat 
juif  en  Russie;  les  hesoins  de  la  propagande 
socialiste  en  langue  juive;  en  1898  entre  dans 
le  «  Parti  social-démocratique  ouvrier  russe  »; 
à  titre  d'organisation  autonome  ;  le  parti  accorde 
au  «  Bund  »  pleins  pouvoirs  dans  toutes  les 
questions  relatives  au  prolétariat  juif;  de  son 
côte  le  «  Bund  »  adhère  au  programme  du  parti; 
le  «  Manifeste  »;  points  essentiels;  individualité 
«  nationale  »;  cinq  ans  après,  rupture  entre  le 
«  Bund  »  et  le  Parti  social-démocratique  russe; 
organisation  du  «  Bund  »;  quatre  congrès,  1898, 
1900,  1901  et  1908;  fonds  du  «  Bund  »;  caisses 
de  grèves;  ouvriers  payant  régulièrement  leurs 
cotisations;  bibliothèques;  le  contrôle  des  comi- 
tés locaux;  le  comité  central;  activité;  le 
«  comité  étranger  »  ;  le  congrès  ;  deux  associa- 
tions ouvrières  professionnelles  ;  activité  écono- 
mique du  «  Bund  »;  statistique  des  grèves; 
causes  des  grèves;  résultats;  néanmoins  il  faut 
constater  que  dans  les  dernières  années  le 
«  Bund  »  tend  de  plus  en  plus  à  abandonner  le 
terrain  de  la  lutte  économique  et  à  devenir  un 
parti  révolutionnaire  politique;  plusieurs  rai- 
sons; toute  participation  à  une  grève  est  en 
Russie  un  crime  politique;  et  un  Juif  est  puni 
plus  qu'un  chrétien;  moins  une  question  de 
réglementation  qu'une  question  d'offre  et  de 
demande;  chômage    augmente;  crise;   dispari- 
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tion  fatale  de  la  petite  industrie;  grande  indus- 
trie  non  encore  pris   son    essor;    ne    peut    le 
prendre  ;     patrons     eux-mêmes     arrivés     aux 
limites  des  concessions;   eux  aussi    des  prolé- 
taires; d'où  intérêts  communs  des  ouvriers  et 
des  patrons;  d'ailleurs  le  «  Bund  »  non  organi- 
sation  purement    ou^  rière  ;    les  chel's    et    bon 
nombre  de  militants  «prolétaires  intellectuels»; 
la  lutte  politique  pour  un  idéal;  enthousiasme; 
statistique     des     persécutions    subies    par    le 
«  Bimd   »;   comment    expliquer    cette    sévérité 
extraordinaire  ;  un  appel  du  Comité  du  «  Bund  »  ; 
manifestations  des  Juifs;  ouvertes;  répression; 
punitions     corporelles     aux     manifestants    de 
Vilna  ;  en  1902,  le  soir  du  Premier  Mai,  le  gou- 
verneur von  Wahl;  statistique  des  manifesta- 
tions; un  appel  du  «  Bund  »;  vengeance;  deux 
jours  après,  un  ouvrier  juif,  Hirsch  Lekert,tira 
plusieurs  coups  de  revohcr  sur  le  gouverneur  ; 
légèrement  blessé;  enthousiasme  du  «  Bund  »; 
Lekcrt,   en  cour  martiale,  condamné  à  la  pen- 
daison;   mort    simplement   et    bravement;    un 
appel  du  «  Bund  »;  la  «  politique  des  verges  » 
abandonnée;   von  Wahl  révoqué;   le  «Bund» 
croissant;  le  parti  socialiste  russe;  compliments 
et  encouragements  au  «  Bund  »;  puis,  au  cours 
des  deux  dernières  années,    contestations    sur 
attributions;  r/s/ira; polémique  très  acerbe;  au 
second  Congrès   du  parti  socialiste  russe,  rup- 
ture;   intransigeance     du     jiarti;    attaques    de 
VIskra;  le  j^arti  russe  et  les  autres  partis  natio- 
naux en  Russie;  intervention  du  Sionisme;  le 
«  Bund  »  une  sorte  d'union  fédérale;  le  congrès 
de  Brunn,  en  1897,  pour  l'Autriche-Hongrie;  déci- 
sions de  ce  congrès  sur  la  question  des  nationa- 
lités; rupture  fâcheuse  ;  repoussé  un  unitarisme 
étroit  et    forcé,    —    héritage    de    l'absolutisme 
russe;  —  tendances  nationales  s'accentuent  de 
plus  en  plus; 
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Dans  tous  les  pays  de  la  dispersion  juive  des 
partis  et  des  fédérations  sionistes  ;  un  État  juif 
en  Palestine  ;  le  docteur  Herzl  ;  négociations 
diplomatiques  ;  institutions  linancières  ;  agita- 
tion et  propagande  ;  en  Russie  plus  intense, 
plus  étendu  et  plus  profond  qu'en  Occident; 
M.  Max  Nordau  ;  le  Messianisme  ;  les  idées  éga- 
litaii'es  de  la  Révolution  française  ;  Moïse  Men- 
delssolm  et  ses  disciples  en  Allemagne  ;  établis- 
sement du  monotliéisme  juif;  morale  juive  pour 
la  fraternité  universelle  ;  religion  d'idéal  i^ro- 
gressif  ;  mais  réveil  de  l'antisémitisme  ;  coup 
décisif  au  sionisme  spirituel  de  Mcndelssohn  ; 
sionisme  traditionnel  ;  Moïse  Hess,  ^  Rome  et 
Jérusalem  ;  juifs  allemands  ;  mais  en  Russie  un 
mouvement  populaire  ;  en  Occident,  antiquité  de 
race;  sentiment  de  nationalité;  antisémitisme; 
en  Russie  instinct  ;  traité  de  Berlin,  exemples 
nationaux  ;  une  colonie  agricole  en  1879  ^^ 
Palestine  ;  en  1881  émeutes  antijuives  ;  brochure 
du  docteur  Pinsker,  Vcmtoémancipation  ;  prélu- 
dait au  sionisme  politique  ;  une  nation  ;  en 
Palestine  ;  régénération  à  la  fois  économique, 
physique,  intellectuelle  et  morale  ;  une  vingtaine 
de  colonies  agricoles  ;  plusieurs  sociétés  auxi- 
liaires ;  Théodore  Herzl  ;  VÉlat  juif;  point  de 
dépai't  du  sionisme  politique  ;  congrès  sionistes  ; 
souscriptions  des  pauvres  et  des  misérables; 
la  Russie  tient  la  tète  du  mouvement  sioniste  ; 
activité  des  sionistes  russes  ;  laissent  aux 
Comités  occidentaux  le  soin  des  démarches  et 
des  négociations  politiques  ;  éducation  politique 
et  nationale  des  populations  juIacs  ;  sionisme 
d'Occident  et  sionisme  russe  ;  toute  une  culture, 
toute  une  vie  hébraïque  ;  l'hébreu  ;  vieux 
sionistes  ;  sionistes  socialistes  ;  en  Occident 
la    France,     en     Orient    la     Judée     autonome 
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de\'iendront  les  foyers  d'où  la  lumière  et 
l'action  socialistes  jailliront  sur  le  monde 
entier  ;  les  Poalé  Zion  ;  lutte  de  classes  ;  en 
même  temps  sionistes  ;  un  «  Manifeste  »  ;  Comi- 
tés de  défense  ;  une  émeute  antijuive  à  Homel  ; 
une  résistance  vigoureuse  ;  ailleurs  ;  premiers 
rapports  tendus  entre  bundistes  et  Poalé  Zion; 
«au  cours  de  ces  dernières  années,  rapproche- 
ment ;  persécutions  coumiuncs  ; 

Conclusion 66 

Un  parti  national  et  -un  parti  prolétarien  ;  en 
somme  un  véritable  réveil  national  des  juifs  en 
Russie  ; 

Georges  Delauache.  —  Un  voyage  d'études.. .      69 

Nous  ne  ferons  point  le  sommaire  de  ce  courrier  ;  si 
l'on  veut  bien  se  reporter  à  notre  catalogue  analyticpie 
sommaire,  on  y  verra  que  nous  avons  constamment 
suivi  cette  méthode;  nous  établissons  des  sommaires 
pour  les  cahiers  de  travail  et  de  recherches  proprement 
dits  et  nous  n'en  établissons  pas  pour  nos  cahiers  de 
courriers;  les  courriers  en  effet  sont  à  lire  et  à  relire, 
en  suivant  le  fil  de  la  narration,  et  non  pas  à  lire  puis 
à  consulter  pour  y  trouver  des  références  ;  le  courrier 
de  M.  Georges  Delahache,  tout  considérable  qu'il  soit, 
et  tout  plein  de  renseignements,  reçoit  ce  traitement 
comm.un. 

Vladimir  KoROLENKO.  —  La  maison  numéro  13; 
—  traduit  par  Elle  Eberlin 119 
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Il  est  impossible  de  suivre  honnêtement  le  mouve- 
ment littéraire,  le  mouvement  d'art,  le  mouvement 
politique  et  social  si  l'on  n'est  pas  abonjié  aux  Cahiers 
de  la  Quinzaine. 

Pour  savoir  ce  que  sont  les  Cahiers  de  la  Quinzaine, 
il  suffit  d'envoyer  un  mandat  de  trois  francs  cinquante 
à  M.  André  Bourgeois,  administrateur  des  cahiers, 
8,  rue  de  la  Sorbonne,  rez-de-chaussée,  Paris,  cinquième 
arrondissement.  On  recevra  en  spécimens  six  cahiers 
de  la  deuxième,  de  la  troisième  et  de  la  quatrième 
série. 

Pour  savoir  ce  qui  a  paru  dans  les  cinq  premières 
séries  des  cahiers,  igoo-igo^,  envoyer  un  mandat  de 
cinq  francs  à  M.  André  Bourgeois,  m.êm.e  adresse;  on 
recevra  en  retour  le  catalogue  analytique  sommaire, 
1900 -1904,  de  nos  cinq  premières  séries,  premier  cahier 
de  la  sixième  série,  un  très  fort  cahier  de  XIl-\-/^o8 
pages  très  denses,  in- 18  grand-jésus, marqué  cinq  francs. 

Pour  s'abonner  à  la  sixième  série  des  cahiers,  qui  est 
la  série  en  cours,  envoyer  un  mandat  de  vingt  francs 
à  M.  André  Bourgeois,  même  adresse  ;  on  recevra  en 
retour  les  cahiers  déjà  parus  de  cette  sixième  série;  puis 
on  recevra  de  quinzaine  en  quinzaine,  à  leur  date,  les 
cahiers  à  paraître;  toute  personne  qui  s'abonne  à  la 
sixième  série  reçoit  donc  automatiquement  le  premier 
cahier  de  cette  série,  qui  est  le  catalogue  analytique 
sommaire  de  nos  cinq  premières  séries. 

Nous  mettons  le  présent  cahier  dans  le  commerce; 
sixième  cahier  de  la  sixième  série;  un  cahier  jaune 
de  XXXII -\-  164  pages;  in- 18  grand-jésus;  nous  le 
vendons  deux  francs. 
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